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Traité des principes généraux du droit et de la législation
Cet ouvrage n'est point le produit d'un seul jet^ mais le résultat de longues méditations et de plu^sieurs essais. Déjà en i8ij^ )'avais publié, sous le titre de Préliminaires du droit:, un écrit où se trouvaient traitées plusiiaurs questions qu'on avait coih sidérées jusqu'alors comme ne faisant point partie directement de la science du droit, mais seulement comme devant en précéder Fétude. Cependant , Y&xknée suivante, ayant pris la résolution de professer un cours sur cette matière , je pénétrai plus avant dans mon sujet , et je me persuadai bientôt, qu'il ne s'agissait réellement. pas de simples jt^r^'/immafW^ du droit et de la législation , mais des véritables principes gênéraux de cette science.
Je me disposais à ouvrir mon cours sous ce dernier titre ) lorsque j'en fus empêché par quelques raisons particulières qu'il est inutile d'indiquer ici. Je pris alors le parti d'en insérer successivement les leçons dans le Journal de Législation et de Jurisprudence y qui a cessé de paraître en 1821 , afin de pressentir le goût du public, et surtout pour solliciter la critique. J'ai d'ailleurs observé plusieurs fois qu'un écrivain )uge bien mieux ses propres ouvrages lorsqu ils ont été imprimés que lorsqu'ils restent dans son porte-
feuiDe ; il semble que Timpression deTiênne une pierre de touche commune , qui range en quelque sorte Fautêiir lui-même ati nombre des lecteurs étrangers.
Depuis cette dernière publication jusqu'en 1822, mon travail s'étant beaucoup augmenté et modlGé « tant d'après mes propres réflexions que d'après les scfis utiles que j'avais reçus, je me déterminai à lui ire&dre la forme d'un traité ordinaire, que j'avcûs déjà adoptée avant qu'il dàt faire l'objet d'un courd oral ; mais je résolus en mêtne temps de tÈe point presser une nouvelle publication , afin de mûrir toujours davantage mes idées, et pour m'assurer d'aillenrâ par des lectures nouvelles si j'étais bien au niveau des progrès de la science*
Trois ans après, dans l'hiver de 16125 â i8â6, dé^ wrant augmenter encore mes lumières sous plusieurs rapports , je profitai de mon séjour à Londres , où les inconstances politiques avaient amené des hommes distingués de presque toutes les nations de l'ancieti et du nouveau monde , pour ouvrir un cours public , dans lequel )c priai mes auditeurs de vouloir bien m'adresser non-seulement des questions, tnais encore toutes les objections qu'ils ingéraient convenables ; et je saisis ici l'occasion d'exprimer à la plupart d'entre eux ma reconnaissance pour le^ observations qu'ils m'ont présentées.
Enfin, depuis cette dernière époque , j*ai toujours tâché de me tenir au courant des ouvrages principaux écrits sur des sujets analogues , et je n'ai point cessé de faire à mon travail toutes les modifications
voirlejonr. . . . ».
Oh se coirralûbra fedlemehf , j^eâpè^é, cîe rîmpoi^tdtice des chàiigeiiiens et addhions que ï^éûferme dette nouvelle publication : imiëpendattiilieDt d*uti oindre presque entièrement nouveau dans l'exposition et renchainement des idées , chose si importante quelquefois pour le triomphe d'un système, indépendamment d'un grand nombre d'additions et de changemens qui ont eu lieu dans tout le cours de rouvrage,_ plusieurs chapitres sont tout-à-fait nouveaux , la matière qui en forme l'objet n'ayant point été abordée dans les deux premières publications. En un mot, je crois ne rien hasarder en disant que je présente un nouvel ouvrage au public.
Je terminerai cet avertissement par l'indrcation du motif qui m'a fait transporter dans mon travail , sans aucune modification , plusieurs passages empruntés à d'autres auteurs. Dans un ouvrage qui a pour objet de présenter les élémens de la science le plus complètement possible, la prétention, de n'exprimer que mes propres pensées m'eût inévitablement fait manquer le but que je devais me proposer; et quant à l'expédient de m'approprier les idées des autres, en ne les modifiant que pour éluder le reproche de plagiat , c'eût été un procédé peu loyal , qui m'eût d'ailleurs fait risquer de nuire au succès de la vérité , en défigurant des pensées dont l'expression ne me semblait laisser rien à désirer. En général, si d'un côté je n'ai pas dû reculer devant l'exposition franche de mes idées lorsqu'elles m'ont paru justes,
bien qu'ailes s'éloignassent quelquefois de celles des autres , je n'ai pas dû non plus hésiter à faire abstraction de tout amour propre pour invoquer le secoiu's d'autjTui, lorsque j'ai pensé qu'il en de;^ait résulter une plus^:gran4e somme, d'utilité. :
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INTRODUCTION
Delà oéqessité de ti»itei* À part lea. principes geitéVvii4j:>.dc^ droit et delà lcgidation'5 de la liaison de ces principes avw ceux des sciences i^t,elleqtueUe^,. morales e^ économiqurn^ et de. .I-ordre d'enchaînement des- d^v^ers olgeto de œie sciences*. ,\
Dans toute science qui se divise ^1 plusieurs bran^ ches , il existe nécessairement quelques principes quiy n'étant particuliers à aucune de ces branche^ exclusivement, planent sur toutes à là fois , iét leur servent de lien commun. D'après cette observation, U.^st; évident qu'on ne peut traiter à fond aucune des parties spéciales si Ton n'a déjà fixé d'une manière sa*^ tisfaisante l'ensemble des premiers principes dont il s'agit. Ainsi , pour prendre un exemple dans notre su-
(1) Je dois ici faire une observation essentielle pour le ca^ où cet ouvrage serait traduit 6n abglàis^ bu mémèlii simplement dans Toriginàl par des personnes de cette nation': ià IftPgue anglaise est, jo crbià; 'de toutes celles S'Exiropé U
jet , le 4roît en génft^êûm^fX^ certaines grandes divisions , telles que celles du droit public et du droit
^euié oifi&itià'étifioiîi ptL% h inbt 4diY)it ^nt \îM.éGfQsabs&ail , qui signifie tantôt ^ensemble des lois d'un peuple, tantôt Tensemble des règles aui,,doix^€nt4iri£^ J^ actions humaines. Or cette différence pourrait empêcliêr les lecteurs anglais de comprendre une grande partie de mes idées , ainsi que je l'ai déjà épvouvé dd la pari d'un homme très-distioguë « à qui j'avais communiqué mon manuscrit. Pour mieux expliquer ma pensée , je vais traduire sur ce sujet un passage de Bentham , que je tr^ve dans FôAtrage -intituiK^ *^/i' introduction to the principles 6f morals and législation, tome II, page 257 ( Réédition).
« Dans la plupart des langues Ae l'Europe il y a deux mots pbur distinguer ^À^m'/ihstràitti le étetr»' 'concret dù^toot loi y ^eesindU sio^ si âiffitt^'fîiîi âè'^iiutiift *qû'ih n'ôutpas BiéMile Uttë'àlSnïté é¥y1ftMo^<^^ p^r'exemplé', on
«'feof poùWè tona^'et fus pôtii'î'àWtraît • en italien , l'on a lege et diritto ; en allemand gesetz et recht j en français loi et droit^ en espagnol ley et derecho. L'anglais est mainte- Bfliit^ri^éJ dd cet ti^ttû^t. Dans ratÉglài^xm nA âvcKt le ipi9t:^<^^ pour le neo» concret , et pottc4tt siens sdbstrait \& mot ri^lftr co(rj;^q^dapVa« jplptiaJ^fj^ncjtrwAr;, ûit»i qu'pn .peut Ifi voir dans le jfnot.çojsfipp^é/ftlf^ri^ht^.et ^aps id'autres.e^^emplès ; mais le mot r^A/ ^ depuis lonçrtemps perdu cette açceptiôn. » >
'"•#e «irois'dcvbîr'fencore ici faîfe sxjt 1% rûbt droit une obsenratiou pi^élimiiilii^è , mais d'une application plus i^énérale. Quffqu^s persQqpea anrâient désiré que je donnasse, dèl le 4^)iuf ; une déJ$fûlu>^ de 'Ce mot d'après mai ptopres }dé^; mais je pense qu'un tel désir est prématuré , car cette définition ue ppu^Tai t ét^e bi^^ , ;5:p:p^pris(5 qj^'^p^ès; qypp: passé par toptes; l^|S^ries^4'ijd,ée^^ fon4« wa tUéprie de
l\o^^,,^Rekj^f>artiq pota^jje fie.mon, w^ tefpûjjiée, .
if
deint les prhici][)ales ne péttrent txiéinè en être appelées le9> principes qu'en faisant abstraction dés yërités |4us générales qui doininetit également toutes les soiences-jet qui scml ainsi les seuls y écit^\é& principes de toutes les sciences en général, comine de chaque branche en particulier.
«-.G'^ par un pressentiment sans d6tite de cette idée fondam^talci qu'on a souvent comparé l'ensëtoble de'Dos >€X>i^aiBsances à Une vaste chaîne, dont les amieâuK' doivent nécessairement se succéder, et dont la 'farine dépCNid de la liais<m intime de tous ces anneaux. Oti' verra ^pUis tard <îue cette, comparaison ne répond qu'imparfaitement à l'idée qu'on cJoit se former du système- général des sciences ; mais elle h'ien est pas moins juste en ce^ sens que Tensemble des^ connaissance humaines fcM'me un tout , dont les divcfltses parties pnt une liaison nécessaire^ Or la seule découverte de cette vérité fut déjà un grand paid vers le perfectionnement des sciences. En effet, chacune d'elles fit d'autant plue de progrès qu'elle puisa davantage^ie notionâ^^dans le domaine des autres sciences qiii avaient avéa*ellè le plus d'analogie : ainsi , par exemple, la médecine nepouvait faire de grands progrès sans l'assistance de k; chimie ; de la botanique, et de quelques- autres sciences accessoires; ainsi la physique proprement dite ne pouvait atteindre à un si haut degré de; perfection sans le secours des mathématiques , c'est-rà-dire la science de la quantité et ôaVétendae* L'on paurrait multiplier beaucoup les exemples de cette nature ; mais ceux que nous venons de présenter suiB^nt pour indiquer toute la fécon-».
dite de cette simple obflierTation de l'eticlialiiemént de toutes les sciences. ^ •»<;
Cependant il restait à faire une découverte pluB décisive encore, pùisq^'eUe devait être le complémeat de la première : il s'agissait de savoir dans quel ardfè' les diverses parties de nos connaissances doivent s'êtl^ chaîner; en d'autres termes, il fallait déterminer quelles sont les sciences dont les principes doivfJÉiii^ être convenablement arrêtés avant de pouvoir traiteir avec certitude les autres sciences particulières. '■'■]
Quant à certains objets de la science, on a dû trouver peu de difficultés dans Tordre de cet enchl^. nement. Par exemple, on a dû voir de bonne hèttr^ que pour-évaluer exactement les phénomènes de là! nature,.. ou les propriétés des, corps, là science da calcul était indispensable; et voilà: pourquoi cettë dernièi:^ scîpnce fait la base, des étùde& de ceux qvS veulent approfondir les sciences physiques. MaisUt n'en est pas de même pour.la plupart des autres scieÀ^ ces , car leurs relation» sont rarement aussi évidentes;^ et lors même que la nature des choses pourrait indi^ quer ces relations, trop souvent des préj^ugés ou>des intérêts particuliers empêchèrent de les reconnaître; Cette observation s'applique spécialement à tout ce qui concerne Tétude de Thommey même au phy^ sique. Qui pourrait croire, par exemple, si de nos j^ours les vérités les plus simples n'étaient contestées , qui pourrait çripire que pendant des siècles la supers stition fit eop sidérer l'anatomie Comme ;ade pror. fanation, comme une impiété ? Ce fut oUssi le famà'^ tisme, trop souvent armé du bras séciij[ier^ qui fit
lO
brûler k& ^hy9icicn9 et les chîmûtet, comme coupables de sortilège et d'athéisme. .
. ,i^IdJM9 c e9t danaies 9cîûiicêft morales smiout , d$nt la Ifgi^liftppfk fprnu U eomplémenil, q^e s^esl hit sentir le d^fwt d^ secours qu'une science particulière doit u^Q^sffân^QEi^ut tirer des principes des autres sciences. f^'^nn^si pas tu d'assex bonne heure queUisest la li^sf^ indispensable des parties de cette grande di>?i«sion de nos connaissances arec les sciences qui oiA pour objet les êtres matériels. On a cru même pendant langHtemps^^pouvoir étudier; l'homme moral indéptKidajnuient de l'hbmme ftiys'ujtÀe^ «t c-est à peine de BQS jours qu'on est arr»'é à cette idée si simple que l'on ne peut étudier avec fruit aotre intelfigttnce sauf avoir des notions justes isur les^qrgapes ^a£ en dont te ' ^ge, et sur les principaux piiénoin^esde notre e:»is^ tisnceorganique.. Cabanis , médecin etphilosoj^e tout 4llaif0iis y dans son précieux ouvrage de$ ruppopts du phfy^ûfae et du moral de l-honmie , a le premier fait voir tpote rimporfance de cette étude simultanée. 11 a dé- «ibntrév^par une multitude d*ap0rçus aussi profonds qu'ingiaieuk, combien Thirtoirô de nos fecultés mo^ raies sera toujours insuffisant^ «t fautive tant qu'elle ne sera point basée sur la physiologie. Cependant, malgré le service inappréciable qu'il rendit à la science, .€abanis ne présenta pas encore un système complet, un corps entier de doctrine ; une mort pré^ maturée l'enleva trop tôt à la waie philosophie , et U ne peut être considéré quô «^ômnie le précurseur de l'idéologie physiologiqtio (i).
(i) Jd saU que depuis un certain temps quelques moralistes
et poUU<lue9 ; miisi»: r><^ a cr» powi^ur trao^ jdfi règles £^ la peosé^^vant d'a¥bir ^Uidiér^^u^^inmafit l'orig^qe et le m^camstoe do nos imprea^M^p^i oa^a cçu «piouyoir i^6eîgB0T ta morale awilfc dfav^ir pbisenrt la spiuce.èt les mobiles de jnfts ^entinfei^i ^^ a <îr» pouvwr fgiiire des «ystèrxieisi dlécoubrofe p«U>Hqiift crti paifkiiU^ ( 1 ),aTaiiA d'avoir ;obaer¥iâ te. Ymî^
et tnéme doi ph^f fttol'^glstéB se B^ril élevés ûvëc. une grand» chineur contlv les .idées' fosidanièntale^ de Cabanis; i»sifr^ d'une pai*t,.jd sais ^um ^^JapJus» saine portion de» pti^ysiiH logistes aa«c>3 n'adflpiet jpoiwt k^ /ésuUpuiAdtj.o^ttQ^réaptiioi^ antiphilosophique; et d'un autre côté , j'espère moi-même ^ dans ce qui tient à l'idéologie et à la morale, prouver complètement dans la suite de cet ouvrage combien sont peu fondés ks reproches d'nrrtmom'jt/^ qu'on àdaretseian. systèwis physioIof^cQ-idéologiqué^ >: : • ^ •: j.: , . ). ! ; ( . '-^i
(i) te mot e'&ohom^; ff9ip1^fH'ftn6io^^lsifpi\B&a
gemiBntdè ^at /mtrVofz* mslstio^ë lui dbnnotis le jiltis ciowinii!!*
iiément lé sens âi'epatgnë.iDiMs le siècle-dérnièl^ oti donna te
nom tl'écornomië politique k cette science qui à spétidléniehlt
pour bu* fe ftîrmatl6iï àt^'ï^ché^éi itùh étdê. 'Ùh èl; de Tîbs'
jours , fait vbîr que cette scïéiicte serait iniéui^- nommée étis-
nomîe pubUfite qu^économié pàtitù/ue ^ ^i^qu'ëllé né trente
point directement de l'organisation poUiiqu^i <2etté obiemb*
tion est juste en la restreignant k la science qui irtaXé-spè^
czia/^me/z^ de la formation des richesses d'un état; maîsî'ël^
pression est tix^p spéciale dès iqu'il Vagiide. I« formation des
ricbesstis ^ .générai i, tant a l'égard des partindters qii'k<P)égair4
de l'élAti. Ces|,t»rq«ii me^dëtënnrneÀ me servir àvbmbt\éca^
nomicj sans épithète , pour cette ddlrnière6oieBcel> JàiaonwîeiiB
qua le mo((n'«ii ^sêrèsrliipUAeuB;; isiais iè a àéjk uneU^c^p-
tttre et les pésiittats de nos moyens productifs; enfin, Yxm a cru pouyoir, ëiu nom de ta soiciété , imposer «àx icitoyens des règles de direction avant d*avoîr des idées justes sur tes fondetnéns de la soeiété et sur les vérltableis droits et devoirs des citoyens. Ainsi j' Toti a fait de la métaphysique avant Vidéûhgie , o\l science é'obsertiatim de iU}» idéeàs on a foit de la morale thédiogîcfue avant la véritable êeimterrîoralè^ibxisdèncû d^obséti)ati(mdëifiôê8enttmi^; on a fait cle réconomië empirique avant .Fétude de notre puissance productive et. 4e ses effets sur notre bonheur fen&n l'on a fait du prétendu droit et de la législation arbitraire avant d'avoir déduit les principes sociaux de la connaissance ekàctède Thommé et dés véritables conditions de sa^
tiôn reçue très-analogue, et j'ai vouhi éviter le reproche dé néologisme. Sans ce dernier genre de difficulté , auquel oiv ^arrête trop dand notre langue y. 'j'aurais employé celui, de chrématQhgie , qui vient du gi;ec aussi bien que tant d'autre^ mots reçus, et qui peut te traduire à peu près. par ceux-ci,: la science des richesses. Mais, dans ce cas , afin de donmer ui^ caractère uniforme ai» dénominations des trois branches pviù^ cipales de 1^ sciençp de l'homme intellectuel et moral , je don- Qfarais aussi uiï.njqpQQL tiré da.gi*ec à la science morale : ainsi i'oi^ consei*Yerait celui d'/Vs^éfb/qgie à la science des idées, et l'on donnera^r celui de paihésiologi^ à la. science des seutimens, ou morale. . • • ■ . < :
• Je soumets cette nomenclature aux philologues sans préjugés^ en les pliant. de vouloir bien t corriger ce qu'elle peu ^ avoir dndéfeotueux^ ou^deivooloir bien en proposer Une plu» om^^enablédansié'mémebiit.jj.' ijr '. : i.'- '
(i) Je n'entre point ki dans la question de savoir si l'esprit
Cependant, eaatre lesautred preuves qu'on en brou* vera dans tout I^ cours dç cet ouvrage, une série de reflexions bien simples fera voir, dès ce moment^ combien il estJuadispeossable de connaître d'abord les vrais jélémens des diverses sciences qui traitent de Thomme, soit isolé, soit en contact avec ses sem** blables, avant de pouvoir se flatter de poser avec certitude les premiers principes . du i droit et de la législation. En effet, quel peut être le but de toute législation? N*est-<îe pas de donner une bonne diréc-^ tion aux actions des individus qui composent la so-^ ciété? Or do là dérive déjà bien certainement la nécessité d'étudier préalablernent les principes de la science économique, d'après l'acception: que nous venons de donner à ce mot. Mais péut^on diriger les actions de l'homme' sans connaître les moyens de dî^ rîger ses sentimfens, et diriger convenablement ses sentimens sans connaître la théorie des idées qui influent tant sur les sentimens? Or l'on voit aussi que la connaissance des principes de l'idéologie et de la morale doit nécessairement précéder l'établissement de tout système vraiment raisonné de législa-
humain est tellement constitué qu'uae autre marche fut absolument impossible, ni dstps ç^elle de savoir si, povir;)ijÇ8 époques antériem^es , cettç marche fut /a seule çqn^yfnabk aux progrès de la science, comme le prétend Técple dw PfPr ducteur. Je me borne en çemc^ent à exposer }ps faits, et j^ me crois fondé à conclure, sa^s crainte d^ cQnte3t§iUjqn,.8érieuse, que, pour le perfectioi^nemeAt définitif dç.nos connaissances , Ton doit nécessairement renoncer à une teUe méthode.
tiim.: €eoi 'est en pMfile 1« répétl^ déjà dit mt r^xjM^attiement iiatat^t des dlve^ objèU de tiûB ' j^ûfiateftàn^ ; É^is la chô&e ebl si impoi^^ tatite^ etme ]>arftîl si icrad oôiâprise eECôfe, que je ne crois pdutoir là présente^ éocis trop dé foitoes dïSé^
' ( i ) Jâ ne jiUik^ résUteff àU âéiit dé dl«r ùti passage de moû dlgnei aidi , M« Cq^^w y ptofefisdor de philosof^ie , qui a*épond parfaitement k nia pea^ée , et .qui 4^ expiii^fê,aVeo autant de fpi:çe qu(e de raison . Je saisis- d'autaot phis yplontier^ cette qocasion que^ bientôt , par 1 effet d'une intime conviction à laquelle tôùt'doit <îêder dé ma 'part , je serai oblige dç me mettre èk oppûsîtimt fovm^ie ïtrèt lui ^at \ibie autre notion égale- IMtft fôli^&iiièiliffté. >
>|LiQ pitsèàge qUefevifol d'indiqué. est extrait de U qtiat^ipibna^eylivxajfton d}ji. Journal de. l4§,islaiiofL et defUrv^prudénoSy pages 494 e^ 49^- I^'article n'a pas été rédigé par M. Couâiji^ mais par M. Cariol , l'un de sçs élèves. Cependant je sais qu'il èh a entièrement avoué le contenu. Voici le morceau dont il è^âgiC : <c Or, quelque stience que Fhomme étudié , c'est IbûjMiitS l'homme qui étudié^ quoi qu'il fâ*», c'est lui qui le fait, c'est avec lui-même ^'il le faitf quel ^e soit en uiéi mot l'obJQt de .<ies redaerches^ il ea e%l lui-mémo Tobjci et l'ico* trument. Donc , avant toute science , avant toute recherche possible , est l'homme^ auteur de toute recherche, sujet^ sinon ciféatéûr de toute HCiebce. Donc, antérieurement k l*étude,de cetobjét, quel qu'il soit, ttrinéif il, végétal, animal, est fétitide du sujet, c'est-à-dire de Tbômnie , c'esl-à-diré de Tésprit hùhia^û'. Ainsi , pour accomplir la loi de la méthode^ aont la double cbnditlon lest dé ne point procéder au hasard et de ne rien làl^ér deririërè éôï qui û'ail ét^' résolu , il faut liécessaïrètiiéût remonter jusqu'i'cô àVànt quoi et au-delà de quoi il n^y a tien pour rhoriiiriè. Ôr, riëii dans l'esprit humain n*est antérieur à l'esprit humain lui-même , puisque c'est par ïui
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llépoûse aux principales objections contre le système présenté
dans le 5 prêchent.
' ■ ■ < ■ Quoique je Sùh persuadé qu'on finira par reconnaître généralement conibien tl est indispensable dé rattacher l'étude du droit a celle des facultés de rhomme , je crois nécessaire , avant d'aller plus loin , de prévenir les priilcipalés objections qui peuvent s'élever contre cette manière de traiter la science.
que tout est connu. DoncTespiMthumaîii , c'est-à-dire la pensée , doit êt^ placée aujkttë de toutes tes connaissances'.
> Què èi Yûtk vient maintenant a cotisidérei' que âàb^ Ik momie y le droit ei la politique y l'homme n'est pAS seuWmétlby comoie dans toute Science possible^ «ujet el itMtruitient ^ ses recherches , mais qu'il en est lui-même t objet ; cette n^ cessité de commencer par la psychologie ^ évidente pour toutes les sciences en général , redoublera lorsqu'il s* agira dt . la science particulière de rhomme; de telle sorte que , dailô ce cas, le Sujet et Tobjct étant identiques et se résolvant dans nÂ fait purement psychologique, tout débat â;u4i'6 que ce fiiSt lui-même «era pixtscrit irrésistiblement. Ainsi ^ que le mathématicien f le physicien, le physiologiste mêmei supposent résolue la queMion du sujet et s'adressent de suite à l'objet^ leur science n'a pas avec Thomme *^ un rapport immédiat^ mais le moraliste^ \e jurisconsulte ^ te publicistéy dont toutes les démâtcheÀ sont eîfseutiellement relatives à Thomme , AotA tous les prooédée partent de i'homme et aboutissent ii VluMame^ doivent nécessairement , et ious peine det^iilever^uuA édifiéif sans base, débuter part étude de l'honiine.i»
* M. Coanii «tileifd èïins dottttft ici l'homùiè tno^trl.
D'abord je ne puis me dissimuler qu'il existe en général, surtout depuis quelque temps, une sorte d'aversion pour toute théorie un peu complexe , et notamment pour çell^ qui empruntent le secours* de Vidéotogie^ de cette science qu'on s'obstine encore à confondre avec l'ancienne métaphysique ^ bien qu'elle en soit tout-rà-fait l'opposé. Je conviens moi - même que la science de l'homme intellectuel fut long*temps traitée d'une manière pçu attractive et peu satisfaisante , puisque , d'après la nature même des élémens qu^on lui supposait , elle semblait exclure toute application aux choses réelles. Trop long-temps en effet la métaphysique eut pour but d'expliquer une prétendue essence des êtres , sans égard aux qualités ostensibles de ces mêmes êtres; ainsi l'on était conjdamné à flotter dans un monde imaginaire, et l'on regarda ménie comme une sorte de profanation la tentative de descendre d'uiie telle région pour se fixer sur le monde effectif. C'est là sans doute ce qui a inspiré tant de dégoût pour toute théorie générale et surtout pour celles qui cherchent à s'appuyer sur l'étude de nos facultés. Mais supposons qu'on eût enfin le bonheur de présenter un système plus raisonnable , un système ]^lus conforme à l'application pratique , il xne semble qu'on devrait faire céder une prévention qui n'est fondée que contre la métJiaphysique, dont le but était , je le répète , d'expliquer une prét^^ndue essence des êtres ^ indépendamment des qualités par Usqùelles ils se manifestent à nous. Une telle prévention serait bien injuste envers \ idéologie moderne , qui n'est autre chose que la science d'observation de nos
"7 facuUéi intellecttieUes ^ dans leurs rapports avec les qualités sensibles des êtres , sans lesquelles nous ne connaîtrions rien dans la nature. C'est d'après cette différence essentielle entre ces deux études qu'on a cru devoir substituer au mot métaphysique celui </'cdéologie ou science de$ idées. Ce mot indique an moins l'objet principal de la science , et il fait éviter cette grande erreur qu'une étude quelconque puisse jalàtaîs avec fruit sortir du domaine réel des êtres (i).
(i) M. Joufîroy , dans la préface de sa traduction des Es^ quisses de philosophie mafate , par Dugald Stewart , propose de substituer au mot idéâlogie celui de psychologie. Pour mieux faire apprécier les motil^ qui me font conserver lèpremier^ jusqu'à ce qu'on en trouve un d'une acception plus complète, mais sans s'exposer aie baser sm* une fausse doctrine, je vais d'abord transcrire le passage de M. JoufFroy.
« Cette science des faits de conscience , distincte de la phy^ siologie par son instrument et par son objet , doit porter un nom qui exprime et constate cette différence. Celui d'iWèo/cgie est tmp ëtroit , car il ne dé8Îf>ne que la science d'une partie des faits internes. Celui de psychologie , consacré par l'usage, me paraît préférable , car il désigne les faits dont la science s'occupe par leur caractère le plus populaire , qui est d'être attribué à Vante. Et comme le principe de ces J>héno* mènes ''est encore indéterminé , il importe fort peu qu'on l'appelle dme^ ou autrement; le mot ne préjuge rien sur la question même dans l'opinion publique , qui sait fort bien que c'est une question. »
Maintenant voici les raisons démon dissentiment sur ce point avec M. JouffVoy :
1® Je ne pense i>as que la science des faits de conscience ( c'est le nom que Fécole de M. Cousin donne aux phénomènes intellectuels et moraux ) soit distincte de la physiologie, ni par son instrument ni par son objet; car la physiologie
. . Il leçf ejfcpro i^u autre motif de cet âoignelnetit p^Qur toute théorie qui, par sa nature, aaibrassant le jdjéyelppperoeut d^dée^ abstraites, exige du recueillefnesxt ^t ui)e méd^fâ^Uoii suivie : c'est que , dans une époque où tout.^l^tB^i^ W question, où tous léserais f^ppprts socvf^ sp|^ neq^^erBés, où an vaste plan
étant 1^ ççience . d'x)b6Ci^alioEi de tom les phénomènes de U -ixiachine humaii^e, il en résultai bieif /évUiamipient, ce u^p semble , qu'elle doit comprendre celle du phénomène intellectuel et mora). Cette partie 4c; la physiologie p^l bien mériter, par son importance , qp'cm en fas^ une grande subdi-* visiqn , pour être approfondie à part, maisssjps jappi^is oublier la base commune avec le ^-este de3 fpnciioQS de notr^ machkie*^ Ce n'est vraiment qu'une brsu^che partant de la n^éme souche -que le système des fonction^orgo^^f^i/^^, ainsi non^mées parce 'Qu'elles ont pour résultat immédiat îe développement et la conservation dçs organes. Au surplus , je ne fais ici qu'inditpier sommaivement'les rapports intimes de l'idéologie av^ee la physiologie j mais j'engage tous ceux qui voudront s^p^pirofondir la. question à lire les excellens artic|e»de M* Bûchez 9x1^ IdL phjrsiologie , insérés dans les tomes ^ et 4 du Paobuctepi^v ''^« C'est précisément parce que le mot psj-chologie se rattar cné a une cjo^ion populaire sur ce qvi'on appelle VamCy don^ le principe , de l*ayeu de M. Jouffroy, fg^it encore l'objet 4'H<)f* qiièstion^ <I\ic je voudrais éviter xxxi mot qui preju^ vrcûmenf cette question ^ et sous lis i*appprtlç plus important, puisqu'il fait naître généralement l'idée que Tâçie n'est point une rimpie propriété de nôtre organisation , un principe inhérent h cette organiss^tion , mais un être indépendant ^ un être à, pari ^ qui aurait une existence à lui propre , qui , avant d'être uui au corps, existerait ailleurs qu'avec ce corps , et qui s^en iraitde nouveau dans un autre liçu après la dissolution du coi*ps. Or, c'est bien la le point de yue qui divine le plu9 essentielle ment ce qu'on appelle les matérialistes et les spiritua listes.
^9 s'eidcute contre rémaucipation de l'homme (i), Ik g^ération actudte, pressée par k^^v^ncimens , attst^ qnée dans ses droits les plus précieux, est impatieutb d^arriver aux résultats. Du positifs et non de vains systèmes ^ tel est le cri presque généra). Mais oïl ne fait point attention ({u'il vaut mieux suspendre un résultat définitif que de Fobtenir vicieux ou précaire. Et •nous aussi^ nous Vouions du positif; nous voulons aiisiî parvenir à deiTègles/i/-^/^«/f5, applicables à liôS besoins lés plus préssans; itiâîs nous désirons que ces règles soient vi'aîes , certaines^ concluantes, coordonnées entre elles ^ parce que c'est le seul moyen do le» retidre vraiment salutaires et inébranlables. De toutes les idées fausses, qui sont aujourd'hui liialheu^ riEruseiiieilt répandae^^ il etk est peu de f/Ius funestes que celle qUi fait saiis cesse opposer la pratique à la théorie^ comme s^il pouvait y aVoir de bonne pratique sans théorie , c'est-à-dire sans une saine appréciation des faits» Je diâ que cette idée est une de^ plus fn-^ nestes, parce qu'elle est un (^staclé à toute idée de perfectionnement , et parce qu'elle devient ainsi TarnEie la plus redoutable dans la main de ceux qui veulent la perpétuité de tout ce qui est mal, pourvjm quilsen profitent (a)* i
Une autre observation que yé prie aussi le lecteàfr
(i) Ceci fut écrit pour la preurière fois en i8txô, lors det^ finftôuses résolutions arrêtées à CaVlsbad par la ^tëtenduë Suinte-Alliance.
(ij Pour achever de mettre à nti la fausseté decfette idée^i' ^tt'i) njie soit permis de tt'aduire ici un pèésage quef extraite dt^ quatrième cahier de la PVestminsiér revieiiç, P^f^és ^xgS é4
sto
d'avoir touîoui^& présente a lesprit, c'est que d'aprè» Tensenible de mes idées , je n'eusse poiot cru devoir entreprendre un ouvrage sur la législation <^'il n'eût
agÔ p et qui a pour but de repousser le sophistue en question , en tant qu*applîqué à l^étude de l'économie politique. '
« Il est une autre classe d^advei'salres qui 'disent que l'économie politiqiXe est purement théorique , et quece=qai«5/ très^bonen iltéorie pourrait ne.pas êtiietel eupratiqùse. Ces hommes sages savent-ils bien ce qu'ils décrient sous le. nom de théorie? Théoriser ^ c'est penser, c'est réfléchir, c'est délibérer. Personne ^ je pense , ne prétendra qu'il soit mal de réfléclii^oude penser avant d'agir; mais une personne peut penser de deiix manières, c*e8l-k-dirfe bien ou mal : celtii qui pense bien théorise bicn^ et s'il agit d'après sa théorie , il s'ensuit qu'il doit bien agir; tandis que celui qui pense mal/À^bme iQ^l^ et ne peut manquer d'agir mal s'il agit en conséquence de sa théorie. Nous pouvons sans crainte déduire de cela que la bonne pratiqua est inséparable de la bonne théorie , et s'il éû est ainsi ^ dire qu'une chose est bonne en théorie et mUavaise eu pratique est un non-sens. Qo*un ministre des finances double une taxe en croyant quil en obtiendra un double revenu ,'&'il est trompé dans son attente^ pn nous dira que bie/i quQ sa théorie fut bonne y elle, n était pas telle en pratique^ et que deux et deux ne font pas quatre en arithmétique poli-tiquel Voilà qui est admirable I les règles de 1* arithmétique doivent être suspendues ainsi que celles du sens commun , parce qu'un financier ne connaît qu'à moitié les unes^ et les autres. Dans une bonne théorie l'on n'oublie aucune donnée possible , et l'on apprécie les résultats éloignés et indirects ^ussi bien que les effets prochains et immédiats • Cotnme aucun être humain ne peut agir sans un degré quelconque de ré-* flexion , lorsque nous voyons qu'un homme agit étourdiment , nous pensons qu'il agit sans une i?éflexion suffisante* Ainsi l|ir^qu'on décrie la théorie^ cela, revient à dira qu'ail i vaut ijfiieu ré|lé(?hir peù.que beaucoup ^«et mal que .bien.,» ; .:■..,.,
été question que de rassembler quelques maximes éparses , ou même dé présenter un système lié , mais qui ne se rattacherait point d'une manière appro* fondie aux principes de la science de Thomme. De tous temps , même dans les siècles les plus barbares ; . l'on a traité avec plus ou moins de succès certaine^ questions particulières , tant en morale qu'en politfci que; à toutes les époques l'on a pensé et écrit qu-'il fallait être juste, bon, vertueux; oii'â recueilli dans tous les temps quelques règles ou maximes sur le gouvernement, et même sur les droits et les devoirs respectifs des gouvemàns et des gouvernés ; mais c'est pour n'avoir pas embrassé tout le système des vérités aperçues isolément que ces vérités n'ont porté près-' que aucun fruit durable. Elles sont restées sans appui certain, sans véritable défense ;^ elles ont été livrée» aux applications les plus fausses parce que le sens en était mal déterminé, et a des controverses toujours renaissantes et toujours spécieuses parce qu'on n'avait point encore montré la première base de leur certitude. Je croîs donc faire une chose non-seule^ment utile, mais indispensaMe ^ surtout dans l'état actuel de nos idées, en offrant un système générât sur la science du droit , et en indiquant la Iiai$on nécessaire qui existe entre cette science et celle de l'homme intellectuel et moral ; car on ne doit pas oublier que la législation nest que^ l'art de bien diriger les pensées y les sentimens et les actions de l'homme. Or, comme aucun des écrivains actuels ne parait avoir formé complètement ce dessein , je m'en suis fait un devoir. Assez d'au 1res discuteront avec succès les
questions p^rtiouUères dont l's^ixplic^tion dQÎt étfe immédiate, leur tâche çst renduie pépil^lepar le» entraTe» de la puj^sanoe!^ eUe n'en est que plus noble et vQiérite les plus beaux efforts. Il faut bien répare)? 1^ vaisseau jouet de ]» fuj?euF des ^i^&i luai^ on doit . pardonfiÉep à la prévoyài^e de c<^i qui, même d^n^ le fort de ta tempête,, souge i la 6u) d^ voyag!^,, et pi^pare les. deaûjas^ d'uui «édifice i^uiier, qiiû puM^ie^ dans IVvenir pirésent^ un JceCugc a^ufé' QOitf:ir^ 1^ âotft et l'orâgeé : 3 •
J(e sais biien ffite dans Tusage: ordmaire d^. l^^ ^ > et même danta ré»am<en de phijsi^emrs questii[)nj9 înipoç-^ tante&, U n'est pas. t<Hij ours néoes^iw*^ 4e^ remoptei? à uDe théorie générale. Sauvent méwe c^ serait imrr possible. Par «xempleydjB^aâ le m^wufe étoïkç^imq/m ^k)^ A chacun, pour a^rendire \m méftier, ouméixie pour indiquer théoriquement Vun dJp ses, procéda, demain semonter aux notions premières wx tes) propriétés» générales des corpft« on senti que* ceb» deyi^^udraUi ahfiurd^ par rimpossibîUilé et: par l'iuMitilité d'uu^ telle marche^ au moins pi^w* la plupart d!e§ ca^^. Par^ efiemple* eiicore , dans lé rnoode moraj:, si pour in^^< pîiîar àun enfant des sentimens honorables ,^ si ppui? hiî» la^acer des règles de conduite ,. il fallait couim^^reer par lui faire suivre* defs cours de momie etd'idépr^ logie, la chose devieudrait également absurde eli par son^ impossibilité et pai^ son' inutilité. Mats il n'eut eat point ainsi lorsque Lobjet qu-on.se propose est. la^ ror^
*(i) On doit se rappeler le setisdannéprëcédemfneutau moi
no
cherche des principes inôinès de la matière dôiif dt^ 6 occupe ; et c'est: là ce qu'oli veut toujours loi^ti'otS traite une inatièi^ scietatifiqaement Eh bienf ( dàtii' ce ca9 , si 1 on ne ?ei>t pas se contenter d'un reôuéi^ de maximes empiriqu'es , souv^at compléteteesit dë^ cousues, ou liées d'une manière ii«q>arfeitev et taàui/ quaat toujours d'un point û%e de défiart , cfiiu^ premièxe base cel'taine, H faut absolument reinoAtéir' à ces vérités mères , dont fai déjà parlé , et i{in sôni^ communes a tous les objets de la dcieûce en gëriéi^i; 11 est un cas où l^ôn pèurt , même dans Fétude théo^ rique d'une branche de nos colmaissance9,,ne poiiït> remonter immédiatement ^au premier anneau de laf chaîne : c'est lorsqu'on s'est déjà fixé précédbikimént' sur les principes antérieurs. Alors' on^ peut choisir? pour point de départ les derniers principes de la: branche précédente v sans a¥pir besoin d'en mo&trer l'origine, qu'on adéîatfaitcoanaitre. On sebornealorsrv à tirer des conséquences de ces derniers principes v: qui deviennent eux-mêmes les premiers prindlpe^ de^ la science subséquente dont on s'occupe. Ainsi , par* exemple, après avoir terminé cet ouvrage ,'St je viens < à traiter des diverses parties subséquentes de la légis^* ' lation, telles que celles' du droit public^ du droit privée je ne remonterai point aux prémices notion»* idéologiques ,. morales , économiques , ni uit^oiie atax principes généraux du droit et de là légisrlation, si ce^ u est pour invoquer au besoin quelques-uns de ces^ principes,. ou de ces notions, et d'une manière simple-^^ ment énonciative, sans avoir besoin de les dérnontref de nouveau; Je me bornerai, pour chacune de ceih.
a4 branches , à puiâer dans la partie générale les principes d'où doivent dériver les premières conséquences qu'il, s^agtra de tirer pour cette branche eti particulier. La raison en est simple : c'est que j'aurai déjà rassemblé dans un même cadre les principes ^^Vi^ûwo; qui dominent également toutes les branches de la législation. On peut ici remarquer , en passant, tout l'avantage d'une méthode qui conduit à généraliser d'abord les idées le plus qu'il est possible, mais une seule fois pour toutes , afin de pouvoir ensuite se dispenser de reprendre l'ensemble de ces généralités à chaque nouvel objet de recherches ; c'est pour n'avoir pas ainsi procédé que tant d'auteurs estimables ont traité d'une manière si imparfaite les diverses questions législatives. Remarquez aussi qu'il est peu d auteurs qui ne se voient obligés , même sur des points secondaires de morale et de politique , de remonter sans cesse à ces premiers principes , ce qui devient alors vraiment fastidieux, ce qui renouvelle à l'infini les doubles emplois , et ce qui ne peut d^ailleùrs se faire ainsi que d'une manière très-incomplète. C'est pour n'avoir pas su faire à propos un premier et indispensable détour qu'on est sans cesse forcé de revenir sur ses pas , sans pouvoir même obtenir aucun succès définitif.
Je ferai sur ce point une dernière observation : c'est que, lorsqu'une fois les premiers principes des sciences préliminaires à la législation seront convenablement fixés , et à l'abri de toute controverse raisonnable , le détour dont je viens de parler sera infiniment moins considérable que dans 1 état actuel de nos idées*. Ainsi,
par exemple , au fieu de consacrer etiTiron la moitié de ce traité aux principes d'idéologie , de morale et d'économie qui me semblent indispensablement liées à mon sujet, j'ai tout lieu de croire qu'un petit nombre de pages serait plus que suffisant; car il nes'agî-! rait alors que de présenter, sans discussion ni commentaire, une série peu nombreuse de propositions , qu'on regarderait alors comme de vrais axiomes, d'où découleraient ensuite les principes de la science spéciale qui nous occupe.
Soutenu par ces diverses réflexions, et perisuadé qu'il serait utile , dans tous les cas, de présenter mon^ système tel que je le conçois , ne fût-ce que peur en Solliciter un meilleur V f ai cru pôtitoir' entier fran-* chement dans la carrière, sans mépriser' la dëfàtèur^ qui peut s'attacher à la nléthode ^tiè j'efùbrasse , iiiaîsf ' avec la ferme espérance que cette défaveur fiiiira'par se dissiper. Du reste je supplie ines lecteurs de né* se faire un jugement définitif sur moA ouvrage qu'à-^ près en avoir bien examiné toutes les parties , soît iso- * lément, soit dans leur ensemble.
....iî
Des causes principales qui ou t retardé le perfectionnement de
la science du droit et de la législation , ainsi que des autres
études philosophiques qui* doivent lui servir de basé.'
Nous avons déjà, dans le § i*', fait voir combien' les progrès de la science législative ont été retardas par le défaut d'urie base assez large dan^' les' étùd^i
q^i s'y rapportent, ainsi que par le défaut d'un ordre coixyieBable dans Tenchatuement des diverses bran^ elles de la science de rhomsafe. Mais il est une a«it^6 cau^e qui produisit peut-^tre enccure des résultats plu à funestes , et que je n'ai fait alors qu'indiquer sonlinat • rement ; j^ veux parler de Tinfluence déplorsJ^le que les prë|ug($s reKgieux e^ les i&térêts de la puissaneo exercèrent dans tous les temps sur le domaine de la pensée. Toutes les gfrandes vérités ,r celles^ Jinêm^» sur lesquelles le doute aujourd'hui paraît wa crime afux^ honunes les plus dévots ou les plus ser viles ^« toutes les grande» vérités ont été repoussées au nom du ciel^ ou de l'onire^ sociah La persécution; la mort même fureol presque toujours le partage de leurs défen-*^^ seurs ; Socrate l^t oondamné à boire la ciguë poul^^ avoir, signalé le ridicule et rmdigmté de& passions que^ l'antiquité jprétait à se» faux dieux f Jésus fut cruci-^. fié pour avoir annoncé des maximes devant lesquelles fie prosterne aujpuj::d*'hut la moitié de la terre; plu& tard ,1 Galilée , plongé dans les cachots de rinqalsition, fut obligé de faire amende honorable pour avoir démontré une vérité physique dont aucun prêtre ne doute plus maintenant. C'est ainsi que Terreur a traversé le monde et les siècles , dénaturant les idées les plus simples, abusant des sentimens les plus respectables, fondant son emjpire sur le prestige et la teçreur, armée tour à tour dti glaive et des sophismes, traînant partout avec elle les bourreaux, et l'avillissement et la misère des peuples.
Une époque vraiment nouvelle avait commencé popr les étudqsr philosophiques : depuis pcès d'ua
*3 siècie une tolérance presque générale semblait devoir Vwjours protéger la pensée. Les philosophes , à kur tour> paraissaient vouloir briser eatièr^ment la chaîne des préjugés : Bacon et Loke eoi Angleterre , Condillac et ses successeurs en France, repottasattt lu luejur trompeuse de Fima^ation , avaient ramené la science de l'homme , et jfe^ elle toutes leB autres seien^ ces 9 à la. méthode de t! ob^rvatiaH. Ces hommes , touj» en respectant les croyances ^ominanta» y a^aîeiU: ei* soin , dsms leurs recherches., de ne point confondre des. objets entièrement distinct^ ^ le fini avec Tinfini^ le connu avec ce qui: ne |)eut L'être.
Une marche aussi sùve ,, mais^tprop. simple pour aan tJ3faire le besoin d'émotionsr vivc^s, trop- éloignée d'ailr leurs des idées reçues, ne put convenir à quelques houmies , d'ailleurs f«rt recommandables». Leur âme ne pouvait , avec un. tel système , savourer ce v^ji^ d'impressions, celte teinte mystérieuse qui plaît tant a Timagination» Us accusèrent d'aridité la jEsouvelle méthode parce, qu elle cessait de transformer ku philosophie ea poétique ou en. mythologjle^ parce que ^, bien différente deJa philosophie mystique,, elle n'é^ branle point te cœur par le pre9tige des idées^ ni par les. terreurs, de rayenir et. rjUusioa des espérances. D'autres la trouvèrent obscure ^ parce que l'enchair-. nement desi propositions qu!elle embrasse exigjs^ une attention soutenue, tandis que les propositions ûioléesi ouïes demi-r^onceptiona de SiS^xlvale favorisent davantage l'esprit d'impatience ou de légèreté. D'autres eur fin., par je ne sais q^ielle idée, factice de lai digpité de Vhoimne^. trouKrèrent qu!une telle. philQSPjphie ne rér:
pondait pas à la noélesse de notre destination, quV/fe s^e tenait trop attachée à la terre ; en effet ^ abandonnant la région des nuages , elle ne considérait Thomme que dans ce bas monde, otV notre faible vue peut du moins l'apercevoir.
- Plusieurs des antagonistes de Hdéologie physiologique furent des hommes estknables , et ne songèrent point à devenir persécuteurs^. Cependant quelquesu*is d'entre eux , sans être atteints dii fanatilsme des siècles passés , crûrent devoir coinbattre la nouvelle science comme ne pouvant s'allier à certains dogmes
religieux, que leur conviction leur faisait placer au rang des premiers besoins de la société humaine; nbus elâmineronis parla suite si cette double cràîhte a quelque fondement.
Maïs ce qui nuisît peut-être le plUs aux nouvellcs^ doctrines , c*est qu'elles avaient pris faveur eh France, dans Un temps voisin de nos malheurs révolutionnoires. Parce que ta société venait d'être ébranlée jusque dans ses fondemens, on appela anti-sociaux tous les principes de cette époque , et ces principes devaient bientôt finir par être frappés du même sceau réprobateur que les institutions que la révolution avait vues naître; On avait rtialheurfeusement franchi la liberté poUi» revenir au despotisme, et Fon délaissa ta vraie philosophie pour retourner à une vaine et obscure métaphysique/
"'Unè'teHé disposition des esprits serait bien menaçàute pour la raison humaine si Fôn ne devait espércr que lés Vérités encore contestées finiront par dëvénii» ihgfcVà'nflaWey, boîh'ttlè: tkiit d'autres Ibrig^
temps méconnues et m&ik génétalemmt consacrées. Un jour Tiendra, n'en doutons pas , où l'on aura peine à concevoir. qu'on ait pu les combattre. Nos neveux croiront < à peine que, l'erreur ait, pu jouir d'un ^trioio? phe. aussi constant, ausisi . universeL Oui, j'ose »eii croire un pi;H3Ssçntiment qui ne peut m'égarer.;.ce pr^sentiiv^nt çonso^^ur mfi,. découvre l'avenir, je' \cd^ à gr^nijs pas^^^av^p^r l'^re. définitive de la >3iré^ rite. lin vain le..fau:^.^le.$'agite.et s'argau«»e autour de nous; en yaip, la , crédulité. de quelques esprits le seconde encore ;, etx, vain ja cupidité .<» l'orgueil , la soif du pouvoir lui couimupiqi],^»(t leur, éu^gie cruelle ; la simple vérité dissipera,e&Çn tes. ténèbre^t^les plus épaisses ; elle brisera la force illégitime , elle reaversera les idoles, elle démasquera les adorateurs hy^* pocrites (i). r ^ »
(i) Dans la seconde partie de cet ouvrage je fierai voir comment j'entends le système, de la perfectibilité iLum^lnQ ^ et par conséquent le perfectionnement , de tous. nos sys^mes d'id^e^» Mais en attendant^ j.e fçrai une sev^e réflexion pour j justifier mon dissentiment à cet égar4,avejc^|l(^s doctrine^ du.P.^opvçr TEVR , dont je reconus^is d'ailleurs avec plaisir }cs yues.sifp^T rieures et l'excellent but. Je crois^ ^om^e les .rédacfQ\irs .<)e cet ouvrage, que dans le passé il y a. eu quelques ger^les dii bien que nous prépaie.!' avenir;; et ,1a prendre ir/récusablQ e^ est que c'est à travers le pa^sé ^uç .^ous sommes arriva ,^ J'^r tat actuel, et que nous. ari:iverpns, ^e ^espèrÇ;:fl^s^i;, à.qn meilleur av,enir. . Mais ce quQ je ne puis admettre s^yec eujf c'est t optimisme continuel qui leur fait tA*ouyer bien, tout cp quia existé, et leur fait pretçpdre qu'on a.^Qr^d^)Se réc^*^ contré les systèmes et les institutions, d'autrefois '*'. Je penf^.
* Cette opinion est surtout formellement 'èxpriroéev ^t à plusieurs' re*-' prises, dans les arliclcs de M. Auguste Comte. .m.
Câbâui8> MiMne je fAvàWdé)d rèfAèrqiié, h*àvail ibiit qu^iïidiquer tes bade^ de Tidéolo^ phystologî-- ^«e. Il n'avait point latesé buï* cette ^îence un ccirps 'tmxipletde doctrine; mais une idée consolatrtee a dd l^acoo^mpa^ier dans ta tombe : son digne ami , Tau* leur àus^i ptofond que modeste des Élément d'idéologie^ atait dé)à, souS les formes les plus simples^ fondé sur une base inébranlable l'édifice de toutes les connaissances humaines» Il devait même rendre par la suilso un service peiit-étre ericore plus important^ et qui seul rend intpdssible ie retour durable des vains systèmes. Il a, dans son excellent cAct/'tfr^ 9 du terne 3, présenté Tordre naturel des- irm^/^^ science^
qtté c'est maigre ces systèmes él ces înslituttons, ttt non pat leur secours , que nous sommes parvenus à une meilleure po* sitîon ; mais je déploie les malheurs inouïs qui sont découlés de ces systèmes et de ces institutions , eu tant qu'obstacles au perfectionnement dé la société , et comme ayant été de plus une source particulière de toute espèce de maux. Or, comme nous ne sommes pas encore déHvréisdé l'inl^uence funeâte d'un tel état de choses , je pense aussi q' uon a fortement raison de faîfe voir, sous^ tous* les rapports possibles , les vices qui lui étaient inhérehv. La méthode crititjue est donc non feulement très^fbndée en raison, mais encore îhdispensahte y tant qu'il restera le moindre vestige de l'ancien système , ou seulement la moindre crainte d*y retomber; et, dans l'état actuel des idées ^ loin que Tcmploî de cette méthode ^ renfermée dans ses justes limites , nuise à \a réorganisation des idées et des choses, il me semble que ce n'est que par son moyen qu'on pourra ftiire goûter lesphms de véritable réorganisation; car jamais on ne donnera son assentiment à de nouvelles théories si l'on VLRSieniièrement convaincu; de leur supériorité à l'égard des anciennes.
0t leur enJfthatfteineDt yespec^f y il aimbatrè lenémnt de^ scieBces fausses^ qui voudraient encore se disputer f empire du monde.
Toutefois, bien qu^éù définitive cette théàl^ie me t^mble devoir triompher complètement) le temps ne l'ayant point encore sanctionnée , et lès circonstance» €fà nou» vivons étant (fatales à tout ce qui est vérité ^ le nouveau système a été liVré depuis quelques an^^ nées à de nombreuses et puissantes attaques.
D'abord, on connaît généralement la haine pricU fonde que lui portait personnellement le chef dii gOQvemement impérial (i}. C est que, malgré soii ignorance en pareille matière, il 'j>ps^édaif une sagacité funeste dans tout ce qui touchait à Fintérét de sa puissance. Il avait en outre cet instinct commun du despotisme, qiii lui faisait entrevoir combien cette science devait répandre de lumières sur toutes les recherches libérales. Aussi , déjà Sous son empire, on commença parmi nous à s'éloigner d^une théorie qui avait régné presque exclusivement en France depuift^ Condiltac , et qui y avait reçu de tels développement
(i) Qq n'^ qfx'^ coQfl^ulter le Moniteur de décemJ^re i8i3.. Napoléon , dans un discours au conseil-d'état^, poussa Iç délire jusqu'à accuser l'idéologie de B09 désastres en Russtç^ On yoif au reste qu'il n'avait aucune idée juste de cette science , éair »1 la eonfoné dans le môme passag;e ateê la philosophie m'ifs^ tique des Allemands ^ dont l'idéologie est tout-à-fait l'antipode^ Om y^rxsk plus ti^rd que; ,^ n^f^eu;Feu8emepl; , ^es hpmif^s trèS' reçomxaau(^ables ont été e^ipi^^ra^mé^, qjujçique p^^.d/^ |i(^>ti^ différens , vers cette pifo^ripticm i^l^id^^Iogie,
pendant la révolution quon ne la désignait presque plus que sous le nom de philosophie française (i).
Depuis 18149 les attaques se sont multipliées ^vec uxiiftipouvelle fureur; car, chose déplorable , .tqut;|e^^,fiéclamant s^DS cesse contre la tyrannie, de Çis^pqléQp , presque tous nos agens du pouvoir semblent, avoir pris à t^he de ne s'éloigner yrahnent des prii|cipiBS de cet homme extraordinaire que lorsqu'ils avaient quelque chose de favorable à la raison, Cependant^ p^rmi les adversaires de l'idéologie ^jCelteder^yièrp^^^Q^ue^ on ne saurait trop distinguer deui^ d^ss^ tçu^^-à-iait difiérentes, soit pour le but, soit quant : A la nature de leurs .efforts , quoiqu'il existe^ çoii^meje l'établirai bientôt , une malheureuse conformité dans leurs çfgumens : les «qs ^ partisans décidés . de?, privilèges et du . pQUVflir . ,^9olu , ainsi qye des , systèmes ,dç déception et de yiolçnce qui peuyçnt seuls miaiintenir un tel état de choses , ne peuvent attendre^ ici aucune réfutatiou; car avec des viues aussi divergentes il serait impossible assurément de nous e^ten^rç^ et la discussion serait tout-à-fait inutile; mais quant à la seconde classe, qui se compose d'hommes non seulement doués de lumières supérîetiTes, ihai^ éibcôre' animés des 'intentions les plus' phîlààthro^iqùes', on leur doit une réponse, qîzi irlpit être 4 autant plus approfondie que l'erreur dpQt ,)e le^ crois imbus me. p^^ plus importante,
^•'*'(t) R'ëit feicilfe dé' voîf'aéjà cette; tendance dàbs' le» leçons èiè phiTôltephîe de'Ml.LaroniigùWre;''m que
l'auteur profèift 3ù ri'ste pour Ck^ndillàc.
et qu'elle est soutenue par des hommes plus dignes d estime. Mais pour que cette réponse, qu'il me semble nécessaire de renvoyer à une partie plus avancée de Touvrage^devi^one vraiment çpQp}^apte, i} ine siainbji^ indispensable^ avant d'allev plus loin ^ de déteruEwer d'une manière bien précise la ligne de démarcation qui existe entre la philosophie idéologique , autrement «pçelèe "à^ldi ^m^ltitité j et cdle qui d^Miis>tin certain temps s^est atlrïbué exdtisitemeat le nom do rationne tte ; édà'Â Je parvenais^à bien déterininer ett premier pbmt ^ irnie semble qiie <)e serait un 'gFand pas vers lé râpfnrochefDenft ides Sdeux éeoles ^ puisque^ lorsqu^oii'^ également ' de bonne foi , il suffit s«to^ vent de biesi vbir en quoi l'cm diffère' pour s'acoordM ultérieurenSéDft ; je l^oir^ ainsi avoir nàndu im Vïérirr table service. â la science qui ^oit éclairer toutes icb autres , eélk quf a' pour objet l'étude de nos faeultéa intellectueil^ et morales (i). '•:.;>!
|[i) De même que je fais profbssito d'appartenir à k pr»< miëre àe «ces édôVes'; Ml Cousin é^ absolument daas les prioM cîpek de \\ àéttAhèé , quàhi au poinit de vue qui noue divise^ Oti dé' peut disconVeàir cependant <j[àe> daas la directioa qu^il a ad<^téé , îl' ti'ài t déjà p^îésen té'i^elque» problëmfiSi Qouveaux qui anntîticent une ^grande sagacité et' une tète IbrCement péa» santé ; il a surtout le hiérite dé cônsidëiadr tpu^oursVétiùiedà nos facultés dïihs ses rà]^port9 arec la pioràle éi la législation. ^ en dirigeant tousses eflbrts ver* l'application de^ ce» deux sciences, seùlbàt qui me séml>lé utile ; et qui fut trop géméraf lement négligé par les métaphysiciens de toutes les époqueti
Je tie «dois point tèrtuiner cette note saMfaii«i Qb^^rfef que ces dénominà^ms d'école>aûbOAnû//eei d'édole de la ^msîMUff ont été ifim>duttes par 1^ pariiaans.dfiJa.piiemi^^^i^Ql^^ qMÎ
"S ïv. '
l>èô dai^ictères distmctife ^é la méthode et dû principe foii« • d^iA'éïUal >d(grdeuk ptincipalèii écoleis actuelib» de philo^ ii'sc^hte^.':. :^ ,'. • :' ; .,: ..•-■-■•• . ' ' . ' ",
!i 'îPâmii les estimables adVieirs^res'qae j'ai indiqués dlins le § précédént^J'oilddit surtout coiijptqr len FVaticéJM. Gousia^, dcjut j'ai auâs^ déjà parjé; car Aat);s les cours quïLa professés dqpuisîiSi^? W J^'^'^^ tatfjours élevé contre le jfNTÎEitciipe fondamental de le^ eci» de ^a- sensibilité.; et de plus , deux denses élèveç^' Ml' Sautèlet et M. Câriol, ido&t je sais qu'il a ap^ prbuvÀlesiaFticlés insérés dans deut^ o^vrag^s pério* digues 9 bot montré une semblable Qppps^tion ^ ntémo systèmb (li)» Jeine vois dcmc obligé , sous plusieurs rapports, de prendre spécialexnent pojijir
neuf ssâiremefit oaUdù attacher qu^quedé&veurè la diéaomi* BaitofL.employée pour recelé adv;er8e > tfundU qu'ilg^adoptaiént pour! eux-mêmes ceUL^ qui semble, e^cl^siyemeii.t' s,upp(^$^v Yéœpneice delà rals/ùrf.. On verra plus; tard s'il n'est p^s. ç(^^ ea^oii la proposition devrait éti*e, entièrement renversée^, f^tf^^P' k^ïve dans lesquels les philosophes r^ûf/Zq^^/ie^^ n'écouÇant qi^ lii>t)6ix de Vinçiaginatiôn'^ se montrent fort impatiens. tj^l'^zt/^e rMsàmi6^\fère\,:.iasâà^ <que les sensi'tifij, prenant à tâche, d/e Xftvéndîquer les: ^ettl^lpis .du raisonnement,, p,ensep.tfr^que toute ai^lre méthode, n'^t, propre qu'a égarer Jea, meilleurs
espntAk- y .=.; ;.»;..,-•■ • •• '■■
^''(^) 'Yb^ëi^ la BiKiètn^ livraison de la J?Ai>ert{tS ^ aia$i queues >|U^tVième dt't^nqui^mè iivi^isons -du JoUrnaJdfi, .li^gîLsl^fîa^ ëtyde JumpHuience , > tpïl st icesiaé dç .pàraïU^e en ii 3»J •! . > i
texte de ma discussion la doctrine de M. Cousin; mais on ne doit pas oublier, comme je lai déjà dit, et comme j espère le démontrer parla suite ^ que ce professeur n'a point introduit un système nouveau^ ni quant au principe fondamental qui nous divise ^ ni quant à sa méthode de démonstration (i).
( i) N'ayant suivi que peu de leçons des cours de M*> Cousin^ j'ai dd recourir aux divers morceaux qu'il a publiés lui-même, et aux articles par lesquels on a rendu compte de son cbùré dans les journaux ; mais je me suis attaché surtout à une br6-t churô qu'il Bt paraître en iSi*}, sur les leçons de philosophie de M, de Laromiguière y excellent morceau d'analyse, daiM lequel M. Cousin me semble avoii; posé les fondemens de sa doctrine particulière. Muni de ces données , je ne me flatte point de connaître entièrement un système auquel il n'a point encore donné lui-niôme tous les développemeuS; mais'j'ài lieu de croire qu'elles suffiront à me faire démêler le caractère distinctif de la méthode de mon digne adversaire , c'e8t*à<^ dire du mode de procéder en ses raisonnemens^ moyen principal , comme j'espère le faire voir, de bien indiquer le point de division des deux écoles auxquelles nous appartenons respectivement. ( Note de 182a.)
Depuis la rédaction de la note qui précédé , ainsi que du morceau qui s'y l'apporte , M. Cousin a publié ses Ftagmén^ philosophiques y ouvrage dont la lecture m'a coiifirmé dans l'idée que j'avais déjà des vues étendues de .l'iiuteur, ainsi que de son ardent amoi^t de la science et de la vérité^ mais qui , malgré toute mon attention à me pénétrer du sens qu'a renferme, ne m'a dévoilé aucun aperçu fondamental sous le point de vue qui nous occupe dont je n'eusse déjà une patrfaite idée 3 cette considération m'engagera donc à ne point changer les passages où. j'expose ou bien ceux oii je çop^r bats sa doctrine y sauf à y donner quelques dévcloppemens ^^ mesure que je croirai m'apercevoir qu'ils ne répondent paf
On<;o&çoit que cette introduction ne ^ut contenir rexatiien critique que j'ai à exposer, ce qui doit être l'objet d'une partie du traité même. Je ne présenterai déHè ici qu'une simple esquisse historique, tant des principes fondamaitaux des deux écoles de philosophie dont i\ est question que de leurs méthodes respectives. Mais je pense qu'un tel exposé, qui me Seifi!(blé. itidispènsâl>le à Fintelligence de totite la partie id^olbg[ique et morale de mon ouvrage, entrait néce^faÂrei^ent dans le cadre d'utie introduction^ Q^i ^ foiujoUJrs pour but de préparer et «de dégager la diseilésion ultérieure. •
' L'école idéologique j, ou autfémeifït dite de la iensihiiité], farce qu'elle rapporté tôuteâ hos Idéeà' à la fipnsktion, eut spn.premi^ germe chez quelques écri- 3rw)S de Ui haute .fu^tiquité ; mais elli^ ne remonte œp^idam di'uilie mis^ère bien posîtivci que jusqu'à AriiâtK^te^ qui en posa la base par son fameux; axiome: •cH'tfy à rien dans Tintelléct qui n ait été dans le seiis. » Et même 11 est à observer que là plupart de ^.sectateurs, par un effet inévitable des premières îpyestigatipns de toute science ^ tojqûibérent trop souireifct dans de ^graves inconséquencf^s , 3urtoHt lorsqu^il S'agissait d'en Venir àuiK applications ; ce qui ne penkiit ^ditit à' éelte éjf^è^ué l^culée de fonder le système de dette école sut ÏÔtts ikà dévelppi^eniené dont îl est
complétetneni' a queI(|ue8^uB6 des- argum^ns laouveatix qu€ j'ai pu reaeoBtrer àu^s les Fmgmens phUosophiques. { Noie ttë i8i7.) ; « :
Cependant on doit convenir que cette partie dc(^ philosophe» ailcieiis, malgré leurs déviations di^ principe fondcunenbl de leur, école, ainsi que d^lA méthode d'(4>seryjation qui devait par la suites for-^ mer un de #e8 câi?actères distjnctifs ^ suivirent ^g4? néra) une marchés plus sévère que celle de hv^n contradicteurs. Je dois ajouter qu'ils se moutrè^eot n|(Hn§ assujettis aux préjugés reçus ^ et inoi^s entraînés p9|r Jl^s prestiges çle Fiinagination. £n géu^rol ils se re^^dèrent coouna de simples observateurs ^des phénomèi^s , ^ani vouloir faire fléchir le» î^il^ d^ vaut leur^s systèmes. Généralement aus^4 ils nç furf^ point arrêtés dans une tellç marche pap:* la c):amte fl^ trouver ^QS résultats contraires à de^idée^ préét^iesç de même qu^'un.historiea, quelle qup aoit^^on 0pmi^ sur lesii^t^ qu'il a â décrire ^ s'attache uniqu^fi^peut à en c<Mà$tater la réalité ^ saus s'embarrassa des . qq^h séquences qu'on en pourra tirer* < . :
Quoi qi!i'U eu soit à cet égard, l'étude ^e l'hoiuil}^ fiM; :tou)eui:>s hérissée de tant d'obstacles , et les j^lMir^cl sciences 'qui doivent récl^ir^^r fureut si, lopg-^eiiip^ dans un état d'imparfection -c^solue, qu'il M^WimA possible , même aux meilleurs esprit? d'orne .cert£f iae; époque i de ne pa? tomber dans de graves et fr^qu^uteft méprises. Ils durent surtout, dans rappIicatîjG^\dei leurs principes, trouver souvent des contradictions qui semblaient les infirmer, ou en établir <d^'eIj^^ièrement op{K)sés; aussi, depuis Aristote jusqu'à Loke, on ne trouve aucun écrivain qui ait fait strieiteme&t de la philosophie tsspérimenjtale. Je n'excepterai ni Déscartes ; ni Bacon lui-mômc ^ quoique le premier soit,
à certains égards, le restaurateur de F école $en^itive, et quoique le second soit peut-être lo premiep fon» dateur véritable de la méthode d'observation. Mçilheu-r reusement, dans la pratique y ces deux grands hommes semblèrent avoir complètement oublié les principes qu'ils avaient si légitimement établis, ou pris pour point de départ.
Après Loke vînt Gondillac , qui: agrandit le cercle de ta philosophie expérimentale. Il fit quelques nouvelles découvertes dans le domaine de la pensée, et il combattit victorieusement quelques erreurs dominantes. Mais les travaux d<* ces deux véritables philosophes durent nécessairement encore se ressentir des temps où ils vivaient, et surtout de la contrainte QÙ les retenait l'empire des idées religieuses ( i }.
Ce n'est que dans le cours de la révolution française, durant cette époque si légèrement condamnée par les esprits superficiels , et si cruellement calomniée par ceux-mêmes qui en détournèrent le cours bienfaisant , qu'une entière liberté de penser permit de scruter dans toute leur étendue les questions philosophiques de tout genre. Libres du joug de tout préjugé, les écrivains qui se livrèrent alors à l'étude de l'homme , ne furent pas obligés de retenir comme articles de foi de prétendus principes sacrés, dont
(i) On trouve un exemple remarquable de celte contramte dans la logique de Condillac , où , pour pouvoir soutenir l'influence de notre corps sur nos facilités în tellec tu elles' , il est obligé d'apporter pour unique argument çue celte dépendance de l'âme humaine à l'égard de notre corps est un effet du péché originel.
re&amen était absolument interdit â Jet^rè pl*édi^€â^ seura. Ilfdar^ril ainsi pénétrer bien plus avierntfdsin^ les Yérftables profondeurs de^ la . science , ep oi^êa^ temps qu'ils cessèrent de s'^arer au-delà. >cle pe§ bornes légitimes. En outre l'impulsion salutaire donnée par la révolution à toutes les àutrei science^ et l'existence ; qiioiijUé éphémère , d'une section dw sciences ntotales et polttitjues dans rinstituthatiotiàl ( i );• ont suffi pour fournir à rôbséryâtibn des matériaux qui n'attendaient plus qu'une m^ûii habile pour cons- ^uire l'édifice de ]ia yérita}>le philosophie.
Enfin parut l'ouvrage de M.* de Tracy, que je re^ garde comme ayant fixé \t dernier état de la science','
quant à l'école de la sensibilité. Non seulement 11 a su profiter habilement des travaux dé ses devanciers ; mais il a fait une foule de découvertes importantes a mesure qu'il coordonnait les matériaux qui se trouvaient à sa disposition. Jadis éparset confon^i^is , il eii^ a formé un tout complet et lié dans toutes ses parties,; justifiant entièrement le titre d'élémens d'idéologie^. iqu'aùcun écrit de ce genré'n'avait.encôre ïnérité (a).*
(i) M. de Tracy a déjà mdiqiié celte dernière cause ^ans l» préface de son deuxième volume d*Idéaiogie. 11 est bon dei, remarquer, en passant^ que ce fat l'une ^es preïnière» ièsiitu-» tions que Bonaparte s'empressa de renrerser lorsqu'iK voulut fonder son despotisme , et que ce fat vers le même temps que le clergé- fat par lui reconstitué : yentôt après! l*on vit naître la noblesse et toutes les viéillen'es dximûYen' âge. Par quel) éti*ange aveuglémeiit cet biomme peut'-îl être regretté par W masse populaire, qui le considère encore comaiele protecteur des lumières et de Tégalité politique ! ' i -
(a) Les éléniens d'idéologie dont j'ai parlé, et dont il ne pUt
Un téfitltal de c«tte luitare m'dbiige â ônfiqner dam MÊ ^ûnage Ifnekincs^uiis des pointi priiKi{iaax qui iBÊfè parassent le tendre toiit-4-Cût dasskiae dans son
gwire(i)-
Ukd'tdMird que le prenuer réLume^ contenjûest Yidéologû préprenieiit diteJT^dis antresvtJoiiies pttnueBtsuccesaÎTeaxenty skifi yie le canimfceiaeat da cinquième ^ que malheureusemçDtil a annoDcé ne pouvoir tenniner à cause de ses infirmités. tjt deuxième volume traite spécialement de la grammaire gêHéràtéy ou de là natui^ des signes avec lesquels nous exprimons nos idééè; le troistëme traite de la ft^i^^ué^a déduction des idées; le-qM^rième àeVéDommùe ok des ^cfifels de nos iietions sur ne^ idée^ eCabs sentian^is; le ciiBiqaJeBie était destiné i la momie ou science de nos sentimens et de leurs effets.
(i) Je ne pounrais sans i^^stice passer sous silence us ourrage italien , intitulé Ideologia esposta , publié en \B'xi et 1823 par MelchioreGioja, ouvrage qui, sauf quelques lég^ reê différences d'dpîiiionSy appartient évidemment à l'école ét'hi sensibilité , et dpLÏ trtè parait surtout remarquable par le gHAnd développement qtïe Fauteur a donné aux notions phy-sioiogiques relatives. à Petude de nos facultés intellectuelles ef mioral^* Sous ea/vappori je pepse que la science lui devi:a beaucoup ; car on ne saurait trop le dire et redire , ce n'est que sur l'observa Uon des lois de notre organisation qu'on pourra jsnais fonder une 5i9me théorie de ceux ^e notre intelligence el de tout notre être . moral. Ijiais quelqi:|e important que soit Wl tel service de 1^ part de M, Giojay je ne crois pas que ci^t ouvrage contienne des données suffisantes , .ni assez dç déduc* tiens de principes, poqr cyp fair^ iin y^^ta^e traité èîï^àcÀiy^ gie^ Je ne conçois» pas commool un e^rit aussi suq>érieur a pu négliger Tordre si naturel et si fécond suivi par M. de Xracy^ qui consiste à t^raiter d'abord de l'origine et de la formation. de nos idées , ou de V idéologie proprement dite> puis des si<-> g Des de leur expression 9. .o^ de la gr^tmmaire générale 9 enfin
D'bbord, dans la manière de procéder, objet si esBelitiel dans toute étude philoK^hique, M. de Tracy est peut-*ét^ le preinier qui ait rempli com^ pUéement les ccmditumiï tl'une méthode Yraimëot es^^ périmbntale^ Son ouvrage n'est antre chose., d'un bout â rbutrèy qu'une série àLôbservationMy âietpiyt riencét «uccèssit^S) îaM aucun autre dessein préétd[>li que celui de trbuter la viértlé^ Mak cette séria d'rn» périervoi9^^t teUement disposée, quant à leui^ ordre d'origineist de dépendance , que la solution de chaque question antérteilre influe nécessairement sur oellè de la question subséquente , qui , par ntie iieureuse réaction, sert presque toujours à confirmer la pré^ cédente solution. ^
n y à ]^us^ et ce qui doit assurer à jamais le sùèdès de cet ouvrage , c'èrt qu'aprèé être reûittnté aux prè** miètèséotnlMrtés de la science de lîiotniwé, après àvoîr traversé avec une constance étonnante cette longue suite dé questiôïis spéciales à son objet , aptes avoir réfuté toutes les objections qui s'y rapportaient^ il présente un enseipble vraiment admirable d*applïcartiam particulières à toutes les branches des science$i mêrates et politit/u^,
Sa mardie est tellëitient féconde , qUe , «ans s'être
de leur déduction et combinaison^ ou de la logique. Il est Vrai ^'il àVàil ]^i*é€é<iemikiÉlMi éiifflt dés êlémtm'de phihsGphie } msié cMimènt tiVt-ii i[»àY Vt«<â'alM»d^^(aie «et ouvrage ae de^ vait fbtteer qù'utt tbM ^vèc les •élémeD»d'idéologie > «t ëasaits que la })lti]^rt déè ({Uestiotoa dont il est l^ibjet ne peuvent être traitéeé conVétiablement qu'après Pàiéologie proprement dite?
proposé aucune recherché sur la seconde grande division de nos connaissances, cdle des science» physi*^ ques , il arriye encore à indiquer!, et souvent à rectifier les notions premières de ces )dernières sciences. Ainsi Toii^peut dire que cet. écrit, xjui ne paraît destiné qu'à la science de l'homme intellectuel j i offre réelle^ ment une Tëritable encyclopédie, des premiers princip^Si àe. toutes les connaissances humaines ( i ) • ' • /i Si de cet aperçu, général , nousi descendons i^Ux résultats particuliers qui concernent plus spécial lément le but actuel de nos recherches , nous verrons encore que M. de Tracy a reculé d'une manière hien remarquable les limiter de la science.
Il a non seulement , ce me semble , mis à l'abri de toute contestation fondée cet axiome «que toutes nos idées nous viennent originairement ]^aLr le recours defii s^ns » (2) ^ mais il a démontré d'une manière claire
(i) Je^ne conçois pas. comment les philosophes, allemands ont pu donner, sans exception, le titre d'empirique à l'école de Id sensibilité'. Je s^is que ce mot n'a pas toùt-à-fait dans leur langage le même sens que parmî nous; niais 'ils Tem-! ploient' cependant presque toujours par opposition à Pidée d'un système lié dans toutes ses parties y et se rattachait j^ quelques premières vérités commune^ à tout le sy^ème. .Or, jamais pareil reproche fut-il moins fondé qu'à l'égard de M. de Tracy.?. ,.-. ,-. ' ": ••.:■••..■, :.
, (a) On Verra^vdans le cEapitre prunier 4e la pr^HMière pavM? 4^ cet ouvrage , que ce mot.^^/14 çQi«pren4 ;ici.Qpni6eu|'c^^f(ve;itlei^ sens extérieurs y mai^' encore tQus Ceux qui dérivent de nptpe 10)^7 gani8ationfii/(^riettre;.€arM« delTracy indiqua J>ien positivfifneiit, deux grands ordres de sensations , celles eaçternes et pelles internes. Par quelle singulière méprise M. Gioja peut-il douç.
que toutes les o]>érattouft du notre eutcutleuieut et <Ie DOtrevotonté, ou, comme ou dit ordinairement, tout les mouremeus de l'esprit et du cœur n'étaient jamais que des êemations, dans toute l'exactitude de ce mot (i). 11 a fait voir, par exemple, ({iic juger n'est autre chose ^lï axoir des sensations dt- rapport, et que Eou/otr ou (/»trfr c'était avoir des sensations ôe désirs. 11 a remarqué, à cette occasion, que c'est à tort qu'on a donné exclusicement le nom de sentir :\ la sensation proprement dite , ce qui avait fortement CDntril>ué à fausser les idées à cet égard, tant les mois sont propres à nous faire iUusiou sur les choses (:i).
■voir rangé M. de Tracy au nombre de ceui qui attribuent exclusivement aux sens extérieun l'origine do toutes nus bcultés ÎDlellcc tue lies et niorulcs?
Au reste je dois renvoyer au corps de l'oiiviage la rfponse complète aux objections faites géaéralcment contre l'axiome d'Aristote , ainsi qu'il est expliqué par M. de Tracy.
(i) H. de Laromiguière a prétendu que le phÉnom&ne par lequel nous sentons nos facultés intellectuelles et inorales, B^étaït point une sensation, mais uo sentiment,
Tttpkre prouver par la suite que cette substitution du mot
4 mot sensation n'est qu'une afïàîre de mots , et
it plus attaché au système de l'école
flbice de le paraître. •
iijes sensations simplet, jomv^
le, e/imuver des tenalÏBns
f^ le rapports, et'foo «w»
'" lêes. On TêmcMoMU
"^ /^ité g&*«fci*»*fr.
Ënfiti te qui doit hthieV^ de faire considérer M. de ttaty côimnè le fondateur ( i ) de \êt phîlofiophîe expëriniehtàle c'est qu^îl à M le premier bien dé» mêler la question si long^temps débattue du fondement de ta àèrtitùde^ doiit 3 a établi k principe de la ma-» nière là plus satisfaisante. Je regarde cesèrrice comme vraiment inappréciable; iiâtr sans rétabBfisement préfiminaii^ de cé prindpè, on pourrait contester éternellement la preuve dé toute vérité*
AJ)rès cet eiposé du principe fondamental et de la méthode de l'école de la èêmibilité^ il est nécessaire de présenter un semblable aperçu pour Técole op^ posée.
La philosophie dite r^imnelle^ dont les premiers rudîâlehi t'éiUontènt aussi à la plus haute antiquité, ne fut cependant réduite en système que par Platon. Tulàé^àpxùinante dé cette école est qu^il existe un principe parikuUer ^ tontyà^ait indépendant dqs sens, qui présidens^t aux autres. facultés intellectpeUes, et qui y selon qilelques-^^ms , • ne sei^it quune espèce particulière de ces fa^ltés, mais une espèce «u/t?^'*-
(i) Le' litige dejbndat^ur ou i^iai^en^euri daim Içs sciences, ne s'accorde pointa celui qui ne iit qu'entrevoir leurs princi* pea fondamentaux ^.^mais h. ç<^lui qui, bien que s^emparant de préc4dente9 ^^écouyertes^ qn 4)êxnpntre le premier toute l'importance etj |a certitude y en u^énie temps qu^il présente un «systemejbien coordonné de toutes les p^ncipales vérités qui s'y rapp(Qrten^ Cfl^t ainsi qtue ITe^tQn , par exemple , est regardé coi|ii^(^< le fondateur de, la^ t1ij|éprie actuelle sur l'attraction , bi^n qu'il n^aiit pas eu la première idée de cçtte grande force de la iiAtui:^. . ; .:.
rteure^ tandte «que d'autres f identifient avec ce que Ton appelle oommuném^it Câme^ c'est-à-dire le prinr dpe complet de toutes nos facultés intellectuelles et morcdes.
Une obsenration essentielle que je dois faire avant d'aller plus loin i c'est que cette école ^ à la dijfférenoof de celle opposée» n'éprouya presque jamais aucun obstacle de la part d^ dépositaires du pouvoir, qui presque toujours, au contraire, se sont servis de ses dogmes coimne d'un auxiliaire, qui fut quelquefois bien terribk. Alusi, libi^ dans tous ses d4velpppemens, protégée môtne i il est permis ^e se demander couv* ment cette philosophie i^a pu se fixer encore sur d^ base^ solides et uni£(>rmes ; car , malgré cet immense avantage» toujours flottante et se divi^uten branches infinies • elle embrassa dans po^ principe fondamental et les sectes nombreuses du Bas-£mpire,. et celles des ilaures en^Asle» et cel|es du' moyen âge en £urppe, et presqui^ toutes C0lli9is enfin qui depuis un siècle, sç sont életé^ en France , en Ecosse et en Allemagne. En effet , dans toutes ces sectes , quelque vives qu'aient été leurs disputes sur des points secondaires, je vois toujours cbcz^ellei^ le même principe dominant ^ celui de re^c^t^fie supposée . d'un être à ;7iirf ^^out-a-fait indépendant di^ nos seps* Un autre caractère qjni, distingue encore cette éçolp , c'est qu'à tf*^ peu cViexcep* tiens prèst s^ 4ive|:9 sectateprs se crurfsnt.^ppjpprs obligés d'adiQ^ttre Lçur principe fondan^entfiljooiiji^rae un point reconnu d'avA^ce^ qu'il ne leur était pa$per' mis de iante^fr^U éX^t donc inévitable que .toutes ces sectes ne fussent divisées que sur des questions d'un
ordre îuférièurVet quelles tia fissent jamais que tourîièr dans -lé Tnême cercle, qu'elles tkë pouvaient dépasser. Il^t Vrai qu4 deux époques , dans les beaux jours de la Grèce, et depuis le siècle dernier, on a e^sa^é dé remonter à la preuve même du principe ; ihaîs les hommes dii plus grand génie furent encore influencés par Fempiite antérieur de ce principe tyhlnnîqâe ^ alors même qu'ils semblaient mettre son feiistehce en problème.
'Le célèbre TLèibnitz est sans Contredit un des philo^^ sophes modernes qui Se 'sont efforcés le plus de lesoumettre âiik lois du raisonnement. Il admit Tatiome derécolécontîpaire : « // n'y d rieh dans l'intelkct qui 'il' aH' d'abord été dans tesénsy^ y triais en y ajoutant : « si iè- irekt l'intellect inémè » j ce qui fait voir qu'il ne pouvait se détacher de cette supposition qu'ouU^e nos %ens , outre notre organisation physique , et indépendamment de cette organisation J il existait en nous une fàcixhé particulière y a}'ant son existence à part^oe qui rènti*è entièrement dans les doctrines des spiritualistes tfe toutes lèsf époques.
' Kant,^ qui fut tour à tour trop loué ou trop <léprécié, me semble le seul écrivain allemànci qui, du moins dans une partie de ses ouvrages, ait suivi une marche vraiment expérimentale. Quoiqu'il eût préliminairement supposé l'existence d'une raison pure y supérieure à tout, il fut conduit par la sévérité de isa méthode à convenir que cette faculté ne pouvait conduire à là connaissance qtiavec le àecours des sens et de l'expérience. Il e^t vrai qu'après une telle cônclusioh, et semblant l-àvôir adoptée malgré lui, il ren-
anal JBe par; XiutariH^ittiop: subite /4e : je , no sais quel DDUTçl être, fantastique , auquel il donqe le'nom de raiàfn pratique, r^xXi m^l^ 9 d'après lui, -peut nou^ Goaduire à la;?raie:conqaissançe , et qui arrive là for^ à|>rQp6S) comme une sorte de magicienne, pour tout décider par la forcçde sa.b^V^ette ^et pour détrôner la raison j^c^re.ell^luêOie, Gettç prétendue souveraine detouted Hos.facuUé^tiAtelleetueUes. ^
Je:ne Sjumc^) point dans Iqws: controverses les dir «ers piulbsophes. allemand? !qui, depuis; Kant^. se «ont divisès.à rindûi sur l^pojii^ls.secpndaûres^ ifiais qui se sont tous^ accordés sur; Te^ istencQ supposée d'uneîcert^îaefaquUé inteltectvielle, qui serait tntfè-j remeni distiHCit^i^es sensj et qj^i agirait /i/fme;man(Vr^ Unit'à*-fait incUfimdimtç^'En^Setynç trouyons-rnpus pas toujours la:itiéme,penséo 9. par exemple, dans i!a forme pare de la pensée de Shilling, ou bien dans.cçjttç faculté partictâière que Jacobi suppose être indépendante et «eq[?m>Uf:^;«a^^€n«?>Qu'on veuille bien analyser les eiq)ressions de tous les successeurs de Kant^ de ceux qui ont le .plus vivement combattu quei^ques^unesde seà idées secondaires , et l'on vej;ra qu'^ n'en est pas un seul qui ne soit parti de la même idée Jnidamefitale , udalgré tous leurs efforts, pçur la t;*^ vétii; de nouvelles couleurs. ^
'\\\\ lëat i0){k>sfijbl^ de ne pas ranger M. Cousin d^ns bjnêfUe fi^tégoriîe ; V activité lipre , .le moi cause ^Ja raison supérieure au moi j.to^è ces termes donnent-ils une seule idée différente de celle que nou^ avons reconnue comme le point de ralliement de tous les spi-
ritualistes, anciens et modernes? Il est vrai que M. Cou^ sin comprend deux élémens distincts bous ces déiK>« minations : le moi, qui est supérieur aux sens^ et la taison , qui ^t supérieure au moi lui-même; mais il est érident que lés deux parties de cette division rentrent également dans la notion d*ufi étfe à part, 4'u|i indépendant de l'action de nos sens. -
Maintenant , si du principe fondamental des^philo« Bophes rationnels notis voulons passeï^ à leuv mé* Ihode, nous verrons que toutes les sectes ont encore à cet égard la plus parfaite ressemblance. TM^tes en appellent également aùteifitiihent intime^ au sens com^ mun, ou à d'autres agehS analogues /toutes les fo|s qù^elles ne peuvené'ètablîr une pii^opoèition pai^ te ral-^ sônriément^ ou ntféme lorsqu'elle est iirifipiti^e {lar le raisonnement. Seulement Mé' Coûsip' a prl^' une marché nouvelle pour justifier Sia doctrine i ^rendant hommage au* prineqie • qu'il- ne peut y avmr 4e vraîiç philosophie saris une rigoureuse ot^servaliôii: des faits, » il a voulu revendiquer exclusivement poUr te rationalisme le 'mérite de cette méthode* Il a dit à ses adversaires : « Vous prétéûdez être les apètres de l'ob*iservation; eh! bien je veux faire voir que votre ob* servatioh es/t incomplète, peir conséquent fautive, et que VOUÉ dtéz négligé deux faits de la pl«s haute im^ portance dans l'histoire de tio& facultés ; or C6d deux faîtis sont précisément , d'une port l'^^t^hité libre' du fnoij le TTî^lr/zf/^/ distinct dek ^sens 0t*§ttpéi*ettr à eux; et d^âutre part, Id raison , cjfui est supé-iefitre à notre moi hd-^mêffie n (i). ^ 1. . ?•;
(i) Voyez Farticie ci-de«su» mentionné de M. Cariol^ dans
Mais comment cherche-t-il à établir la vérité des nouveaux faits qu'il prétend avoir constatés? Sera-ce par un examen plus attentif des impressions que font sur nous les objets de la nature , ainsi que le jeu de notre organisation ? Non certainement , ce serait rentrer dans les vues des sensitifs. Sera-ce uniquement par une déduction plus rigoureuse des conséquences de ces premières impressions , c'est-à-dire par les règles de la logique ? Non certainement encore , car ce serait admettre également le principe qu'il conteste, puisqu'il faudrait, pour que cette déduction fût complète , remonter toujours en dernière analyse aux impressions des sens, internes ou externes. Il fallait donc trouver un autre moyen , un autre instrument d'observation ; et cet instrument c'est encore le senti--
ment intime, faculté indépendante de toutes les autres facultés, faculté qui serait telle, que par sa propre nature, indépendamment de tout raisonnement, et même contre les lois ordinaires du raisonnement , elle produirait Vévidence d'une manière irrésistible. Tout ce que M. Cousin prétend être établi au moyen de cette faculté est appelé par lui un fait de conscience^ qui n^a pas besoin de preuve logique, puisqu'un fait n'est pas
le Journal de législation et de jurisprudence j et celui de M. Sautelet , autre élève d^M. Cousin , inséré dans la The'mis^ tome H*, an bas de la page 67. Il y a quelque difFérence d'expression entre ces deux articles , quant au premier élément qa'on reproche aux idéologues d'avoir omis: M. Cariol l' appelé Pactisnté libre du moi , le moi cause , et M. Sautelet l'appelle le, fait de liberté' ou de personnalité ^ ce qui est au fond la mAme idée.
susceptible d'être prouvé par des arguinens , mais doit être seulçment constaté par une observation exacte. Or, poursuit-il, de même que le fait d'une sensation d'odeur, de saveur, etc., etc., est prouvé par cela seul que nos sens en sont affectés , de même il existe une faculté supérieure , propre à nous faire connaître les vérités d'un ordre supérieur^ et qui les établit invin-^ ciblement par cela seul qu'elle les reconnaît ; et c'est cette faculté qui se manifeste en nous par le sentiment intime 3 par la conscience (i).
Je ne terminerai pas ce qui concerne l'école rationnelle moderne sans parier de M, Jouffroy , élève de M. Cousin, qui depuis a été comme lui maître des conférences philosophiques a l'école normale , et qui vient de publier, en tête de sa traduction des Es-quisses de philosophie morale de Dugald Stewart ^ une préface que je regarde comme l'une des productions les plus remarquables de notre époque dans cette branche de la science. Malgré le point de dissidence qui existe entre nous , relativement à la supposition d'un principe à part^ entièrement distinct et indépendant des propriétés de nos organes, ce qui me fait ranger M. Joufl'roy parmi les philosophes dits rationnels ^ je dois convenir qu'il a d'ailleurs une sévérité de méthode et une sagesse d'expressions qui doi-
(i) Toutes ces expressions de sentiment intime y d'évidence de sentiment , de sentiment intérieur , de bon sens , de sens commun y etc. , etc. , sont employées dans un sens analogue par toutes les sectes de l'école rationnelle. L'expression Au fait de conscience est particulière à M. Cousin, mais on voit qu'elle n'ajoute aucun sens nouveau à l'idée principale.
vent le faire distinguer de presque tous les écrivains de son école. Toujours clair et précis, il n'est jamais tranchant ni déclamateur ; et il avoue sans peine que les argumens avancés pour justifier quelquesunes de ses opinions ne sont point des preuves j mais de simples probabilités. S'il peut s'opérer un rapprochement entre les deux systèmes , je pense que M. Jouffroy est éminemment appelé à l'opérer.
Ici se termine l'exposé sommaire et du principe fondamental et de la méthode des philosophes rationnels , exposé que je devais présenter à côté de l'exposé corrélatif de l'école contraire , pour mieux faire apprécier les prétentions respectives dans les discussions ultérieures.
De la méthode à suivre dans la recherche des principes du *
droit et de la législatioQ.
Après avoir , dans les paragraphes précédons , montré quelles sont les sciences .qui doivent principale^ ment éclairer celle du droit et de la législation; après avoir repoussé les objections présentées contre cette manière d'envisager notre sujet ; après avoir ensuite indiqué les causes principales du peu de perfectionnement des sciences morales et politiques; après avoir enfin donné une idée du principe fondamental et de la méthode , tant de l'école philosophique à laquelle je crois devoir rattacher mes principes , que de celle qui leur est opposée , il me semble indispensable de
terminer cette introduction par l'eidmen plus ûp«profoûdi et iout-à-^fait général de la méthode qui dtott présider à Tétude qui nous occupe spécialement^ Ainsi , nous aurons fixé une fois pour toutes la ma-» liière dont nous cfevons traiter non seulement Tou*vrafje des Principes généraux du Droit et de ta Ligistû^ tijOHy mais encore tous ceux qui pourront correspondre ultérieurement aux divisions et subdivisions de là matière.
M. Charles Comte est , je croîs ^ le preittier (i ) i|lli ait insisté d'une manière formelle sur l'application dèf
(i) Voyais son Traité de Législation^ publié en lôaô et 1817^ tome I , chap. I. 11 est juste de dire que les auteurs du Pro" ducteur, dont je n'ai connu les doctrines que postérieurement à la rédaction de cette partie de mon ouvrage^ établissent aussi comme une -des bases les plus importantes des sciences morales et politiques la nécessité de s'appuyer sur Uobsen^or ' éion des faits , ce qu'ils désignent par l^etpression de méthode positii^e. Au surplus, il àe s'agit peiht ibi il'une question d'antériorité , et il arrive tous les jours , lorsqu'il y a une tendance^ généi;ale vers .certaines idées, que les méikics Dpinioàs soient suggérées séparément à diverses personnes. D'ailleurs^ il est bon' de remarquer jîn, cette occasion qu'il y a une .différenceL e^sientiélle entré cette partie m*ême des principes de M. Comte (et cé^i cotrëspôiidans dû Producteur; car M. Comte étàblh eâ principe général '^r^fflitiMé à toUs les temps, q'ù.è 9a hië^ tbode d'observation est la seàle qtii puisse faire feire dé Vtàlb progrès à toute science ^ tandis que les écrivains in Produc^ teur^ par suite d'un système tout particulier sur la marche de l'esprit humain, système que je n'examinerai point en ce moinént, pensent qu'une autre méthode a été non-seulement îèévita%le> -ikiais étfcbre la skiilé dorii^endble Akm lès sièclek passés.
la ipétbpde 4'ob$erpùHm (i) à la 9cieace dit droit ; et cxwiiii^ je auU moins jalouiL de transm^tro dei Idées qui m'appartienneqt que des idées qui me sem^ \>Umt )^9tç^ et bieii exprimées , je cf ois ue ppuvoir mieux faire que de transcrire ici quelques passages des excellentes observations de M. Comte à cet égard, sauf à présenter ensuite quelques réflexions crir tiques aui;* une partie des conséquences qu'il tire du principe établi si bien par lui, conséquences que i^ i^ crois point toutes aussi justes que son principe
Yoîcî d'abord les passages que j'admets sans restriction ;
< Cette méthode n'est point nouvelle ; elle est tous le; jours appliquée avec succès à Tétude des sciences
(i) M. Comte se sert de l'expression méthode analytique au lien de celle de méthode d'oBSERVATioK , que je crois devoir préférer parce que je pause que toute science , ou même tout prdra 4^idéQ3 un peu compliqué , doit s'appuyeif tour à tour sur 1^ deux grandes opérations de Tesprit qu'oq a appelées aneUyso e% synthèse y dont la première cojisiste à voir l'obJQt dans ses détails, et la seconde à le voir dans son epsemble. G>ndillac a eu grandement raison de recommander l'analyse comme une des données indispensables pour l'établissement de tout système raisonnable; mais ce serait tomber dans l'es- .trème opf0i^ que de repousser le seooura de Vautns donnée égalemei^t iiidi3p.cns^ble ^ ç'estrà-dire^c la syntfièse.kM sufpli^s l'on verya.i par le passage même de M. Comte ^ que sqn idpe principale est qu'il faut avant tout étudier les faits 'y qu'il faut -se préserver avec soin des hypothèses gratuites, des systèmes hasardés; en un mot, qu'il faut soumettre là science des lois à ift méâiode éf observation j qui seule a fait faire tant de véritaUm iNno9^ i quelques ^^tf i^ f çieofies. ■ .
naturelles , et même à une partie des sciences morales. C'est à Tapplication qui en a été faite à Tétude de Téconomie politique et de l'entendement humain , qu'il faut attribuer les progrès qu'ont faits ces branches de nos connaissances.
» Ne produisant que d'heureux résultats dans les sciences auxquelles elle est appliquée , étant miéme considérée par les savans comme le seul moyen d'arriver à la découverte de la vérité , cette méthode pourrait-elle être trompeuse ou dangereuse dans l'étude de la morale et de la législation? Il faut bien qu'elle ait paru inapplicable ou dangereuse , puisqu'elle est repoussée , au moins en théorie , par trois classes de personnes qui d ailleurs ne s'accordent guère , par des théologiens, par des philosophes, et par des jurisconsultes.
» On conçoit que des théologiens , de quelque religion qu'ils soient, repoussent l'application de la méthode analytique de l'étude de la morale, et même, dans quelques cas , de l'étude de la législation. Leur^ idées religieuses peuvent leur faire considérer l'emploi de cette méthode comme dangereux , ou tout au moins comme inutile. Ils trouvent des règles de conduite, et quelquefois de gouvernement, dans les livres qui sont la base de leurs croyances religieuses. Ils voient les causes^oe ces règles, non dans les besoins des hommes, ou dans des circonstances accidentelles, mais dans la volonté de l'auteur de leur religion. Ils n'ont pas à en rechercher les effets , parce qu'elles leur paraissent bonnes indépendamment des conséquences qu'elles peuvent produire sur le bonheur du
genre humain. II est bon de les observer par cela seul que celui qui en est cru Fauteur trouve bien qu'on les observe. A quoi servirait à un musulman, vivement persuadé de la vérité de sa religion , de rechercher les conséquences , bonnes ou mauvaises , qui peuvent résulter de Fobservation des préceptes de Mahomet? Si lapplication â ces préceptes de la méthode analytique ne doit avoir pour résultat que d*en prouver la bonté et d'en recommander l'observation , elle n'ajoute rien â la science, elle est inutile. Si elle doit avoir pour effet de prouver que l'observation ne produit aucun bien, ou même quelle produit du mal, elle n'est propre qu'à ébranler la foi des croyans , elle est dangereuse ou impie. Un juif trouvera ce raisonnement vicieux dans la bouche d'un sectateur de Mahomet ; mais , appliqué à sa propre religion , il lui paraîtra sans réplique. Il en sera de même de tout homme dont la religion aura consacré un système de morale, de législation , ou de gouvernement , s'il est vivement persuadé de la vérité de ce système , ou s'il a un intérêt puissant à -le soutenir.
» L'application de la méthode analytique à l'étude de la morale est quelquefois repoussée , même par des théologiens dont les principes moraux n'ont rien à craindre d'un examen approfondi. La raison en est sensible. : le résultat de l'analyse , ainsi qu'on le verra plus loin , est de convaincre les hommes qu'il leur importe d'avoir de bonnes mœurs indépendamment de telle ou telle opinion particulière. Une telle conviction ne porterait sans doute atteinte qu'à des réH^ gions malfaisantes, et elle serait pour toutes m motif'
de plus de se bien conduire. Elle ferait perdre ce« pendant à certains dogmes , et à ceux dont la mission . est de les enseigner , une partie de leur importance temporelle. On ne pourrait plus dire que telle ou telle opinion religieuse est le fondement exclusif des lois et « des bonnes mœurs ; un moUak y par exemple , ne pourrait pas prétendre qu'il est impossible d'avoir de la probité si Ton ne croit pas aux miracles de Mahomet et à la vérité du Coran.
» Une autre raison doit faire repousser la méthode analytique par les systèmes théologiques qui ont consacré des principes d^ légisbtion , de gouvernement, ou de inorale. ^Lorsque de pareils systèmes sont formés , il n'y a plus de progrès possibles pour l'esprit humain , à moins que les religions qui les consacrent n'admettent des interprètes de la volonté divine , dont la mission soit de faire subir aux mœurs et aux insti-. tutions les changemens dont les progrès des lumières démontrent la nécessité. En pareil cas , pour changer une loi ou une maxime de morale, il ne suffit pas de prouver que ce changement est avantageux au genre humain; il faut prouver dé plus qu'il est commandé ou du moins autorisé par la Divinité , preuve qui devient d'autant plus difficile à faire que les honunes sont plus éclairés. On a attribué à l'ambition des prêtres l'état stationnaire des peuples soumis à des gouvernemens théocratiques ; un tel état est une conséquence inévitable de la nature même de ces gouvernemens. Les principes de la législation et les règles dç la morale, étant le résultat d'une volonté supérieure , sont hors de l'influence de la raison ; ton-
tei^ de les modifier est un acte dlinpiété , môme dans les ministres de la religion ; en inspirer le désif c'est ébranler les fondemens de Tédifice tout entier.
» On aurait tort d'attribuer toujours à la mauvaise foi et à l'intérêt personnel la répugnance qu'éprouvent les ministres de toutes les religions à voir appli*^ quer aux sciences morales la méthode qui a fait faire des progrès si rapides aux sciences naturelles. Il suf-^ fit y pour que cette répugnance existe, qu'ils soient vivement persuadés de la bonté de leurs principes de morale , de législation , ou de gouvernement , et qu'ils aient peu de confiance dans le jugement des hommes. On leur a parlé si souvent de la faiblesse et des éga* remens de la raison humaine , qu'il est tout naturel qu'ils s'en méfient , et qu'ils ne veuillent en permettre l'usage que dans les cas où, la foi ne peut pas les di-^ riger. Le raisonnement ne saurait paraître un guide bien sûr à des hommes qui font un devoir à leurs semblables d'humilier leur raison, et qui leur en donnent souvent l'exemple.
» Mais s'il est naturel que les ministres de toutes, les religions préfèrent , en général , la méthode théologique à la méthode analytique , il n'est pas aisé de comprendre que^ des philosophes , qui n'admettent pas la première , rejettent cependant la seconde. Re-^ {K>usser tout à la fois de l'étude des sciences morales , et l'autorité de toute religion positive, et l'autorité qui résulte de l'examen des faits, est un procédé si étrange,^ qu'on reftiserait de le croire possible si l'on n'en avait pas des temples. Des écrivains, qui ne pensaient pas que tous les livres religieux fussent des guides in-v
faillibles, ont fait de très-longs raisonnemens pour prouyerque dans Tétude des sciences morales il fallait consulter le sentiment j et ne pas raisonner. L'application de la méthode analytique à l'étude de ces sciences leur a paru plus dangereuse encore qu'aux théologiens ; ils lui ont attribué la plupart des yices ou des crimes qui ont déshonoré le monde. Ces écrivains ont voulu en x[uelque sorte proscrire l'emploi de Fintelligence , et consulter exclusivement , tantôt le sentiment intime , et tantôt le sentiment religieux ; ils ont prétendu que ces sentimens dirigeaient l'homme d'une manière si sûre , que s'il n'était pas égaré par sa raison ils pouvaient dans toutes les circonstances lui faire distinguer une bonne d'une mauvaise action
» Il est une autre manière d'écrire sur les sciences morales , qui a été souvent employée par les philosophes j et qui n'a pas encore cessé de l'être , surtout en politique. Elle consiste à se créer par la force de l'imagination un système particulier, et à y ramener ensuite les faits que l'histoire nous présente. Cette méthode a été mise en pratique dans presque toutes les sciences , et elle en a été repoussée à mesure que l'art de l'observation a fait des progrès. Les hommes ont commencé par chercher à deviner la vérité, et ce n'est qu'après être tombés dans de nombreuses erreurs , et avoir épuisé en quelque sorte le nombre des suppositions , qu'ils ont pu se résigner à observer les faits et à en suivre l'enchaînement* Les écrivains moralistes et politiques n'ont pu se soumettre encore à cette nécessité; ils repoussent une méthode qui doit arrêter l'essor de leur imagination , qui ne laissa au-
cune place au génie d'inTention , et qui les condamne à de longues et pénibles études. Que resterait-il en effet dans la plupart des ouvrages de morale ou de législation, si Ton en supprimait tout ce qui ne serait pas un fait bien observé , ou la déduction exacte d'un fait?
> Les jurisconsultes , au moins pour la plupart , ont repoussé de l'étude des lois la méthode d'observation avec autant d'énergie que les philosophes* Us ont adopté un certain nombre de maximes , auxquelles Us ont donné le nom de lois naturelles y et ils n'ont admis comme justes que les déductions tirées de ces maximes. Us ne se sont pas accordés , il est vrai , sur le nombre qu'il fallait en admettre ; les uns les ont multipliées à l'infini, et les autres les ont réduites à presque rien; mais cela ne les a pas empêchés d'être d'accord sur le fond du système. U est vrai aussi que plusieurs de ces maximes ont été méconnues en pratique, non seulement par des multitudes d'individus , mais même par des nations entières , et que des philosophes en ont contesté la vérité , même en théorie ; mais cela n'a pas empêché de souteoir qu'elles étaient reconnues par le genre humain. Et il fallait bien le soutenir^ puisque si l'on avait cessé de les considérer comme la base de la science de la législation, nul n'aurait pu dire sur quoi pouvait reposer cette science, ni même en quoi elle pouvait consister.
» Enfin d'autres ont voulu fonder la science de la législation et de la morale sur la, justice y ou sur le devoir; ils ont voulu écarter toute considération d' utilité, de plaisir ou de peine. Us ont mis le devoir à la
place du droite qui leur a paru trop su^cepUl>le ou trop périlleux , et ils out espéré qu'ils allaient ipçttre ainsi le genre humain en paix a\ec lui-même, ei^ changeant deux ou troi3 mots.
> Ilyadanstouscessystèmesunfonddebonne^ wteu-. tiens, qu'on ne peut|assurément pas méconnaître; maif, sous quelque point de vue qu'on les considère , on ne saurait y trouver , ni une science, ni une métf^ode scîfiîjifique. Et qu'on ne se hâte pas de conclurç de la que j pour s'instruire dans le3 sciences morales, il est nécessaire de n'avoir point de règles, de mépriser la justicoi de ne tenir compte d'aucun devoir. Qui pourrait avoir une telle pensée? La question n'est pas de savoir s'U faut se conformer à la justice , s'il est des devoirs qu'il faut observer, des droits qu'il faut respecter, des ïDaximes ou des principes qu'il est bon de mettre en pratique ; elle est de savoir quelle est la meilleure mér thode pour arriver à la découverte de ce qui est juste i^ de ce qui est droit, de ce qui est un devoir^ On tomr beraitdans une étrange erreur si l'on a'imagi)aajt que, pour enseigner la morale ou la légiâlation aux hommes^ il suffit de les convaincre qu'ils^ doivent être justes ,1 qu'ils doivent observer leurs devoirs, qu'ils doivent être moraux. Cette erreur ressemblerait à celle d'un professeur de mathématiques qui croirait que , pour faire de ses élèves de grands mathématiciens , il lui suffit de les convaincre qu'ils doivent toujours être justes dans leurs calculs. Il pourrait employer beaucoup de temps et de talent a leur faire comprendre cette grande vérité; mais si, après les avoir persuadés, il ne leur disait pas un mot ^ur la manièyre d<mt
Qs doivent s'y prendre pour câlfculer, îl les laisserait aussi iguoiraiis qu*il les aurait pris. Des règles ou dçs maximes de législation et de morale doivent sortir sans doute de la science, comme les règles qu^on observe dans les arts sortent des recherches des sa vans; mais slinaginer qu'on fera sortir une science d'un certain nombre de maximes, au lieu dé faire sortir les maximes de Tobscrvation , est la plus vaine des prélentioiis.
» Mais la méthode analytique est-elle réellement applic^le aux sciences morales? Peut -on soumettre A Tobservation toutes les causes , physiques ou morales ) qui influent sur la prospérité ou sur la décadence des peuples? Peut-on y soumettre les actions , les habitudes , tes institutions et les effets qui en résultent , comme on peut y toumettre des corps organisée? Iiocke , jet après lui Gondillac , ont appliqué cette méthode à Fétude de Fentendement humain , à là formâtiôU de nos idées , au mécanisme des langues. Or, il serait difficile de concevoir comment une inétimàe qui nous conduit à la découverte de la vérité, quand nous Fappliquons à Fétude de nos idées, ne serait prbpre qu'à nous égarer quand nous FappliqUons a iSétude de nos actions. Adam Smith , et après lui J.-B. Sày, ont fait Fapplicatioa de la même méHiôde à fétude de Féconomie politique ; et ce n'est tpie 'depuis la publication de leurs écrits que Féconomie pôKtîque a acquis le caractère et la certitude d une véritàt^e science^ La méthode qui nous fait voir comment les richesses d'une nation se forment, se distri-' blient, se ' dëtrûîseiit , ne saurait-elle nous faire voir
avec la inême certitude les effets que produisent les institutions humaines sur la prospérité ou la décadence des peuples? Une partie de Téconoraie politique n'est-elle pas même consacrée à nous faire connaître les effets de certaines lois , ou de certaines institutions sur les richesses des nations , et par conséquent sur leur prospérité? Et y a-t-il quelque raison de croire qu'une méthode qui a fait apprécier avec tant de justesse les effets d'une partie considérable de la législation, sera trompeuse si on l'applique aux autres parties de la même science?
» Il n'y a qu'une manière d'arriver à la connaissance de la vérité , c'est l'observation des faits. Le botaniste qui étudie une plante, l'anatomiste qui étudie Torganisation physique de l'homme, et le moraliste qui étudie les causes , la nature et les conséquences d'une action ou d'une habitude, suivent exactement le même procédé. Tous décrivent les choses ou les phénomènes qu'ils ont sous les yeux ; la méthode est la même , la différence n'existe que dans les objets auxquels elle est appliquée. Si les descriptions qu'ils nous donnent sont exactes et complètes, ils forment véritablement des sciences; si , au lieu de décrire des faits , ils nous donnent des suppositions ou des hypothèses ; si , au lieu de nous faire connaître simplement ce que les choses sont et ce qu'elles produisent , ils cherchent à nous inspira de l'affection ou de l'éloignement pour telle chose, telle forme particulière , ou tel genre d'actions , on ne peut plus les considérer comme des hommes qui étudient une science, et qui veulent lui faire faire des progrès; ce sont des hommes plus ou moins ingénieux i
plus ou moins éloquens , plus ou moins estimables , selon le but qu'ils se proposent ; mais ce ne sont pas des hommes que les sciences puissent reconnaître.
» Les hommes qui créent des systèmes par la puissance de l'imagination , et ceux qui nous exposent ce que les choses sont , font tous également usage des faits 5 mais ce n'est pas de la même manière. Les premiers les appellent à l'appui de leurs systèmes , et leur en donnent la couleur ; ils écartent ceux qui y sont contraires , ou les expliquent de manière à rendre le témoignage nul. Ils ne se livrent ordinairement à la recherche des faits que lorsque leur système est complet , et qu'ils s'imaginent n'avoir plus rien à apprendre. C'est une espèce de complaisance qu'ils ont pour leurs auditeurs ou pour leurs lecteurs , desquels ils n'osent pas exiger une foi aveugle. Ils procèdent comme des avocats qui cherchent dans les écrits des jurisconsultes des autorités , non pour se former une opinion , mais pour défendre leur cause; quel que soit le résultat de leurs recherches , ils n'en défendent pas moins les intérêts qui leur ont été confiés.
» Lorsqu'on se borne , au contraire, à l'observation et à l'exposition des phénomènes de la nature, on écarte toute opinion, tout système arrêté d'avance. On est convaincu qu'on ne sait rien aussi long-temps qu'on n'a pas étudié chacun des faits sur lesquels on veut faire porter ses recherches. Les jugemens ne se forment qu'à mesure qu'on avance dans 1 étude des faits ; ils sont des résultats de l'examen auquel on se livre j mais les résultats sont hnprévus et ne dépendent en rien de notre volonté. L'opinion qui résulte
dans notre esprit de TobserYation d'un Fait est aussi indépendante de nous que l'impression de la chaleur, des sons , ou des odeurs , lorsque nous exposons nos organes à l'action de corps chauds , sonores , ou odorans. Il n'est pas rare qu'en se lÎTrant à une recherche on arrive à des conséquences inattendues , contraires à nos idées , à nos intérêts , ou à nos espérances. On peut bien alors foire un nouvel examen , recommencer ses expériences ; mais si le même procédé amène toujours les mêmes conséquences , ii nous est impos* sîbledene pas rester convaincus. IN ous pouvons cacher notre opinion , ou même manifester une opimon contraire 5 mais c'est là que se borne notre puissance. H est possible de croire sur le témoignage d'autrui , SI n'est pas possible de croire contre le témoignage des faits.
» Il résulte de cette manière de procéder tju'on ne tient aux opinions qui se ^ont formées dans notre esprit qu'aussi long-temps qu'on les croit vraies, et qu'on est disposé à les abandonner aussitôt qu'on commence à douter si les observations qui y ont donné naissance ont été bien faites. Comme il n'est en la puissance de personne de changer la nature des choses, ou de faire que , dans telle circonstance donnée , td fait ne soit suivi de telle conséquence , les vrais savans ne s'inquiètent ni des contradictions qu'ils éprouvent, ni des critiques dont leurs écrits peuvent être l'objet, ni même des obstacles que leur opposent les préjugés populaires. Ils sont bien convaincus que la vérfté , par là force qui lui est propre , finira par vaincre totrteg lés désistantes , et qu'une fois qu'eBe a été dé-
montrée elle oètiiiciestioiclibte, IVit-elke nepousjiée par le monde entier , et désavouée par Celui même qui la découverto: Qùatid Qalilée eut démontré le mouvoméût <}iB lu teM*e , de fat uti fait coD^tr'* , qui ne. put èfpedétmit, nlpar lautorité dt»*la Bihlc^ ui paria puiSBanpe-de régliseTOtiiaiiie, ni.par les prcju^>s po^ pukires^ nipat^leis illusions ^cte nos sons,: nimiêmepar lé dédàveu d$ routeur de la 'décoin'êrte ,• et cfniiri fini paf dtt« reeoraau pw* o^nik -irièmes x{uiciX)L]y:aieat le plÛB g[rai|d intérêt â le cotiie^ter: '■-':. ■. . ;.. i ' » Cetteséîcâtriljé quHnspire la Tériïé à ceux qui la recherchent^ les eiiipêche de refcckatir à * des. moyeai violens poi^r faire adopter léurstbpinions^ lors inéiile qu'Us pourraient en mettre dei pareils en usage. Ils se bornent à exposer ceqùelcs choscsiftont, sans; se li-' vrei^ à des dëclamations, et même sans se mdtrélJeauH coupon peine sir^on cnidçpteouTiim les prôcëdés qu'ils ont découverts: ; ils savent que la tendance dui^onM humahn viets sa prospérité- a plus de 'fiorcé qiib tou& Ids orateurs du monde; et lorsqu'une vérité utile a été découverte et démontrée , ce n'est pas la faute de ceux qui la coùnaissent s'ils ne la mettent pas en pratique. Si l'on -découvre , par exemple , que tel procédé dans les artsproduit.une économie, de temps, de forces ou de capitaux, il n'estpas fort nécessaire de recourir à des moyens oratbives pour détermineî' les fabricans à né paft i^erdre leur temps, à ne pas faiire un emploi isLu-t tile de forces , ou à . ne pas dissiper san^ fruit leprs capitaux; Si l'on découvre et si Ton démontre qile fiel remède- fait cesser, telle douleur , ou |^érit tellemàla4die, oh n'» besoin iiîid'exbortartit)ns'fiS d'autoritjjf
pour déterminer des personnes qui souffrent à mettre un terme à leurs douleurs, et à recouvrer la santé.
« Ge n'est pas avec cette simplicité que procèdent les hommes qui veulent faire adopter un système produit .par l'imagination , ou enfanté par l'intérêt personnel. <jeux-ci ne croient jamais que l'exposition de leurs idées ait par elle-même assez de force poujr produire la conviction. Après avoir employé le rat* sonnement, lorsqu'en effet ils veulent bien se donn» la peine de raisonner, ils mettent en usage toutes les ressources de l'éloquence , et quelquefois même de l'invective. La contradiction les offense et les irrite , et ils sont toujours disposés à imputer à ceux qui ne partagent pas leurs opinions de la mauvaise foi, de mauvaises intentions , ou tout au moins un aveugle*ment déplorable. Us veulent suppléer par la puissance de l'autorité publique à ce qui manque de force à leurs raisonnemens ; et c'est parle supplice des incrédules qu'ils cherohent à.porter la conviction dans l'âme des sceptiques. »
« Mais , quoique les sciences morales ne puissent se former que par l'observation des faits , l'étude en est infiniitnent .plus difficile que l'étude des sciences physiques. Un physicien est maître de la matière sur laquelle il fait ses expériences ; s'il a des doutes sur la justesse de telle ou telle observation , s'il né lui parait pas clairement démontré que tel effet doive
être attribué à telle cause, il peut répéter ses expéri^ices jusqu'à ce qu'il soit arrivé à une certitude complète. Les effets sont en général assez rapides et assez rapprochés des causes qui les produisent, pour que le savant qui les étudie puisse en voir la liaison , et n'ait jamais besoin de s'en rapporter au témoignage d'aiitrui. S'il peut se tromper, il n'a pas du moins à cramdre les erreurs des autres , car il peut voir tout ce qu'ils ont vu , et refaire les expériences qu'ils ont
» Dans les sciences morales et politiques on ne trouve pas les mêmes avantages ; les savans ne disposent pas des ' peuples comme les chimistes disposent de la matière. Us peuvent faire des observations sur les faits que l'histoire a constatés, ou dont ils sont eux-mêmes les témoins; lùais il n'est pas en leur pouvoir j soit de faire de nouvelles expériences , soit de répéter ceUes qui ont été faites en d'autres temps ou en d'autres lieux. A' la vérité , les gouvememens , c[ui ont aussi leurs systèmes , n'agissent guère sur les nations que eomme sur une matière expérimentale ; mais leurs expériences sont toujours faites dans le même sens, et dans la vue d'arriver à un résultat qui n'est pas toujours avoué. Ils n'accordent pas à ceux qui ne sont ij[>âs convaincus de la bonté de leurs procédés la faculté de faire des expériences contraires. La liaison entre leb effets et les causes n'est pas d'ailleurs aussi aisée à démontrer dans les sciences morales que dans les sciences natiïreîles ; d'abord parce ({u'un grand nombre de causes agissant en même temps mr un peuple , il est difficile de dénîêler les
riTets qu'il faut attribuer à chacune d'elles ; et en second lieu , parce que Fintervalle qui s'écoule enti« !<• moment où une institution est établie et Iç moment où il est possible d'en apprécier. les résultat», çstsou* vent trop long pour bien suivre TenchsilDement des faits, et pour que le même individu quli H: vu.commencér la. cause puisse être témoin, dç^'- résuhats. Souvent aussi il est impossible de se tjrani^porter sur les lieux qui sont le théâtre des faits; la vie. d'un homme n'est point assez longue pour lui pern^içttre de visiter tous les peuples du miofude ; :et quand même il vivrait assez long-temps , l'ignorspiçç, des langues ou le défaut de fprtune Iqmettrai^t daiiQ, l'impossibilité de vérifier les faits pfu: lui-même. Dé Je la né*cessité , pour les hommes qui s'occupent des sciences morales , de s'en rapporter au témoignage des historiens ou des voyageurs, nécessité à laquelle. ne sont pas assujétis , en général , les hommes qui se livreiït à l'étude des sciences naturelles. ..
» L'espèce humaine est douée d'ailleurs d'une si grande flexibilité ; elle porte en elle-même des prin-* oipes de conservation et de développement si énefgjr ({ues, que si elle ne prospère pas également dans toutes les positions* il n'en est du moins aucune pu. elle ne puisse se conserver. Elle s'habitue à tous les climats, so nourrit de toutes sortes d'alimens , se fait, des , vêtenions ou des abris de tout ce qui peut la garaïnti]^ des injures du temps, et obéit à tous les gouvQrnemens qtio rignorance, le caprice ou la force l^i imppseikt. Siiumise à des institutions qui la gênent de mille n^anicK^s, et qui ne semblent propres qu'f: k^^truii^ ,
elle trouve souvent en eUe-méme ic moyen d'eJi paralyser Figfiet, et prospère malgré les lois cjai ne tendent iju^à la faire dépérir. Les hommes qui profitent des abui(, ou qui espèrent d'eii profiter un jour, ne manquent pas de dire alors que les lois qu'ils ont faites , ou qu'ils soutiennent, sont la cause de sa prospérité, et il se trouve toujours un grand nombre de gens qui ajoutant foi à leurs discours et qui les répètent.
» Les d^stacles qu'on rencontre dans l'étude de la morale privée sont moins grands que ceux qui s'opposent à la formation des sciences politiques. Il est plais facile de voiries causes et de.calcrder les effets d'une action , ou d'une habitude privée , que de voir ks causes et dé' calculer les effets d'une loi qui régit une nation. Ces causes sont moins nombreuses, moms éloignées ; ces effets sont moins divers , moins étendus , plus rapprochés ; on peut les constater sans recourir au témoignage d'aûtrui, et l'on n'a par conséquent à^se mettre en garde que contre ses propres erreurs. Pour exposer les causes et décrire les effets d'une loi ou d'une institution politique , il faut quelquefois consulter l-histoire d'un peuple qui a cessé d'exister , ou se transporter chez un peuple cpii vit à une ^ande distance; mais pour indiquer les causes et déerire les effets d'une action ou d'une habitude privée, il suffit souvent de regiarder autour de soi. Enfin les intérêts qui s'opposent aux progrès de là morale privée sont nioins puissans que ceux qui s'opposent au perfectionnement des institutions publiques. Tel individu qui compromettrait sa fortuné
et même $a vie pour soutenir une instîtutton vicieuse, serait 9U désespoir s'il voyait son fils , sa femme ou sa fille se livrer à une habitude déshonorante. Il doit
donc y avoir plus de certitude dans les jugemens qu'on porte sur les actions privées que dans ceux qu'on porte sur lesiois ou sur les institutions. On doit aussi^ parles mêmes raisons^ mettre dans la discussion des questions de morale moins d'animosité que dans les questions de législation ou de politique. Enfin les premières, d^ ces questions doivent être à la portée d'un plus grand nombre; d'esprits que les secondes.
» Mais, quelque difficile qu'il soit de réduire à l'observatioi;! et à l'exposition des faits la science de la législi^tion et de la morale , cela n'est cependant pas knpossible ; peut-être même le nombre des faits qui ont été constatés est-il assez grand pour qu'on puisse donnfsr à plusieu]:s b^ranches de ces deux sciences le même degré de certitude qu'on a donné aux sciences naturelles. Depuis un demi-siècle, en e^fet, les savons ont recueilli une quanjtité si prodigieuse de fait», nouveaux , et l'esprit humain a fait des progrès^ si immenses, que des questions qui divisaient les hommes les plus savans du siècle dernier, peuvent être résolues aujourd'hui par des hommes d'une capacité fort médiocre , et que , sans être doué d'une sagacité ex* traordinaire , on peut découvrir dans les plus célèbres de leurs, ouvrages, de graves et nombreuses arreurs.
• Et pourrait-on s'en étonner lorsqu'on songe axn moyens que nous possédons et qui leur ont manqué? Depuis moins d'un demi-siècle , toutes, les sciences
oftt agi les unes sur les autres, et se sont prêté des secours mutuels; Tétude de rentendement humain nous a appris à donner de la précision au langage , et nous a mis en possession d'une nouvelle méthode; les progrès de Téconomie politique et de lart de la critique ont porté la lumière dans Fhisioire des peuples anciens et de» peuples modernes ; l'histoire naturelle, la navigation et le commerce nous ont fait connaître des peuples nouveaux sur lesquels on n avait pu former que des conjectures ; des lois dont la description ne se trouvait que. dans des milliers do volumes, et qu'on était accoutumé à révérer comme des oracles de la sagesse , ont été discutées , systématisées, réduites à l'expression la plus simple; enfin des hommes qui avaient étudié la législation en jurisconsultes , en ont fait la critique en philosophes, et nous ont indiqué le moyen d'en constater les bons et les mauvais effets.
B II faut ajouter à ces moyens que les sciences nous oiït fournis, l'expérience que les révolutions nous ont donnée. L'indépendance de l'Amérique du nord a donné naissance à des gouvememens dont les anciens n'ont eu aucune idée, et dont les modernes Européens n'auraient pqut-étre pas cru l'existence possible si l'expérience, ne les avait pas convaincus ; la formation d'un. monde nouveau , plus étendu que l'ancien^ destiné à être un jour plus populeux et plus riche, possédant ou aspirant à se donner des gouvememens paiement éloignés des formes européennes , des formes asiatiques , et des formes des anciens peuples de la Grèce et <le Rome , nous fait perdre une partie
de notre ûnportaiice ^ et ébjnànle la confiante que ni»«â arions dans rinfàillibilité dé nosinluaimeafMEdi^ tit[ue$f ; ksréyoliiiiiÔBS et les coiitre--rèvbhJrtiops qu'ont subies' ki( 'Franco, FEspaj^e 9 Fltalie, l'AJlenKigne^ la Suisse:; la Htdlânde ^ dans uii espace d environ tFeni« afiiBées , ont déraciné'ourenversé nos irielUea iu^itutiotis , et chanfgé jusqu'à nos habitudes ; les guerres auxquelles ces révolutions ont ddiiné naissance y ont fait passer altematÎTeroent les peuplesi les >uns sur le territoire des autves;, et ont ainsi mis les hommes les plus ignorans i même de comparer leur état a cehii de leurs voisins. La décadence dii systètue colonial , accélérée par les pbogrès des lumières et pdrllinéé* pendance; du continent américain , à retivërdé les^Iois et li^s np:^axiihè8 çoknmercialeiï. Enfin la ^liberté dei opi- QVû^s religieuses et politiques y la'multiplicatiDn'et'iai diffusion des ouvrages philosophiquèè> et ie»-ehail-* gemens opérés par les gouvernemens mêmes qui prd^ tessent pour les innovations une haine Violenté , ont âChePvé de déttruire -la confiance àù qu avait dans les anciennes doctpinèfif^ et nafîs presque hors d'usage le& écritii dans lesquels .eiies. étaient exposées. Vf •> . .
'Ap|:^scettOfl«zi^gne,inais intéressante citation 9 qui pieiirit' teOeinent 'ma;propi'e;'peiisée'X3[ue je ne saurais y changer uil ^euJr^iriotîsans nuire au bikt même (fàe je dois'm^prôpoaec, qufU mê soit .permis d-examiner; ainsi qubije-^raî annonbé, la partie dfqjs.iopiaiOiiS'; de M. Comte/que je be puis partag^er v et jqulest relative aux cpuséq^uk^f^'du firîi)<âpie[^ue j'>d«^ av!^(^M( ., ]Vf; (^V)mièfjdè8 les pr!^mie;r4> mots de sa préface, aul]OKi;ce,'qu'(»LT)«!.' doit point.espéeerdertrouVer dàn&
SOU ouvrage des règles çur Fart de faire des lois ou d eu interpréter.; e(, daus plusieurs endroits subsèquens (i), il revient sur cette idée, eu ajoutant que ce serait manquer à la bonne méthode que de vouloir, dans un traité de législation , tracer des règles , ou mdiqtier des devoirs sur Tart de gouverne^:* les hommes. S'il s'était borné, comme dans quelques autres passages (â), à dire que les règles , les devoirs, les principes ne doivent pas être présentés avant les faits qui sont propres à Ifsur servir de base, et qu'on a tort, dans tous les cas, de les imposer arbitrairement , alors je souscrirais pleinement à son opinion ; mais il n'eu est PjEis ainsi ) ^^ c'est d'une manière absolue qu'il s'élèvcî contre toute indication de règles ^ de devoirs^ de principes dans la science dont il s'agit , et même dans une science quelconque. Ce qui prouve que telle est bien aa pensée, -c'est l'assertion qu'il émet, par voie de comparaison , pages 3 1 7 à 3 1 9 , que « les hommes parlent correctement sans avoir jamais lu de grammaire , sans avoir étudié les règles du langage , et qu'on se laisse diriger par les principes de l'hygièiie sans les avoir étudiés et sans les consulter. > Or, c'est contre une teille ppiaîcNQ j ainsi déterminée d'une manière bien positive, que je vais présenter les observar âona suivantes :
Pour suivrte moi-même la méthode analytique dans cette discussion, je commencerai par l'examen des feits sur lesquels repose- l'assertion ci-dessus : je d&r
(0 Voyèi pâge^44 > a58ei nSg, et 817 à 3ig.
('i) Yoyez pages 34B ^ u53.
manderai d'abord s'il est bien yrai que les hommes qui ont étudié la grammaire ne parlent pas, et surtout n'écrivent pas mieux que ceux qui l'ignorent complètement 5 et si ceux qui se sont imposé de bonnes règles d'hygiène , soit par leurs propres réflexions , soit par le fruit de leurs lectures , soit enfin par prescription de gen» de l'art , ne se portent pas mieux que ceux qui ne suivent dans leur régime que l'aveugle impulsion de leurs appétits. En second lieu, je ferai observer qu'il y a vraisemblablement une méprise dans l'application des raisonnemens de M. Comte à certains exemples qu'il choisit : il ne s'agit point de savoir si celui qui fait un traité de législation indiquera des règles ou des devoirs aux hommes en généralj mais s'il les indiquera à ceux qui s'occupent spécialement de cette science, ou bien à ceux qui concourent , soit à la confection , soit à l'interprétation , soit à l'application des lois. Telles sont les classes d'hommes auxquelles un écrivain cpii a le bonheur d'être remonté aux vrais principes ^ d'avoir reconnu les véritable» de^ vairs, les véritables règtes de législation , ne doit ces- ' ser de les faire remarquer et d'en faire saisir les avai^ tages. Encore peut-on ajouter qu'il importe beaucoup au bon gouvémement des hommes que ceux mêmes qui n'auraient aucune part directe à l'administration publique, sachent quels. sont les devoirs de ceux qui en^sont. chargés y. qu'ils connaissent les yxdX^ principeè du gouvernement ^ aittsi que ks règles de direction sans lesquelles ces principes ne seraient pas appliqués, ou seraient viciés, ie pense donc, sous tous les rapports, qu'il est strictement conforme à la méthode,
7î> d'dbseryation de faire remarquer et les véritables principes de la science des lois , et les véritables de* voir9 de ceux qui sont chargés de les faire , de les appliquer, ou de les interpréter, et les régie» les plus 8Ùres pour arriver d'une manière convenable au but de la société ; mais , )e le répète encore avec M. Comte , il faut que tout cela soit fondé sur un examen préalable et approfondi des faits , dont je conviens aussi avec lui que les principes et les règles ne doivent être que les conséquences.
Je crois que Fécrivain distiogué dont je viens decritiquer une opinion qui me semble une erreur grave, n'y a été conduit que par l'aperçu trop fréquent de l'extrême opposé. Parce qu'un trop grand nombre d'auteurs ont cru pouvoir commencer leurs ouvrages par une exposition de principes qu'ils n'avaient point suffisamment déduits des feits ; parce qu'ils avaient prescrit des devoirs et des règles arbitraires , il a été porté à conclure qu'il ne fallait indiquer aucun devoir, aucune règle de direction. Je ne conteste pas qu'on ne puisse encore faire un ouvrage très- utile en se bornant à exposer les faits et à en faire remarquer les conséquences, bonnes ou mauvaises, et même à ex-poser les faits seuls , sans donner aucun jugement sur leurs résultats ; mais je pense qu'un tel ouvrée ne serait point un traité complet de la science du droit ; oe n'en fierait qu'une partie , indispensable sans doute, mais qui ne constitue pas la totç^ité. Pour avoir tout le fruit qu'on doit attendre d'une telle œuvre , il faut d'abord présenter scrupuleusement Jos faits, puis (aire voir leur enchaînement , ainsi que leurs vérita-^
blefr causes et leurs véritables conséquences; il faut ensuite faire observer certaines vérités générales qui dominent.sur toute lia science ou sur une partie notable, et qu'on a bienounial appeléieft'de8;irfni:t;>«r(i); il faut enfin indiquer lès vrais devoirs qui résultent de ces principes , ainsi que lés règle» de direction qui semblent le plus propres à la satisfaction de ces de^ voirs. Mais M. Comte lui^mêniîe ne nous indique t41 pas une RÈGLE très-utile en nous faisatit voir que la méthode analytique est applicable à la science législative • comme' à toutes les' autres sciences? Le principe qui la conduit à recommander cette règle jAér coule de l'observation constante du fait qu'on ne peut 4Qnner de bonnes lois, ou en réformer de mauvaises, -qu'après avoir étudié les effets de certaines directions de nos actes; jet le devoir qui en résulte pour les lé^ gislateurs^ en supposant, ce que je croiâ incontestable, qm&.; cette règle soit juste, est qu'ils doivent la suivre sous peine de s'exposer à manquer le but, puisqu'ils omettraient le seul moyen assuré d'y parvenir. I
Après avoir examina cette question avec toute l'attention que mérite le sujet, ainsi que Fauteur que favâisâ<;ombattre partiellement, je croîs n'avoir plui rien d'essentiel à ajouter dans cette introduction, déjà bien longue; et que je ne crois cependant point excéder ses véritables bornes ; car il me semble que l'introduction d'un travail qui est bérissé de tant de
(i) Voyei ce que je dis moi-même & cet égard dans le § I* d^.ce^tc i^iroductÎDQ.
difficultés doit contenir tout ce qui peut éclairer la marche du traité même, sans directement en faire partie. Je crois donc avoir rempli un préliminaire indispensable en faisant voir d'une manière approfondie toute l'étendue du sujet que nous avons à traiter , ainsi que la seule méthode qui me paraisse propre à en faire apercevoir les véritables rapports. Si je ne me trompe , cette manière de procéder nous évitera par la suite bien d'autres circuits , ainsi que des' répétitions fatigantes , en même temps qu'elle contribuera à l'intelligence plus parfaite des principes que nous avons à établir.
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DÉS PRINCIPES DU DROIT , ET DE LEUR RAPPORT AVEC CEUX DE l'idéologie, DE LA SCIENCE MORALE, ET DE l'ÉGO- IVOMIE.
J'ai déià, daùs 1 introduction , fait voir d'une manière sommaire la liaison qui doit exister entre ces trois branches principales de nos connaissances; mais l'aperçu de cette liaison ne peut acquérir tout le développement qui lui est nécessaire que par l'exposition des principes respectifs de chacune de ces branches , et c'est ainsi seulement qu'on pourra voir d'une manière claire et ^nanifeste le croisement et les points de confusion de ces principes. Quant à i l'ordre de cette exposition , celui des idées mêmes I nous obligera à commencer par les principes de Yidé<h . logie^ après lesquels viendront ceux de la morale , puis ceux de Yéconomie^ le tout avant de pouvoir déterminer en quoi consistent ceux du droit et de la
On concevra facilement que je ne puis offrir ici une démonstration formelle et complète des principes|qui sont propres aux trois branches dont l'étude , selon moi , doit précéder celle du droit. Ce serait entre-
prendre autant de traités particuliers de cei| diverses sciences , et cette tâche m'éloignerait trop de mon but actuel , qui est spécialement un traité des principes GENERAUX DU DROIT ET DE LA LEGISLATION. Je Crois
donc devoir me borner à présenter sur l'idéologie j la morale^ elYécof{omie^ une certaine série de propositions relatives à mon sujet , propositions que j'emprunterai notamment à M. de Tracy , et que je crois pouvoir considérer comme de véritables axiomes. En effet , les PRINCIPALES de ces propositions me semblent avoir été démontrées sans réplique dans lesElémens d'idéobgie; et quelques autres, que j'établirai moi-même, seront le résultat d'une déduction stricte des premières. Cependatit je combattrai , chemin faisant , plusieurs objèctîond majeures, et je présenterai, quant- à là science murale et quant à Y économie , des développemens que Fauteur n'a pu comprendre lui-même dans ses travaux. Pourquoi faut-il qu'une infirmité Cruelle soit venue les interrompre (i)! Pourquoi faut-il qu'il n'ait pu lui-même conduire le fil de ^ës idées au moins jusqu^à la lîinite qui sépare là sô(eiîce îhorate . de la science l^slatîve ! Sa main, plus ferme et pluà habile, eût enclîainé d'une matiièi^ irrévocable ces deux branches importantes de nos connaissances. Cependant rassurons-nous, il à fait assez pour que' <f autres après liiî parcourent l'intervalle qu'il n'a pu franchir entièrement. Certes*, le succès est dilËoile après un tel modèle , mais il est digne des plus liobles
(f) Depuif iprës de dix ans M. Tracy est presq,U9: Qlttière-* ment privé 4^ la vue ; il a même étq .peodiaat que^que^ tempai totalement aveugle. ;il.-.i<
èffdHb.^' Aufoui-d'hui clù moins là Vôiitè è^ tracée , et le géùiè du maître soutiendra là faiblesse de& disciples. "• •
É!vpôsitio7i dé^ 'principes spéciaux à t'idéolft^lé proprement dite y - et réponse aux objeciiâns élevées ' c'ôfitre ces principes, ...
i : ■ ; , - « . • -.vil.. . I • ^ Ter. ■ •*' ' .ir..\t.
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Dès qu'où observe avec soin le jeu de nos facultés
intellectuelles , on doit se conyaincre que le mot
sentir comporte légitimement une acception bien plus
étendue que dans l'usage. commun; on doit se cou-
vaincre que toutes les opérations de rentei^dêment ,
quels que soient. leurs phénomènes, se résolvent eu
défiuitivç dans cette faculté générale de sentir . dont
eUes ne sqnt yéritablemeut que des modes divers i Aiosi^
dès qu'on y songe bien attentivement , l'on doit ifinic
par coij^clure. que penser c'est sentir; que se ressouve:f
nir^ juger , désirer même nest encore que sentir;^
un npiOt QUE TOUTE NOTRE EXISTENCE INTEIXEGTUELI^ JBT MOR^I^ RÉSIDE ABSOLUMENT DANS NOTRE SENSIBILITÉ Çi)^
., Une conséquence obUgée de ce premier principe, c'es^ que toutes nos connaissances véritables ne peu-
(t) Je ré]^ondi*ai bientôt aux objections que ^dejpuié Quelque te{iij>f^ oà'opfiosé denonvéau à cet axiome fondaloïekitàl de l'é^ cole dite de la sensibilité.
vent jamais proyenir que de sensations d^une espèce ou d'une autre ( i ) ; car les combinaisons mêmes des sensations dans ce qu'on appelle Tentendement , ainsi que la déduction de leurs rapports, ne peuvent avoir lieu que par de nouvelles sensations , et notamment par celle de la mémoire et du jugement , qu'on retrouve toujours dans les opérations intellectuelles les plus compliquées > ainsi que dans celles que l'on regarde comme le plus dégagées d'impressions matérielles.
Mais quels sont les organes de cette sensibilité, qui fait toute notre existence? En d'autres termes > quels sont en nous lesagens de nos sensations? La physiologie nous apprend que ce sont les nerfs, dont 1^ principaux troncs se réunissent en divers points , et surtout dans le cerveau , où ils viennent se perdre et se confondre (st).
(i) Je reviendrai plus tard sur ce que j'ai déjà indiqué dans une note du § 4 ^^ ^introduction , relativement au peu de fondement de la distinction de M. de Laromiguiëre entre la sensation et ce qu'il appelle le sentiment du jeu de nos facultés intellectuelleB et morales.
{^) Je sais qu'il y a maintenant diverses théories sur les lièges i»iocipaux des- tiei'fs; mais lors même que mes conaaissances en physiologie seraient moins imparfaites , je n'entreprendrais point ici la discussion de ce point de controvei^se. En tout cas y je ne dis point que le cerveau soit tunique centre du système nerveux, mais qu'il est un des sièges les plus importans des neris. D'ailleurs on]verra que les idées Jbndamen^ taies de physiologie , que je regarde comme la base de la véritable idéologie y ne reçoivent aucune atteinte remarquable de cette diversité d'opinions sur les sièges nerveux. On peut en dire autant du système de M. Gall y que je ne suis non plus
Par toutes celles de leurs extrémités qui se termifaent à la surface de notre corps , nous recerons les sensations que nous confondons sous le nom général de sensations tactiles , mais qu'un examen plus^ scn^* puleux ponrrait faire partager en plusieurs classes ; car chacune d'elles varie suivant les diverses parties qu'affecte une même cause. Ainsi , à proprement parler , le sens général du tact est composé de beaucoup de sens distincts, qu'on n'a peut-être point encore sufftsammeht analysés et classés.
Indépendamment de ces sensations générales , nous en recevons de particulières par l'extrémité des nerfs qui se termîfaent à certains organes , placés aussi à la surface de notre corps : ce sont celles de la vue ^ de Inouïe , de l'odorat et du goût. Toutes ensemble forment ce que nous appelons les sensations externes.
Mais outre ces sensations externes, nous recevons encore, par les extrémités de nos nerfs qui aboutissent aux diflférentes parties de Y intérieur de notre corps^ UIPI.Ç foule dç sensations, que nous nommons pour cette raison sensations internes. Telles sont celles qui «^suUeBt^des fcmctions ou de la lésion des différentes parties de'potré corpè; telle» sont enoovci oélies que é^^eîiit lés ïttdUveniiiète • dfe nds infentbrèi ; téâSèi' «ôtot âus^ ïéS à^M^^ qui i^éraltéiit à^ jéû de^fiôà fûcùlr tés miè//^^^W/^s y telles. sont enfin toutes fes affectiom
capable de ju^er comme physiologiste , mais demi l'idée foadamentale est c[ue le cerveau contient certaines divisions ^ qu'il considère comme autant d'organes spéciaux ^ correipondantà certaines propensions particulières qui varient selon les individus.
de plaisir ou de peine, qui résultent de certaines dispoûtioDS de notre individu et des passions qui le modifient.
ToateB ces senbationb sont des sensations simples; car on conçoit leur existence à chacune , indépendamment de tout antre phénomène de notre sensibilité. Nous allons nous occuper maintenant des sensations compoaée$é
CondiUac, dont on ne pourra jamais trop estimer les savantes analyses , avait cependant commis des erreurs dans la décomposition de la pensée. Quelques-unes des facultés qu'il avait cru reconnaître ne sont point réellement des facultés ; d'autres , qu^il avait présentées comme simples , sont réellement composées ; r attention et la comparaison , par exemple , sont des e/fets de la Tolouté ; mais ce ne sont ni des facultés ni des perceptions particulières; la réflexion, le raisonnement^ l'imagination sont des effets très^composés de plusieurs des {acuités simples. Quant aux facultés qui méritent [ vraim^it le nom de simples ^ elles se réduisent à quatre : i* celle d'éprouver la sensation propkement DITE ; a* celle de se souvenir des sensations passées ; 3* celle de Juger ou de percevoir les rapports entre fcs sensations; 4* 1* faculté de vouloir ou d'éprouver des désirs. Toiis les phénomènes qu'on pourra ob- 8er?er ne seront jamais que des effets de l'une ou de plusieurs de ces facultés , ou bien des combinaisons de quelques-uns de ces effets.
Mainternant qne nous avons une idée précise de nos facultés simples et deà phénomènes correspondàns , de leurs org^anes généraux et de quelques-uns de
leurs sièges particuliers j enfin de leur propriété de se résoudre en une multitude de combinaisons qui forment tout notre être intellectuel et moral , pouvons-nous assigner des élémens de certitude à la pensée? Et premièrement, pouvons^nous acquérir la certi-* tude de notre propre existence^ ainsi que celle des êtres qui nous entourent?
Oui , nous pouvons obtenir cette double certitude, sans laquelle il ne pourrait en exister d'aucune espèce; et voici comment elle se forme en nous :
D'abord , toutes nos sensations simples^ même isolées, nous font certainement sentir notre existence, puisque par elles nous avons conscience d'une certaine impression ; mais on ne peut pas dire encore que ce soit !à une conception nette de notre existence; car dans cet état de pure sensation simple , n'ayant encore aucun moyen de compatiEiison , aucune idée d'êtres autres que nous^ il est impossible que nous ayons la notion complète d'une existence à nous propre, d'une existence qui soit distincte des autres existences, en un mot de notre propre personnalité. Mais il est une de ces sensations , celle du mouvement^ qui , jointe à la volonté , renferme une propriété bien remarquable, ; une propriété bien féconde en grands résultats , pui^ j quelle seule nous met dans le chemin de toute certt-* [ tude. En effet , si à cette sensation de mouvemait • j nous ajoutons la condition qu'elle soit accompagnée : du désir de l'éprouver de nouveau, nous sentons alovs^ si elle vient à cesser, que ce n'est pas de notre fait; nous sommes donc alors certains de l'existence ns
NOUS QUI VOULONS , ET DE l'eXISTENCE DE QUELQUE CHOSE i
QUI RESISTE. En d autres termes, quand un être, or-ganisé de manière à vouloir agir , sent en lui une volonté de faire une action , et en même temps une résistance à cette action voulue et sentie, il est assuré
DE son existence ET DE l'eXISTENCE DE QUELQUE CHOSE
QUI n'est pas lui.
Cette propriété qu'ont les êtres matériels de résister à notre action est donc la base de tout ce que nous apprenons à. connaître. C'est cette propriété , qui n'est autre chose que la force d'inertie, qui nous conduit à connaître la propriété opposée, savoir : la mobilité ^ ensuite l'étendue^ l'espace, C impénétrabilité^ la divisibilité y la porosité, la forme ^ enfin toutes les autres qualités, plus ou moins générales, que les corps peuvent manifester. Or , l'on voit ici que la sensation de mouvement jointe à celle de la volonté , non seulement est la source de toute certitude, en nous donnant l'idée de notre personnalité et celle d'êtres autres que nous , mais encore qu'elle nous introduit dans la eonnaissance du monde physique, ou en d'autres termes qu'elle nous conduit à distinguer et à apprécier les diverses propriétés des corps.
Toutefois cela ne suffit point encore : jusqu'à pré-^ sent,, nous avons bien vu quels sont les élémeus de^ notre être intellectuel et moral, nous avons bien vu comment nous parvenons à distinguer notre être des êtres autres que nous ; mais nous n'avons point enoore déterminé si tous les actes de notre entendement sont également susceptibles de nous conduire à la. vérité ou à l'erreur.
. M. de Tracy ,. dans sa logique, me semble avoii* forU
bieii démontré qu aucune de nos sensations , prise iso^ lément, n'est susceptible d'erreur; car il est toùîoura certain que nous les éprouTon8/^//f« que nous en avons la conscience immédiate. Mais dès que nous }oignoi» à ces sensations isolées un jugement d'identité avec une sensation antérieure ^ lorsque nous jugeons, par exeuH pie , que telle sensation d'odeur est absoUmient semblable à telle autre %(tiï%^tïoïi précédemment épfvunéey lorsque nous jugeons, encore que telle sensatiçm de sou*venir^ de jugement, de désir, est absolument semblable à te) autre souvenir, tel autre jugement, td autre désir , albrs seulement ce jugement d' identité peut être exact ou inexact; alors seulement commence la possibilité de certitude ou d'erreur , et par oonséqueal l'origiike de ces idées de certitude ou d'erreur , qn jusque-là manquent de» élémens même» de leur exi^ tence, >. .
Rien n'est donc moins fondé que cette double opî^ nion, reçue presque généralemeivt, que ce 9&êA tm sensations seules qui nous égarent , et qu'on n'a d'autre moyen de les rectifier que les une^ par les autres* 11 faut absolument prendre le contre-^ied de cette prapo^ sition: aucune de nos sensations, comme nous venons de le voir , ne peut isolement comporter l'idée d'erreuf . Dans tous les exemples qu'ordonne sut les prétendue» illusions des sens , coimlie celui d'une tour carrée (S[ùi de loin parait ronde , comme celui d'un bâftom plongé dans l'eau , qui parait courbé quoique drc^ , comme^ celui d'un rivage qui parait se mouvoir tandis que c'est la barque où l'on se trouve, etc. ; dans tous ces exemples , les sensations diverses qui forment notre
opinion , prises isolément, ne sont ni vraies ni fausses ; elles sont telles qu elles sont perçues , et voilà tout ; mais ce qui est faux, ce sont les jtigemens que nous portons sur leurs rapports. Il n est point vrai non plus que npus rectifions Terreur d'u»n sens par le simple e^nploid'ua aut^re sens ;.c est toujours p^r un meilleur usage de notre jugement. L'intcrvei^tiou d'une sensatioik d'une autre espèce peut bien contribuer à ee meilleur usâ^e , mais elle ne peut seule opérer ç^ césultçit. On doit donc conclure de tout cda.iquîl Q existe dans le fait d'autre certitude et d'aptre erreur que la certitude ou l'erreur bgiquet , c'est-à-dire la certitude ou l'erreur qui se démontrei^t par l'exercice légitime du raisonnement. Je prie de bien réfléchir 9 cette dernière observation , qui me semble devoir faire disparaître biea des difficultés.
Ce qui se p^nse dans les songes , ainsi que dans. Je réveil « prouve de nouveau que nos sensations simples, kw d'être la source de toute erreur, sont le seul moyen de nous en faire sortir , en nous aidant à rec^ tifier «tos jugemens. Dans> le sommeil , nos sens spnt plus ou moiQ3 engourdis, et celui de la vue, par exemple y est à peu près nul. Or, c'est là ce qui cause ces associations d'idées , souvent si bizarres ^ qui j^e sont autre chose que de» jugemens dénués du secours de la sipusOtian immédiate, et fondés presque unique*^ ment sur des souvenus de sensations précédentes. Ainsi , prisonnier , plongé dans un cachot obscur, et reposant sur mes chaînes, )e rêve que je suis roi , que je suis dans un palais resplendissant de lumi^ , et i|ue )« «ai» couqhé sur i^n Ut de ro^es : toutes ç^t^
pensées ne sont évidemment que de faux jugement, ou, comme on les appelle dans ce cas , de fausses asso^ dations d'idées , qui n'ont de prise sur notre entendement que parce que Texerciee de nos sens est presque enti^ement anéanti. Mais que, par une cause quelconque , mes yeux viennent à s'ouvrir , ou bien qu'un des anneaux de ma chaîne vienne à me presser trop fortement, soudain je m'évéflle, soudain mes rêves , mes illusions , c'est'à-dire mes faux jugemeni se dissipent , parce que ma sensation actuelle me fait apercevoir la fausseté des rapports que mon imagination avait créés , d'après le souvenir plus ou moins distinct des divers élémens d'idées antérieures, dont j'avais faît un tout fantastique.
Mais comment les jugemens d'identité d'une sensation avec une autre , dont nous avon& parlé précédemment, et qui sont presque toujours faux dans les rêves, peuvent-ils être tantôt exacts et tantôt fautifs? La raison ;?r^mfér^ et absolue de ce phénomène nous échappe , comme toute autre cause première; mais la raison relative^ c'est-à-dire cellenu-delà de laquelle nous ne pouvons remonter en l'état actuel de nos connaissances , c'est que l'inexactitude de cette espèce de jugement tient toujours à l'imperfection de nos souvenirs , laquelle nous fait prendre pour identique ce qui n'est souvent qu'analogue, et qudquefois trèsdifférent. Telle est la source générale de toute erreur; et comme ce jugement d'identité ne peut se joindre à une sensation quelconque sans la rendre complexe, il en résulte à h, fois, et que l'erreur ne peut avoir lieu QUE DANS les idées COMPLEXES , et quo le privilège db
IIE POINT Y ÊTRE ACCESSIBLE n' APPARTIENT QU'a LA SENSA- TION ISOLÉE. Cette conclusion , sur laquelle nous ne saurions trop insister, doit bientôt nous servir à démontrer toute la fragilité de la plupart des raisonnemens de nos adversaires*
En attendant , pour résumer en une première règle fondamentale les conditions de tout raisonnement légitime, on peut dire que, dans toutes les idées complexes, nous devons toujours examiner avec le dernier scrupule si tous nos souvenirs sont exacts, ou, en d'autres termes , si les élémens actuels de cette idée complexe sont vraiment tous les mêmes que ceux de telle autre idée antérieure, que nous croyons être parfaitement semblable à cette idée dont il s'agit de connaître la j ustesse.
Telle est l'analyse, aussi succincte que possible, des principes fondamentaux de l'école philosophique dite dé la sensibilité^ ou idéologique. Maintenant, il est temps de répondre aux principales objections de ses adversaires.
Héponse aux objections élevées contre les principes ci-dessus.
Première objection.
Cette première objection porte sur ce que l'obser-» ration de l'école idéologique serait incomplète dans l'analyse des élémens de la pensée et des facultés qui f correspondent. C'est principalement dans les ou-»
vrages de M. de Laromiguière et ceux de M. Cousin que je Tais puis^ les développemens de cette di>}ectioii.
M. de Laromiguière , pour prouver que toutes nos idées ne peuvent être ramenées à la sensation^ conifmence par ranger sous quatre classes toutes les imr pressions qui entrent dans lacopnposition de la pensée , savoir : le sentiment-sensation , qui ne serait que le résultat immédiat des objet&^â^^rî^f4r<^ le sentiment des facultés de tâme^ c'est- a -dire Timpression que nous fait éprouver l'action intérieure de:^os facultés intellectuelles et morales ; le sentiment-rapport, c'^-è* dire 1 impression faite sur nous par la perception des rapports existant entre plusieurs sensations que nous embrassons à la fois ; enfin le sentiment-moral, c'està-dire l'impression que nous éprouvons lorsque nous attribuons du mérite ou du démérite à l'agent d'une action quelconque. Passant ensuite à l'examen des élémens constitutifs de chacune de ces classes d'im^ prefi{3ions, il prétend démontrer que les idées qui décrivent des trois dernières classes n'ont rien de com*mun avec celles qui dérivent de la première , d'où il conclut qu'il n'est point vrai que toutes nos idées viennent de la sensation.
Heureusement il ne nous sera pas nécessaire de suivre ici M. de Laromiguière dans tous les détails de son analyse , pour en faire à noire tour la critique; car il nous suffira de revenir un instant sur le sens qu'il attache au mot sensation , pour faire voir que sa prétendue démonstration n'affecte pas du tout notre système, attendu que, pour nous, ce mot comporte ua sens infiniiBent plus étendu, qui nous semble le «eul
9» I^[itiiiie , et sur lequel nous ayons basé tout notre langage relatif à cette question. En effet , dans plusieurs passages de son ouvrage, mais nots^mment page 1 47 du tome I** ^ on voit qu'il restreint le phénomène de ce qu'il appelle le sentiment - semation à Feffet immédiat des objets extérieurs ^ ce qui est tout* à-lsiit arbitraire , tandis que nous comprenons sous le iftëme mot tout ce qui affecte notre vertu sentante j tant leë impressions causées par les objets extérieurs, et que nous nommons externes j que celles résultant du jeu intérieur d'une partie quelconque de notre madiine, et que pour cela nous nommons internes. Or, n'est -il pas évident que tout ce que nous sentons j quelle qu'en soit ta cause , rentre dans une de ces classes, et que, par exemple, les impressions produites par le jeu dé nos facultés intellectuelles et mo^ ndes rentrent dans le domaine des sensations internes ? Cetfe vérité est si irrésistible, que, malgré toute la sagacité de l'écrivain distingué que nous combattons ici , il lui a été impossible de trojiver, pour exprimer les diverses impressions qu'il cherche à classer, un autre mot générique que celui de sentiment; ce qui prouve, malgré tout ce qu'il dît pour repousser cette objection, qu'elles ne sont que des espèces d'un même genre , savoir le genre sentir. Dans le fait , on ne pourra jamais dire , sans qu'aussitôt l'absurdité n'en soit palpable , que nous ne sentons pas ce que nous sentons. Or, lorsque notre capacité sentante , notre sensibilité est aflfectée d'une mianière quelconque , soit que vou» appelîeKieis impi^ssions qui l'affectent des sentimens ou (les sensations J dti simplement des impressions^ il n'en
est pas moins vrai que c est toujours la même capacité générale qui est mise en jeu , celle par laquelle nou& sentons. Il n y aurait dooc ici qu'une dispute de mots^ s'il n'y avait au fond de toutes ces discussions une véritable question de choses, et la plus importante d^ toutes celles relatives à nos facultés intellectuelles et morales. Or cette question est de savoir si l'observation des phénomènes résultant de ces facultés nousconduit légitimement à conclure qu'il existe en nous un principe générateur de ces phénomènes , qui soit aiUre qu'une propriété inhérente à notre .organisation, qui soit un être à part ^ tout-à-fait distinct des lois de cette organisation. Mais, si l'observation n'a pu nous faire encore remonter au-delà du fait qu'une des propriétés de notre être organisé est d'éprouver, de sentir des impressions , quelles que soient d'ailleurs les diverses causes de ces impressions, nous sommes foi>dés à conclure, au contraire, que dans l'état actuel de nos connaissances, les phénomènes intellectuels et moraux ne peuvent être légitimement attribués à aucun autre principe que celui de la propriété dont il s'agit , c'est-à-dire de la capacité sentante attachée â notre organisation, c'est-à-dire, en un seul mot, de notre sensibilité.
Je vais aborder maintenant le point de vue sur lequel M. Cousinprétendà sontour prouver que notre analyse des facultés intellectuelles est incomplète. On verra que ce n'est guère qu'une version nouvelle des. argumens que nous venons de combattre, avec la différence toutefois que M. Cousin n'a pas toujours eu,. comme M. de Laromiguière , le soin de distingue]:.
assez les phénomènes des facultés qui leur sont corres-^ pondantes.
M. Cousin prétend que , tandis que Fécole idéologique ne constate qu'un seul fait principal dans rhomme intellectuel , savoir la sensibilité , il en existe vraiment deux autres, tout aussi lÉiiiiENTAiREs : i^^le fait de liberté j ou l'activité libre qui existe en nous; 2^ le fait de raison^ ou la raison.
Nous commencerons par faire observer que c'est à tort que IVf. Cousin considère la sensibilité commenn simple élément j puisqu'elle comprend tous les élémens de la faculté générale de sentir. Or, cette simple observation servirait déjà de réponse à son objection. Cependant nous allons démontrer d'une manière encore plus spéciale que le principe d'activité qui est en nous, ainsi que celui qui nous fait raisonner^ se résout en dernière analyse dans notre faculté sentante.
D'abord, quant au principe d'activité^ nous pensons aussi bien que lui qu'il agît toujours dans la perception de toute sensation; mais nous pensons de plus que ce phénomène est absolument corrélatif de celui de passivité ^ attaché aussi nécessairement au phénomène total de la sensation ^ et qu'il ne peut en être détaché que par abstraction , en sorte que r activité et la passivité sont deux caractères inséparables de la sensation j de môme que les faces diverses d'un objet n'en sont que les caractères divers, sans constituer pour cela des objets diflférens. Nous croyons donc encore une fois que la notion d'activité est inévitablement comprise dans l'idée totale; de sensipilité.
aussi bien que celle de passivité ^ qui^ du l'esté, nen forme pas plus le caractère exclusif (i).
Je vais dire maintenant quelques mois de la &-• culte qu'on nomme raison j et que M. Cousin prétend avoir aussi échappé à l'analyse des îdédiogues. Je dirai qu'elle n'est point non plus un simple élément, mais qu'elle est le résultat très-complexe de toutes lel facultés qui nous servent à raisonner. Ce n'est donc que par suite de cette fausse méthode déjà signalée , qui fait métamorphoser des abstracticNas en réalités , que les métaphysiciens ont confondu cette notîoa collective de plusieurs opérations de l'esprit avec celle d'un être distinct de ces mêmes opérations. Quant aux prétendus caractères à* invariabilité j d' universalité ^ que M. Cousin attribue à la raison, telle qu'il la conçoit, pour la perception de la vérité, son assertion est malheureusement contraire à tous les faits : il n'est que trop notoire que ce que la raison d'un individu prend pour la vérité n'est souvent que le comble de l'absurdité pour la raison d'un autre* U y a plus : la raison du même individu varie souvent i l'infini, en sorte que ce qui lui semble aujourd'hui vrai peut lui paraître faux demain. Il était donc impossible de baser un système sur une assertion plus -contraire à la saine observation , et nous sommes àe
(i) Quant à Tépithète de libre, donnée par M. Cou«in à Taotivité intérieure de T entendement, comme elle nous ferait rentrer dans la question de la liberté de nos déterminations, j'ai cru devoir la négliger dans la présente discussion, pour la comprendre dans l'examen spécial des questions de morale •auquel sera consacré le chapitre II.
nouveau fondéd à soutenir que , sous tous les rapports , la critique de M. Cousin laisse inébranlable le grand axiome de l'école de la sensibilité.
Deuxième objection.
Pour acquérir de véritables connaissances , disent les philosophes rationnels ^ ii ne suffit pas, comme nous le prétendons , de constater exactement nos sensations et d'en déduire les conséquences : outre l'observation des phénomènes de notre sensibilité, outre les règles de la logique elle-même , il existe en-* core en nous un moyen particulier de connaître , un moyen supérieur aux deux autres, qui s'applique exclusivement à la compréhension des vérités d'un * ORDRE stJFÉRiBtJR ; et cct instrument particulier , c'est m SENTIMENT INTIME , OU t'ÉviDENGE , OU même , selon d'autres , le simple sens commun.
D'abord , quant à l'emploi de cet instrument , on doit convenir qu'il est d'une étrange commodité : il De sera pas nécessaire , comme par les procédés que Dous recommandons , de se livrer à un examen pé^ n2)le , souvent indispensable , pour s'assurer qu'une proposition est vraie; voici toute la formule de ce procédé : telle proposition m'est évidente, j'en ai le SEïmMENT INTIME , je scus quelquc chose en moi qui ME DIT IRRÉSISTIBLEMENT que ccIa cst aiosi ; et quelque contraire que noia conclusion puisse être aux règles mi RAisoNNEBfENT , je n'en dois tenir compte , la proposition n'est PAS MOINS démontrée. Aiusi, tout effort de l'esprit devient inutile au moyen d'un tel
procédé. Et remarquez biea que c'est précisément dans les questions les plus difficiles, celles d'un ORDRE SUPÉRIEUR 9 qu'ou rcquicrt un instrument de cette nature. Je sens que cela est. donc cela est AINSI, voilà certainement une règle fort commode pour trancher toute difficulté. Ainsi il n'y aura jamais rien que de vrai dans toutes nos pensées $ puisque nous avons toujours le sentiment de la vérité de tout ce que nous pensons ; ainsi je pourrais imaginer toute espèce d'extravagances, et il suffira que j'en aie le sentiment intime j il suffira que la chose me soit évidente pour qu'on ne puisse rien y opposer.
Quelques-uns des partisans de ce principe , embarrassés peut-être de son étonnante fécondité ^ se . sont réduits à dire que le sentiment individuel ne jouit pas seul d'une telle prérogative , mais qu'il n'y a plus lieu de douter d'une opinion lorsqu'elle est appuyée par le sentiment universel. D'abord je ne sais si l'on peut affirmer qu'il y ait une seule question un peu compliquée sur laquelle il existe un tel sentiment universel; mais je suppose qu'il y en ait de sembhbles , que peut signifier l'universalité d'un sentiment quant à sa justesse? Les erreurs les plus grossières ne sont-elles pas celles précisément qui frappent le plus la multitude? et ces erreurs n'ont-elles pas tour y à tour régné presque sans partage sur le monde entier ?
Mais , a j ou te -t -on 5 ce genre de preuves ne doit pas êti:^ invoqué sans distinction, et l'on ne doit s'en servir que lorsque le raisonnement n'est pas appuyé sur de? faite certains , ou bien que lorsque des faits
contrarient le raisonnement même. <^uant à moi , je suis bien plus sévère encore en pareil cas , et je pense que tout raisonnement dont le premier chaino^ ne remonte pas à des faits certains ne peut jamais ren-* fermer aucune espèce de preuve; il doit être écarté dans tous les cas. Tout ce qu^on peut faire de raisonnable alors c'est de suspendre toute opinion positive sur l'objet en question. Lorsque nous n'avons pas de données suffisantes sur un point , nous devons convenir de notre impuissance , et rester dans un doute prudent. Il n^y a pas de nécessité , et il est de plus fort dangereux de suppléer à Tin suffisance de ces données par une nouvelle donnée également insuffisante , et absolument fautive de sa nature.
Cependant il ne suffit pas à mon but actuel d'avoir prouvé l'absurdité du système qu'on nous oppose, et je veux encore montrer la source de l'erreur qui l'a fait naître ; je veux, par l'examen scrupuleux des opérations de l'esprit en pareil cas, faire saisir le point: où Ton attribue à quelqu'une de ces opérations des propriétés qui ne lui appartiennent pas. C'est de cette manière seulement que je pourrai me flatter d'av<»r fiât une analyse complète du point de doctrine qui MUS divise. >
Si nous nous rappelons la distinction précédem** ment établie entre les sensations isolées et les sensatbns complexes, ainsi que la propriété exclusive qu'ont celles isolées d'être non susceptibles d'erreur, on verra que nos adversaûres ont tout-à-fait négligé cette distinction. Hs ont attribué à toute espèce de sensation, taqtîfldlée'^ue complexe, cette infaillibilité quin'ap-
partient qu'à la première espèce. Mais, par une coii^
tradiction bien remarquable , tandis qu'ils reprochent aux philosophes sensitifs de trop accorder à la sensation, aux dépens du principe rationnel, ils atttibuent eux-mêmes à tous les modes de Sensations ïe privilège que les philosophes sensitifs iië reconnaissent qu'au mode de sensation isolée. C'est le pressentmiént d'une contradiction de ce genre qui m'a fait dire en commençant que l'école qui se donne exclusivement Je titre de rationnelle pourrait bien au contraire, dans certains cas , se trouver seule en opposition formelle avec le sens d'une telle dénomination.
On dira sans doute que le sentiment intime des philosophes rationnels n'est point le même que la sensation des sensitifs > et que ce n'est point à cette dernière impression que les premiers accordent dans tous les modes le privilège d'infaillibilité. Je conviens sans peine de la différence des deux notions lorsque de chaque côté l'on en cherche l'exacte définition ; mais c'est précisément cette différence réelle qui fait ressortir la confusion d'idées des rationnels.. En.effet ce isentiment intime , qu'ils regardent comme une faculté primordiale^ simple et tout-à-fait distincte de sa nature, n'est que le résultat très -complique d'une •MULTITUDE DE JUGEMENS, daus Icsqucls sout entrées toutes les autres opérations élémentaires de la pensée. C'est une véritable opinion ^ qui n'est jamais formée que d'uBC réunion, quelquefois très-considérable « de raisonneinens successifs. Mais lorsqu'ils attribuent À cette opinion l'étonnante propriété de former par
elle seule une preuve irrésistible et parfaite de ce dimt elle n'est que l'expression abrégée, alors ils lui font jouer le rôle de sensation élémentaire y simple et isolée; ils la supposent telle, elle est telle alors dans leur esprit (i).
D'après la discussion à Jaquelle nous venons dç nous
(i) Voici un exemple de cette singuUëre manière de raisonner, que je trouve dans le premier article de M. Gariol sur ]e cours de M. Cousin y dont j'ai déjà parlé dans l'introduction^ article inséré dans le Journal de législation et de Jurisprudence^ tome 1, pages 4^8 ^t 49^
Après quelques argumens préparatoires pour établir raciivite libre et indépendante de la volonté humaine , l'auteur s'exprime d'abord ainsi , page 498 : « Mais suis-je maître de le prendre ( c'est d'un livre qu'il s'agit ) ? Suis-je le maître d'ouvrir ou de fermer les yeux? Et si je ne suis pas le maître de le £iire , suisrje le maître de le vouloir? Que je le sois ou non f que dans tel cas il dépende ou ne dépende pas de moi de faire telle ou telle chose , toujours est-il vrai que celte seule question : « dépend-il de moi de £adu*e telle chose? » témoigne hautement AeVejisience à' un terme qui peut quelquefois être maître,, dont il dépend quelquefois de faire ou de vouloir. Elle PROUYE qu'il y a en moi quelque chose qui , etc. » Et plus loin, page 499» lignes 8 et suivantes , M. Gariol ajoute : « L'humanité qui je saitj et que des raisonnemens plus ou moins ingénieux n'abusent point sur ce qui est, l'humanité tout entière proteste contre ces assertions , et tous les abgu- MEirs qu'on entasse pour les etayer échouent devant ces MOTS : « Il est de fait que je m'impute , que je dis moi de certains actea, etc. 9
Il est claîr^ d'après ces passages , que , d'une part, la senntion intime n'est plus ici prés€'ntée comme une faculté étémntairey mais qu'elle s'est métamorphosée en une opinion r ! trltHBOvniEXE ; et, d'aatro part , qu'il suffirait qne telle opi-
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lÎTrer , il nous semble évident ( i ) que lobjectioD qui nous était faite n est nullement fcmdée, et que la prétendue découverte d'un principe indépendant de la sensibilité^ d'une raison supérieure à toute Action des sens , d'un moyen de preuve étranger à l'appréciation raisonnée de nos sensations , n'a ancoit fendement solide, et que ce n'est , (au moins d'après nos moyens de connaître) qu'un pur être imaginaire (2). Nous
nion fàt formée^ à tort ou à raison, pour ^former la PBXvrt IRRESISTIBLE de €6 dont elle est Texpressioii. En ce cas, dès qu'un mot est employé , dès qu^on a dit telle chose de tel c^jet^ que ce mol soit bien ou mai employé, on ne doit pas fltoiii» en conclure que la chose est absolument telle que le mot la suppose. Il feut convenir, je }e répète, qu'uiae «elle manière de PROUVER ^t extrêmement commode.
(i) Chi ne doit pas oublier que nous empkyyôns ce mot évident dans sou Véritable sens d'évidence de 'raisonftement, et non d'évidence de sentiment, quç nous récusons absohimeni pour toute idée composée.
(2) M. Carîol, page 5oo du premier -volume d^à cité du Journal de législation et de jurisprudence, citer Aé àprMPver de la manière suivante Texisténce de ce principe, qrii ,• d'âpre» l'école à laquelle il appartient, serait entièrement distincte indépendant: « Je lis un livre de mathématiques , j'y voisdes caractères et des mots^ mais ces mots ont un sens , ils fonnent des phrases, et ces phrases contiennent des raisonnémeils. t Qui saisit le sens de ces mots ? qui comprend les raisonnemens contenus dans ces phrases? Je trouve bien au dehors de «&<» yeux mon bras, mes sens, qui me fournissent des données, qui me transmettent si Ton veut des faits. Mais ^z^i juge ,qui raisonne ? Est-ce ma main , est-ce mon bras , est«oe aUcun de mes organes, aucune de mes sensations? Et st ce. n'est ameune de mes «ensa^ions., ai^cun de mes organes, est*ce une collection plus ou moins grande de sensations, xou de déveioppenens
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pourrons donc conclure de nouveau , avec plus d'as-< suranee que jamais , que toute notre existence intellectuelle ET MORALE dérivc absolument de notre
Ce n'est pas seulement dans l'étude de nos facultés que cette habitude de créer des êtres d'imagination a elercé sa dangereuse influence ; il est difficile d'ex-
organiques? Si pour produire de tels résultats un fait est absolument stérile , une répétition^ fut-elle illimitée, du même fait, peut elle être féconde? Yoilà donc un troisième fait distinct, etc. »
Toîcî , ce me semble , une réponse bien simple à ces argumena : à l'égard du fait intellectuel dont vous parlez, vous demandez qui saisit le sens des phrases? je réponds : c'est cette faculté que nous nommons la faculté de juger^ faculté bien précieusç sans doute, mais qui n'a rieu de plus extraordinaire, ni de plus indépendant de nos sens que toute autre; elle n^est également qu'une des parties élémentaires de notre sensibûiêéy laquelle comprend elle-même la coHèction totale de eea parties. Moire sensibilité est vraiment la même chose que notre moi y et nous vl avons pas d'autre moi que celui-là; tout le reste n'est qu'abstraction, opibien encore que la partie prise pour le tout.
Quant à l'assertion qu' un ^aiY stérile ne peut rien produire par sa répétition , elle est fort juste , mais fort mal appliquée : En «lïtty \^ jugement j ce fait de compréhension du sens d'une phrase, indiqué dans l'eiemplc ci-dessus, ce fait est très-fécond puisqu'il est le complément de tous les actes de notre intelligence. Au awrplus, je ne dois point oublier de rappeler ici <}iie la 6culté de juger , de même que toutes les autres facultés, n'est «UtUnguée par moi que par abstraction j pour 1% fmciUté des recherches, et qu'il faut bien se gainer de doMier à chacun de ces élémens une existence à part de notrebeull4 générale d«t scptir. .
primer combien cette manière de traiter toutes les sciences, à une certaine époque, a retardé leurs vérita» bles progrès , et combien elle a eu de conséquences funestes au bonheur de Thomme. Elle a prolongé TeiH fance des peuples , elle a favorisé les chwlatans et les imposteurs de tout genre. C'est en morale et en politique surtout qu'elle a fait confondre toutes les idées; elle a fait chercher les bases de la morale ailleurs que dans la vraie nature de Thomme ; elle a enfanté Fintolérance politique et religieuse, qui, partout où elle a cessé d'être violente, a du moins poursuivi les hommes pensans par l'accusation d'une prétendue immoralité , quoique leur but unique fût de découvrir les vrais ressorts du cœur de Phomme , pour le conduire à la vertu et au bonheur. C'est encore là qu'on doit chercher le principe de Faccusation de démagogie y devenue si grave de nos jours, et qu'on ne cesse de diriger contre ceux qui cherchent les fondemens de la société dans les rapports naturek des hommes , et non dans des notions fantastique!^ et arbitraires ( i ) . Des résnltats aussi préjudiciables sont
(i) Quoique, depuis quelque temps, une partie des philo8(>" phes rationnels soient eux-mêmes enveloppés dans cette espèce de proscription dirigée contre ]e ^rélendii démagogisme y û est facile de voir pourtant que l'accusation à^ immoralité ^ por* tée par eux contre les philosophes sensitifs , découlé de la même source que celle de démagogie portée par les fauteurs de la tyrannie contre toute tenda'nce philosophique. Une telle considération devrait frapper tout philosophe qui cherche de honne foi la vérité , et les engager tous à faire leurs efforts pour concilier s'il est possible leurs systèmes. Le désir qui
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un motif suffisant , sans doute , pour examiner à quoi peut tenir encore Tempire d'une méthode si fatale à la recherche de toute vérité, surtout quand on voit cet empire s'exercer aussi sur des hommes qui sont, recommandables sous tant de rapports.
J'ai déjà dit, dans l'introduction, que les idées théo-logiques avaient eu la plus funeste influence en phi« losophie; et cela est déjà aisé à concevoir par cela seul que de telles idées sont généralement imposées à la raison; mais voici comment il me semble q^e cette influence a opéré spécialement sur la question qui nous occupé en ce moment : comme , de l'aveu même des théologiens , la plupart de leurs dogmes ne peuvent se prouver par les lois du raisonnement , ce qui leur a fait donner le nom de mystères , et comme cepeur dant ces dogmes ont été érigés en articles de foi y qu'on, ne peut, sans cjîme ou sans scandale, se dispenser d'admettre , il n'est pas étonnant que tout croyant à ces dogmes ait été effrayé et niéme révolté chaque fois qu'une recherche pl^ilosophique conduisait à des résultats opposé^, ou seulement lorsqu'elle répandait le moindre doute sur ces dogmes obligés. Il n'est pas non plus étonnant que des hommes plus éclairés et plus tolérans , mais subjugués encore , sans s'en douter peut-être , par une partie de ces dogmes , se soient efforcés de lesconcilier avec leurs systèmes philosophi* ques , ou bien qu'ils aient imaginé, pour expliquer le mécanisme des raisonnemens , d'autres élémens que ceux fournis par une rigoureuse observation.
m'anime à cet ^ard doit me faire pardonner les développe^ mens que je donne à cette première partie de mon ouvrage..
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Maïs cominent se fait-îl qtie celte méfhdde dcpil devenne surtout Tapanage dés |»ëHies septentrionales de TEurope ? Comment se fait-41 qu'après avoir été presque bannie de îa France depui» un demè-sièele , elle semble vouloir s'y fixer maintenanri dé ttouvean? Poiir répondre à ces questions il est nécessaire de j&ter tin coup d*œil sur deux grandes ré^okitioii» de Fesprit huniain dans Fère moderne.
La première est ceHe du protestantisme^ cpA. fufl d'abord si favorable à l'esprit d'exam«n, mais qui, je n'hésite pas à le dire , en a beaucoup retardé les^ progrès ultérieurs. En effet ce grand effort vers la raison fat alors incomplet , parce que l'Europe sortait à peine de la bàrbairie du moyen âge, et parce que le nouveau culte qu'il introduisit, ayant écarté <jte la religion quelques pratiques absurdes et les abus les plus crians, à suffi pour satisfaire la plupart des esprits, surtout depuis que le plus grand nombre de ses ministres ont eu la sagesse cFitisbter plus sur la partie morale que sur le dogme , et de ne présenter les dog^ mes mêmes que sous des couleurs douces et cotisola^ trioes. Ainsi, les hommes élevés dans ce culte n'ont point eu , comme chez les catholiques , oà le dogme est presque toujours terrible et les abus nonoAreux et révoltans , le bçsoin de scruter les dermèaneë pn>* fondeurs de la croyance religieuse pour en examiner la légitimité. Cette dernière observation m'explique pourquoi la philosophie écossaise et la phitasopfaie allemande y dont les sièges principaux sont datis des paye j^r6tei^tan:S'j <mt également, malgré la dîvisîoo^ infiiiië dé lëtir^ àect^s^ sur lès points secdttdaire^^ eo«H
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serve le caractère que j'appelle thjèologUjue,^^ consiste à faire entrer certains dogmes religieux coinme un des premiers fondemens de leurs systèmes ; tandis qfue dans Técole opposée , qui surtout a fait se» dernier» progrès en France, pays catholiq^ie^ et qui depuis a été en grande fareur en Italie et en Ësrpagne, pays également catholiques, la science de l'homme est exclusif ement puisée dons Fi^servatîeii de l'homme en tm^même , ce qui en fait une science tout-à-fait distincte de la théologie.
La seconde grande révolution que je dois examiner en ce moment sous le même point de vue c'est la révolutioD frcmçaise, dont j*ai déjà fait remarquer^ mais^op rapidement, tes effets sur la direction de nos travaux philosophiques. Elle m'explique d'abord pourquoi les autres pays de l'Europe , qui n'ont point ressenti directement cette grande commotion , n'ont pas fait les mêmes progrès que nous dans l'étude de nos facultés. Il y « plus encore,et, j eaaidéjà fait l'observation en passant , les malheurs de cette époque , en efiray àiil^ llnii^iiiation des philosophe» étrangers, qui en ont tiré les plus faiwses conséquemceft, ont contf^hrtlé à faire marcker «m sens invècse la. philo* Sophie des imtred nations. Cette domière. considéran tkinr 9eH anssi à «ipliquer le tetour cfes anciennes idées' en Pl*ai»et , à'shard sous le gouwmemenl) impiériaf j* qui* fut constamment FenneosL de toute Tèritable hntirièrè, mais surtout depuis^ le triomphe; (Fùn certain parti ,• qoi réunit èU haine de towt ee qu'enfanta la- tièvolutio» mié pré€filectiâin< si marquéor pour 1er iHempfe^^JlKfld^es'Silcerdbtiiies^ . m
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La digression à laquelle je viens d'être entraîné peut d'abord paraître longue et hors de propos. Cependant si Ton considère qu elle a eu pour but de rechercher les causes de l'empire extraordinake d'une des directions les plus funestes de l'esprit humain, de cette fatale manie de créer des êtres de raison, pour les mettre à la place de la réalité y l'on se persuadera que cette digression était le complément nécessaire de la discussion à laquelle nous ayons été engagés.
CHAPITRE II
Exposition des principes spéciaux à la science morale j, et réponse aux objections élevées contre nos principe de morale^
Exposition (Tune première jpartie des principes de morale ,
d'après le système idéologique.
Dans^ le chapitre I"^ nous avons eavi^agé l'homme presque uniquement sous le rapport de ses pensées,. abstraction faite un instant iles effets de sa volonté , et de ses rapp^nrts avec les êtres au milieu desquels Use trouve; en d'autres termes, nous l'aTons envisagé presque entièrement comme un être purement intellecttuel, qui n'aurait aucun désir, et qui ne se livrerait à aucune action. Cependant ce qu'on ne doit jamais perdre de vue, quoique cela ait été presque toujours oublié par les métaphysiciens , c'est que cet état de Fhomme n'est qu'une pure abstraction, convenable
sans doute pour faciliter Fanalyse , mais qui n'a aucune existence dans la réalité. L'homme , tant que le phénomène de la vie animale ( i ] n'est point suspendu en lui, ou gravement altéré, éprouve non seulement de simples pensées, mais encore des désirs; et de plus il est le sujet ou l'objet, et souvent tout à la (oia le sujet et l'objet de ce que nous nommons des actions, La théorie du sonuneil et celle de la léthargie sont encore trop imparfaites pour qu'on puisse affirmer que , même durant le sommeil le plus profond , ou la léthargie la plus complète , nous n'éprouvons pas quelques désirs vagues, plus ou moins fugitifs, et dont nous n'avons ensuite aucun souvenir. Mais il est toujours certain que , même dans ces deux états de suspension ou de lésion de la vie animale , il se passe encore en nous des actes ( dans le sens le plus étendu de ce mot), puisqu'une grande partie de ceux de la vie organique sont encore en exercice , telles que la respiration^ la circulation , la digestion , et plusieurs espèces de sécrétion. D'ailleurs , pût-on affirmer toute absence de désirs et d'actes même dans 068 deux états , cette absence ne prouverait pas que l'homme puisse exister comme simple vertu pensante, puisqu'alors la pensée serait en même temps anéantie dans lui , et dHine manière bien plus manifeste encore que la faculté de vouloir, et celle d'agir ou d'être l'objet d'action.
(i) Voyez ci-aprës , $ III, la distinction des physiologistes sur les deux modes d'existence chez tous les animaux , savoir : la vie organùfue ou de canservation , et la vie animale ou de relation. .
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Il y a plos r comme la nature de& ckoses se refiMe même à la simple conception de Fhomme parement intellectuel , il nous a été «npossible de présenter complètement une telle abstraction; car ,daii8 l'analyse des élémens de la pensée, nous aTOB»été déjà fdrcési d'enumérer ki scnsatkm dt désir y au là vohnté, et en outre , de montrer Fhdmme en contact «vec de& oI>îets autres que lui. En eflRet saïw» totit cela il ne* pourrait lui-même avoir la pensée de sâ propre existence , et la notion! de ses facultés intellectuelfes te^ terait incomplète sous plusieurs autres rapports. Cette observation acquiert ici une grcmde importance , eii montrant dans sa première origine ta liaism» indispéDsable de Fidéologie proprement dite, ou science d& rhomme considéré par abstraetion comme simpk 7>ertUr pensante, avec les science» qui se rattachent phu spé* cialement à la science de fa volonté et de ses effets ,.ét dont les principales branches^ comme je Tavais déjà indiqué, sont la marate\ Y économie, et l& droit même.
Après ces premières considération», que j'ai ern devoir présenter pour éviter une méprise epd a fait si long-temps errer Tespi^it humain , celle qui ai fait oubKer les rapports indivisibles de nos facultés intetteduelles avec toutes nos aMTes feeullés , nous attons: résumer quelques-unes des propositiona idéologiques, étoiles daa^ le c&apitre précédent, afin de pouvoir en tirer les inductions qui se rapportent à Tobjet plu& spécial du présent chapitre.
Nous avons vu, entre autres observation^ remar-^ quable»,. qu'un des attributs singuliers, de la volonté était de nous conduire à l'idée d'objets autres que nom.
et par contre-coup à cdle de notre profine penonna-^ /î/^^ deuK notions esseutidleiBeikt corrélatives, et qui sont la base de toul: ce q4ie nous pouvons ensuite con* aaUze^ tant «ur nos propres facultés que sur les pro^ priétés de ce que vmma nommons les corps. Or, c'.esl; à cet attribut de la volonté que nous devons la 4:00^-science de nos pipopres sensations , ^en même temps qu'il est la «oiUfice de toutes nos idées -et de tous nos sentiniens relatifs aux êtres qui ne sont pas nous^ tant dans la natUKaniiiw^e^Aiedans la nature inerte. Mab ce n'est pas la seule propriété extraordinaire de cet déoEient de diotite sensibilité; car , outre qu'elle est le mobile jmimédâit de nos w^tions , propriéfeé «{[ue j'exa^ mmerai plus 4ilipleuient au chapitre de l'économie ^ c'est eocme etk qui lût la base de toute cette classe de sepsi^dus tqM'^oJi appelle affections morales; c'est:à-dire oeUes dei flaÎMir et de peine, d!attirement et de répulsion, d'amour et de hmne.
Maintenant il s'agit d'exa;niiner cette feculté dans ses lapports avec Oette dernière classe de sensations^ qui est l'obidlpliis spécial de la science morale; et c'est ici qu'il importe surtout d'entrer dans un exa^ men scrupuleux des fAiénomènes qui découlent de eefcte faculté.
Un des phénoirnèoes les plus frappans de la volonté c'est qu'elle est toujours suivie d'une sensation de plaisir lorsqù^élïe est satisfaite , et de peine lorsqu'elle ne Test pas. Aiiisî donc la puissance d'agir d'après notre propre volonté çpjpaprend tous les moyens qwe iKMfts pouvons a¥OÎrde noiAS procurer des jouissances et de iii0u»i£wP8 «éviter des:peines; d'oé Ton voit que
cette puissance , qu'on désigne généralemei^t sous le nom de liberté ( i ) , est pour nous le premier et même le seul bien , puisqu'il les produit tous ; tandis que la contrainte^ qui est son opposé, est la source de toutes nos privations , de toutes nos souffrances , et par conséquent notre seul mal , celui qui les comprend tous. Mais avant d'aller plus loin > il faut expliquer cette proposition « que la puissance d'agir d'après notre vo» lonté^ ou autrement que la liberté de satisfaire nos désirs EST TOUJOURS UN BIEN, tandis que V empêchement de cette satisfaction est toujours un mal. »
Il est rigoureusement vrai que cette liberté, constdérée isolément dans la sensation immédiate qu'elle nous procure j est toujours un bien, puisque la sensation de non existence ou de cessation d'entraves à nos désirs est toujours agréable en elle-même. Cependant cela ne veut pas dire que les conséquences de cette Mberté soient toujours bonnes, ni que nos désirs soiait toujours le résultat d'un juste aperçu de nos vrais besoins. Il est donc bien important de trouver une règle pour apprécier la conformité de nos désirs avec nos besoins , ainsi que nos devoirs de relation envers les êtres qui ne sont pas nous , devoirs qui , nous espérons le prouver, rentrent dans l'ordre même de nos véritables besoins. On pressent même que cette r^le
(i) J'examinerai plus tard la notion de /l'&er/^ , prise dans un sens plus absolu et par rapport aux déterminations de la volonté f tandis qu'il ne s'agit ici que de la simple faculté éventaeïïede nêtre^point empêché dans raccomplissement d'an désir, sans examiner encore si nous sommes mditrerde désirer ik notre grë, c'estnà-dire sans subir aucune influence étrangère.
-doit être le point de départ de tout système de morale ; car sans elle on ne pourrait savoir ce qui constitue la véritable bonté de nos désirs et de nos actions, iant par rapport à nous que par rapport aux' autres membres de la société.
Or il me semble impossible de trouver à cette règle une base qui ne soit pas arbitraire si on ne la fait reposer tout simplement sur le bien ou le mal que nous éprouvons ou faisons éprouver, selon que nous avons pris une vraie ou une fausse route. Toutefois ceci demande une explication quant à ce qui ne concerne que nos devoirs envers nous-mêmes, en nous supposant séparés les uns des autres : si la vie ne se composait que de désirs et d'actes isolés , sans aucune influence les uns sur les autres , Ton pourrait dire d'une manière absolue que tout désir est légitime pourvu qu'il soit suivi de son accomplissement , puisque la sensation que procure cet accomplissement <»t toujours' bonne en elle-même. Mats nos désirs et nos actions s'enchainant presque toujours les uns le^ autres, on ne peut les juger que dans leur résultat Ma// ainsi, quoique la satisfaction de tel ou tel.désir me soit toujours agréable , on conclura avec justesse que ce désir était mauvais si les conséquences en sont mauvaises, c'est^-dire si la masse totale du mal occasionné par ces conséquences l'emporte sur la masse totale du bien causé par l'accomplissement du désir.
Après avoir posé la véritable base de légitimité ou de bonté de nos désirs , et par suite de nos actions , après avoir bien fixé dans quel sens on peut dire que la liberté d'accomplir notre volonté est la source de
tout bien, il est temps âe noufi Irrrer â<qiie l^eo sm* très développemeas pour nous former une idée biea complète et bien exacte de ce imA libertin
Jusqu'ici nous n'avons encore considéré qae la liberté de nos actions^ et non celle de la vokmié eUô^mème, c''est-à-dire la faculté qu'on supiposeraift à la votante eét€'4nême de se déterinwerunùfiiementd'ëprè^^afr^pre impulsion. Ces deux notions, qui sont entièreaient différentes, ont cependant presque toujourBété/oon*fonânes dans les discussions philosoj^qaes «u thé^ logiques sur la liberté, ce qui dait nécessairement avok* apporté une grande confusion da&s le raispiuae^ tnent ; il imputait donc extréfiftemenl; «de Jos dî^tior g<aer avant de passer >otttre.
Quant à la K|uestioa sur la liberlié de ,no$ .acÇ«^; on 3ie Ta ianrnts posée d'wne tmcôère touM^rfsiit ^ sôlue. En e0!d:, d'un coté, ^on ne ppayait se d^ mander si cette liberté existe Unijour^s car Jl'<eiq>éf ience coatrake ^st trop constaate et trop générale; et d'un autre côté, l'on n'a jamais pMConterter «qu'aile n'existe touf^ent, car al est trop manifeste que trètsouyent nous avons Ja Ubertés c'est-vàrdîre la piiisawQ^ non empêchée d'agir d'après inotne (rohml^é»
Mab la seconde question, celle idè la^ ilibeoté 4^^ ifiotre molomté ^He^mème , a. été poaéedsois dos tannes cËffiévens et d'une inanièi>e ItcailHà^fait abadikie. Qvl s^est demandé si la volonté est toujours 4iltrt de naUns à $oà prepre gré ^ par sa. propre vertu^ ^aiis atffiw^ dé-termiumionétréongère , oe qui se résout dwkSSla femlëuie question du LIBRE arbi^kb. Otr une telle -maAièp^t ait: teailer •; îcar d'abord eUa^e Énseto Gée)iî(tcr-
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taktes idées «eUgieuses, et je veilx éviter au|:anl que possible de blesser lea hommea de bonoe fol , méiiie lorsqu'ils me semfaleat évidetnineat dans Terceur, Ëa second liau^ quielques f>ersoaoies, iadépead9inaieyi}t de ce prunier motif, pensent .qu'on ne peut domier aijLjcnii«J>iise:4 Ja moralité A^ nos actions si la qyi^stj^i^ du libre arbitre n'est pas résolue affirmât ivçm^j^, 44nsÎ9 .^apr^^ 09S dQun systèmes, il n'y ^^ù% ^as \^/^9f^ lieja k »e»aiTie^ ? J^ cfpy^fîce wetAsk «u :libiie ^itim serMit.uiei dogHi^e dont aa ne poiHfrmt ^'éc^Rr ^l! a^ois Ôtiai ftpétaaé dlimpiété |i^r les uw^ ietd'in^ nuMoalîté '.pat lias aulres. SD^da ïune telle exjtrémtté, je Sj^p^e mes. teoteurs de ^ujspepdire leur jtigemi^t aur ces dbsuji. .objeetions , auxqu^es |e r/^ndrài lorsque j'aujrai achevé id'ejcpoaer nuxn opiniodi sur la question qui iiou8iOûeupe^B.ce iponsent.
Or jl Mue^pmrait -évident qtfe natré volonté or'jBst:
Pis aUfiHB.^Ç naître aNQÉHBNflAJUfeN^JIfiS'^MPUSSIOtNS.
ÀifïVRiBUjBijB^.iQim Âi&issfiiyT. suK BUE. Le libre, arvkûtne ^: U liberté «de kNMiiiBBe;^ ^¥j»n veut donnen^^ sens* caîaoiiJÉdE^a:iè>ee.iinio4;vine peut étrf c[ub U puisétstmo d\€Qiéeutat irnivalêntà QUA1»D'^^us vEgT* 19Ébv cdumm» mas Itavmii» <ditîprésédenimentij>im^V no$i celU de^ik' faire Moitàe sm» lukcFs ^oÉTBRifïiiAivs , c'bst*-à-:dire
oUpKèB JAQWA P|.£I9rKiET^£NTIÈ]EIE puissanqe, INDEPSff- DaiM£]Iï.iinEi'Mi£^£ IlfPRBSSION CXTÉKIEURK OfJ I^ri^-
Les <pûDlîsaas djù libre arbitre , dam le sms abmluj convieuieHt: qssez géiiér«lêii»ent que noire conviction n'est paai çUe-snâmeiâi^û de se former contre Téfi-' denpe;» i^pie^ -p» ; ettentplè > v i**>i*^ ne^*çk]riivonsf4>ë«
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penser que deux et deux font autre cbose que quatre^ mais ils soutiennent qu'il en est autrement de la volonté^ qui est toujours , selon eux , maîtresse de suirre sa propre impulsion, impulsion indépendante de toute dutrê Cause qu'elle-même. Pour voir si cette distinction est fondée , emparons-nous de l'exemple qui vient d'être donné. '' . i,
U est donc convenu que , malgré moi , |e dois avcMf la conviction que deux et deux font quatre^. Maiiite^ nant, je suppose d'abord que je sois créancier de cinq cent mille francs , qui me sont indispensotbletf pour acquitter pareille somme dont je %m\ii à moct'toiir débiteur; à défaut de quoi je ferai faillite, et verrai ma famille exposée à manquer du nécessaire. Je de^ mande si , dans ces circonstances , je serai MAitax de vouloir et d'agir, comme si j'avais la conviction que deux et deux font cinq. Pourrai-je me contenter de deux et deux ^ ou quatre cent mille francs , que m'ofire seulement mon débiteur , au lieu de cinq cent mille francs qui me sont dus? Oui, sans doute , ime répoiH dra«^Hon ^ vous le pouvez. Je conviens sans peine que dans certains casy 'ac la puissance non empêchée d'être déterminé ainsi , mais sans qu'on puisse jamais con* dure que j'ai été maître de créer cette détermination. Pour prouver ce que j'avance, posons qudques hypothèses diverses sur l'exemple dont il s'agit.
Dans un premier cas , si , malgré ma conviction ^ et sans aucun motif raisonnable , ou an moins plausible , j'agis de cette sorte , c'est tout simplement parce que j'ai perdu la raison ; et quoiqu'il ne s -agisse point ici dej^ morale. des aliénés ^ jf^ne pen^e pas; que per«
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sonne soutienne qu'un fou est motif e rie sa 'valante. JiS crois au contraire que, dans cette hypothèse', nos adversaires iront plus loin que nous ; ils diront peutêtre que l'aliéné obéit seulement à une force aveugle et mécanique ', tandis q^e nous n'attribuerons sa folie qu'à la Maison insuffisante de ses idées; quelle qu'en Apit la cause ^ ph^lque ounwrates ou qu'élle^arttdpe .da ces deux espè(5es^ = ; >r ,''
i.' : Dans^un second cas, sand avoir pèrdtlia' iaisôn en général, fe suppose néanmoins que, doué âe]peu 'de prudenœV )e Bois en outre ftïcilerafent empolrté par ,un premier mouvement de* générosité ou yie^ comjf^àâëioou Mon débiteur venant à m'implbrer vivement , je- poiurrai me laisser entraîner eteonsentîr à une remise^ malgré le danget auquel j'expose lina famille. Eh bien , en ce cas , je n'ai point encore été maître d'agir- autrement ;i:j'ai été impérieusement maltri^ par ma disposition très-vive à céder au premier mouveeuleiiti
Dans UB troisièmecas*, supposons au coiitràire que, .par un motif raisonnable et très*plausiblé , je me contente de quatre lau lieu de cinq; que^ par exemple, je cède à la crainte. que mon débiteur , pressé trop vivement^ ne fasse £gdllite et ne me fasse perdre le tout, ou une somme beaucoup plus forte que le cinquième; alors je suis encore maîtrisé par ce motif raisonliabie.
On voit donc que, dans toute espèce d'hypothèse, la volonté est toujours dépendante des motifs dé îsa
DETERMINATION
Maintenait, ipielles sont les causes de ces divers
motifs , les uns raisonndbles et les autres déraimma' blés? Mille causes diveraes peuvtent les faire nadfape ^i
I^OUS, ET NOUS Y ASSERViSHefîT IfféviTABLBMENT. Mais
toutes ces causes s^ ra^^fMNrtent , d'une manièpe égale- . ||]Lent ioévitâl^Je , à Aps -deux ffÊoaaids «ordres de seffisa-
i^ps^nptîoiïs, soitorgJMiiques, soit amiinakeXi), influe continuellement sur nos déterminatioas; àoelleft 4^â:t(?f- , ;^c^P 4^ar nos sei^s -cfxtérieiMns , sourte de presque t^tes ,^ps. jdéejs ^de fi^latÎK^^ déterimuent sana^ ts&àm ià(Mpe canyictioD 4 €t«Y^c elle notre roloDté. D« reste il faut encçHve ici x sippcijeii* qu'iluy a rien «d'absola dans ^m deux systèmes de ^^èm^ations; car ceMeBdnte^rws sMté chaque instaii^ iarflue«rt)ées.par les objetB escté^ievrs, et c^çs ^âE^arnf^ par :1e drésultat de notre î<xrgllfiisàfièt) .inÇérlewe.
D'après to«t «e qui précède n0us croyons dèBc jpouYoirip^ficliure q«ie^ d'après 4es .'lois de ia^^iùé logique 5 il est tout-à-fait constant que notre •V'^à&tifié n'est pas plus libre que siotre conmtîoiiy et ^qfue T^ne et l'autre soDlt £9TiSR£iiE»Tïiépi»oiU]»TS^ doigrf; Iqs , objets nous enNVtron&ontdetoii^êeê parts, ^iao bien qui r^sulti^nt <ie fM»tre oi^ianisalion , 'dostt k aratioj^^ et la madifi^atton continuiélle me dépenimi jppi^t de Sious,
*(tyOn Tdoît se rappèKer que , d'après la classification des physiologistes , que nous avons ici adoptée , les fonctions ont' mdlo^oxx de nefefM>>i comprennent le jeu des -facultés intelkctueUesel morales i à quoi TiGm doit ajou tel* queprécédemment j'ai fait voir que Tordre des sensations internes y lël que fa entendu M. deTracy, coniprend celJes quenov^£»it.^rCruver
S II
Première sdrie d'objoctions contre lo principe de la n^çeaiité
de nos acUpD3« ^
UéjjoHse h la première objection,
La première objection porte sur ce que le principe dç la nécessité de nQ9 actiop3 contrarierait certaines idées reçues à Tegs^d du prétendu wbrî àRBitrjÇv H ne peut entreir dants roc? vues d'envisager cette olvjection sous le rapport religieux ; car j'ai déjà eu Voccasion de fmre voir combien ce mélangç des idées théologiques a nui à la véritable science de l'homme, et je me propose même de développer de nouveau cette idée à la fin de ce chapitre , quant à ce qui concerne /spécialement la morale. Cependant les idées (ttidiiiaireB sur la divinité et sur Timmortatité de témé , )Oiiltes à celtes sttr là récompense des boiié et h punition des tnéchans dans une autre vie , pouvant se rattacher aux principes de morale humaine , c'est rentrer jusqu'à un certain point dans notre sujet que d'examiner s'il serait bien vrai qviel^inéffative du I3)re arbitre fui iattèntatoire à l'idée qu'on a communément d'une cause première : si , par hasard , je Venais à prouver au contraire que l'idée d'une indépendance absolue de noÇre volonté, est elle-même entièreiQent subversive de l'un des attributs les plus essentiel» delà divinité^ savoir, ^a toute puisêance^ alors la discussion prendrait une. direction toute différente; et
ce nxènte je^ des fucultés qu'on a appelées intttU^ctuelles et
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nous ne devrions plus , eu bonne philosophie , que prémunir les hommes pieux contre toute prévention en sens invepse.
Eh bien, quelque paradoxale que soit ma proposition, je n'hésite pas à soutenir que la liberté absolue de notre volonté est incompatible ayçc la toute puissance de Dieu , et je croîs pouvoir le prouver en bien peu de mots. En effet, si l'homme est maître absol^ de diriger sa volonté , Dieu cesse d'avoir aucune puis-
sance sur cette faculté. Cette puissance de J}îeu est donc anéantie complètement. L'homme possède doue a cet égard la toute puissance , it est en cela Dieu luimême (i). Cette conclusion, quelque simple et quel-
(i) Environ six ans aprës la rédaction de cette partie de mon ouvrage , Ton m'a communiipié un manuscrit an^Iai» dans lequel je trouve un développement parfait de l'idée qu& je vien^. d'^primer. Je ne puis nommer Fauteur avant que lui-même ait ju^é convenable de publier son puvriaige } mais vouant m'appuyer de tput ce qui me paraît propre au triomphe de la vérité , je crois devoir satisfaire à ce devoir ea donnant îci^ une traduction du passage dont il s'agît^ après avoir déclaré qu'il n'est pas de moi :
«.L'omniscience du créateur et. l'existence de. la moindre portion d'un ppuvoir indépendant chez la créature sont ï^i \ compatibles. SI l'on pense que le créateur connaît toutes j choses, le passé, le.pvéserit et le futur, une telle croyancp ' ne peut' s'accorder avec celle qiil attribue une volonté et un pouvoir d'action sans bornes- à des myriades d'êtres humains. Si chaque pensée^ chaqu^ sentiment., chaque action de tdut individu sont connus et déterminés d'avance , par quel étrange d sophisme peut-on prétendre que ce même individu est encore J libre de décider ce que. doivent être ces pensées-, ces sentîmens. ^ et ces actions ? Ou , en d'autres termes , comment peut-on.
que rigoureuse qu'elle soit , peut étonner des esprita. prévenus ; mais qu'on daigne se rappeler qu'une foule d'opinions , qui furent admises durant des siècles entiers , sont à présent reconnues comme contraires à ce qu'indiquent les règles l«s plus incontestables du raisonnem^it , et même du sens le plus commun. D'ailleurs tout ce que je demande c^est qu'on soumette mon assertion à Fexamen le plus rigoureux.
On dira peut-être, car il faut bien se faire des sophismes pour soutenir certains systèmes, on dira peut-être que Dieu lui-même , ayant donné le libre arbitre à l'homme, ne cesse point pour cela d'être tout puissant, puisque c'est en vertu de sa volonté qu'a lieu cet état de la créature; mais d'abord autant vaut dire qu'an père ne cesse pas d'avoir la puissance paternelle envers son enfant après l'avoir émancipé , par cela seul que c'est lui qui l'a émancipé. En second lieu , si Fon adroit de faire des reproches à lïû père d'émanciper son enfeint sans avoir au moins là probabilité qu'il n*eil abusera pas , comment supposer que te père de tous les êtres (pour me servir dé Fexpression commune ) , que Fétre doué d'une prévoyance infinie , d'une justice infinie, d'une bonté infime, eût jamais eu Fknprévoyauce , llnjustice et la cruauté d'abandonner à sa propre impulsion un être aussi faible que Fhomme? L^argument dont il 8*agit ne peut donc être d'aucun poids dans la question.
^uteiiir que son assentiment peut avoir une influence quelconque sur ce qui a été arrête irrévocablement et de toutç éternité ?
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Réponse à la deuxième objection* .
Après avoir écarté cette première difficulté , nous pourrons aussi repousser en; peu de mota^, et d'une manière générale, laccusation /d'/mm^^r^/iV^' (i) portée contre le système de la négjati ve du ^bre arbitre ^ sauf à entrer plus tard dans les développcineBS convenables sur les prétendues conséquences funestes qu'on supposerait devoir découler de ce système^
Or, quant à l'assertion en général ^e moralifé ou d'immoralité, Une sera pas difficile de figure Toir d'ar bord qu'elle déplace absolument i la question ^ puis^ qu'il ne s'agit encore ici que de. la simple observqti^ de nos facultés , et non de préceptes sur la manière 4^ nous conduire. On conçoit bien qu'il puis^être mûrfi,l ou immoral d'indiquer tels ou tels ipoy^s de diriger les hommes ; car si la pratique de. ces moyens doit conduire au bien, il est exact de dire qu'ils sont mxh raux; et si. cette pratique^ au contraire, doit coaduire au mal,, on aura enoore raison de djre <jpi'^ ^onX , inrnçruux^ i^ajsj pe.ut^an :ap^iqi)e|i^r|€!Bv:îdéç9 de Moralité ou d'jijEnm9i:al)té 4; Vn .finf^p)e.,4:6çuf^ d'observattGvis,,à pn.piir tratailhcitQrique? Tquf;09 qu'on pçiit exiger. d'un tel travail» c'est qu-il';S(4t vrai; c'est là l'uniqu^e pei^t de vue de la quçstiap^
(i) Je respecte ce reproche dans la bouche des àdversâii^es que je combats dans ce moment, parce qu'il est siDcërè ae leur part ; liiâis combien dt fois n'd-l-il pas été adrëéèé ^ l'hypocrisie ou par \'à tyrannie aux hommes îeé J)Iii^ aUacliés à la saine morale et au véritable ordre social !
Or , quand il serait yra» qu'on dût tirer de notre syt^* tèine d'observations lôSGon^quenCesle»pluftfâçh9uses (i^) sur la naturq.de rhoctimei on ne pourrait lui appliquer le reproohe A' immoralité j mais celui de fieiufiseté ou d'erreur ^ s'il &'était pas conforme à la saiûe observation. Nous avons d^jà rappelé que la tâche de^ tout historien lie consistait qu'à tiiea constater la réalité des faits ; or l'observation analytique de nos facultés n'est autre chose que l'histoire , de leurs élémens et de leurs propriétés. C'est encore de inéme qu'on ne peut exiger que de l'exa-çtitude dan» la description qu^un médecin iaijt d'un ensemble de phénomènes morbifiques. Ce médecin serait même ti^èfr<x>upable s'il dissimulait ou atténuait led symptèmed défavorables ^ car il. s^exposerait par là à foire négliger les moyens propresFà opérer la guérisbti « ou dii Hloins à servir de pallîatifë si la guérls<Mft radicale était ifhpossibie.
Après avoir aîilsi écarté les objections qui pouvaient oiwourcir ce pdtnt important de l'histoire de nos fEetakésv après airoir déterminé llinature de la volonté. aussi bien que le comporte l'état actuel de la scieocéi ft est tempo d'«xàminer plus a fond ceUes des dispo^*
(i) Heéreasement il a'ti est jpoint ainlif ot lor^ue j anjrai développé ce •yatème , qu'on n'attaque d^u» ses pretcmines eoBséquençes. q^e par Timpuissance rocqnnue des moyens directs^ on verra qu'il présente au contraire Tliomme conime UD étire êininemment social y beaucoup plus enclin aii'i/ew ^tfau mnL On verra de pluy qu'il établit cesldéei tonsbhnles, mnsi que les vtaîs pttincipes ^ur la moralilé (ie nùs ac^ iwns , d'une maniera bien plus suii^n que tout autre système»
sitions de notre être qui, inâ>uâni Bur noire Volonté pour nous déterminer i deift actions , sôit envers non», soit envers lés autres , doivent néicessairêment entrer en considération pour bien détmniner ce qui constitue la science morale ^ tant celle qui ne se rapporte qu'à chaque individu , que celle qui emb]^âsse' lui et ses rapports avec ses ^mblables.
s ni.
Exposition ^une deuxième partie des principes de morale)
d'après le système idéologique.
On n'a pas besoin d'une observation bien profonde pour voir que , dans une foule de cas du moins , il importe à la satisfaction même de nos propres désirs que nous ménagions jusqu'à un certain point les désirs des autres êtres animés, et surtout ceux des indm« dus de notre espèce; car il est évident que si^ nous contrarions sans cesse les désirs des êtres qui' ont un pouvoir quelconque d'action, ils seraient ^[aleittènt disposés à contrarier le& nôtres , en même, temps qu'ils ne. seraient jamais disposés à nous secondes pour les objets de nos désirs. Ce premier point de vue , qui touche d'une part à la science morale, et de l'autre à la science économique , présente déjà l'une des bases fondamentales de Tordre social; et c'est làdessus qu'est fondée cette partie de la morale qu'on Q appelée particulièrement la. morale des intérêUy contre laquelle il est inutile et ridicule de déclamer^ puisqu'elle est une suite nécessaire de notre organl-
cation. Mais s'en tenir à cette seule partie de la mo*^ raie, ce serait commettre une erreur non moins grande que d'en méconnaître les résultats ; car, âhson tour , elle ne peut suffire à toutes les données de cette même organisation ; et ce n'est étudier l'homme que sous l'une de ses faces que de se borner à le considérer sous ce damier rapport, quelle que soit d'ailleurs son importance; L'homme a d'autres besoins que celui de ménager ses semblables afin d'en être ménagé, et le froid calcul qui démontre ce besoin ne fait pas toute son existence. L'homme éprouve encore un besoin plus précieux, qui forme ce qu'on appelle spécialement son existence fnorale ou affective ^ qui k force à s'identifier avec ses semblables, qui le fait )ouir et souffrir avec eux , et qui couvent lui fait abandonner avec plaisir ce qui lui serait dévolu d'après la règle stricte des intérêts matériels. Ce nouveau point de vuie dcf notre être mérite certainement un développement plus ample , et c'est ici qu'on va de Bouveau reconnaître la nécessité de baser sur des connaissances physiologiques toute étude approfondie de l'une ou l'autre de nos facultés. Qu'il me soit p^mis encore à cet égard de transcrire un passage de M. de Tracy, chapitre l" de son Traité de morale, ouvrage que malheureusement il n'a pu terminer. {Voyez page 555 du tome IV des Élément idéologiques. ) Yoicf le passage^ : '
« Toute philosophie ayant pour objet Fétude de Fhomme doit s'appuyer sur les faits constans que BOUS devons à l'étude de la physiologie. C'est l'otibli de cette Sfige maxime qui a produit toutes les sqbtî*
lité^et les^ obaeurités qui déshonorent ce qiKe l'ona^ pelle la n^^tapbyatque^ «n la livr^^nt auXftkéologieiië , c'eatr-â-dire à des gen» qui ccnomeiiaseiit. la maïtxte de DijBftt et eelle dès e^i^it»^ .mate pôltit cette de rUèmnie^ Écoutons^ doûc les physiologistes 2 £ii eiaimiMiiit iios indivJdus et le )eu de leutrS'ei^aiieS) sans préventioa et sans {âFo jet ( chose F«re parmi le» (M^ahs et Boiéine les philosophes) ^ ils recoimatsseat deux oiuodes d'énia' tence très-distincts, et que, pour les inieux étudfer> ils exaitiinent séparémentv malgré letir ctoiwfiiIftn.lnK time^ et leurs nombreuses réattlcms l'un sur l'autre. Ils; appellent le premier la Tie organiifue on ibêériàum^ pavc^ qu'elle se concentre dans l'intérieur de nos or» ga^si et le. second la i^ie animale, parce* qu'elle: nôui distingue des végétaux , qui en sont preiqua e&atière^ meut [Nrivés , ou la vie extérieures parce qu'eUe miil» met ^2^ relatictai av ec tottt ce qili ïtm$ esà/^mré. Be ces deux vids , ou modes, d'ei^isteikce partiels » (e coiB9k* pose la vie totale de l'aniiuàl ^ et namméfueiit oefledè ranimai appelé Thômitie. Ces déniomînaliaBft^ mot plus' ou moins heurcttaes, mais élfaa . a'applM|uèiit ti;^4>ien et sans; équivoque ^ t'est là l'essentiieL ;'» fia vie organique ou intérieure se oemipose des fonctions dites de mtsm)an*<m> cHBit*4*dijw{ de ceUék qui servent ^ectement à là couderva^iocbiile.i'iBd^ tidii, comme la irespiratiob , la ciï*culatioil;^ là dig^ tion , les sécrétions, les excrétions. La vie^aiW^dil ob «^téri^uré^ au contraire, consista îdanêilei^f fonctions dites de relation^ savoir : l'emploi d^ noa divdlh^ seùs et l'eitercice de la faculté de se mouvoir^ de ceUe de parler et de se reproduire^ fonctions qui effiocti*
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veinent nouB mettent en rapport , non seulement avec nos semblables et tou9 les êtres ^ui nous entourent , mais encore avec les diverses parties de nous<nêmes , en nous apprenant à les connaître séparément et dis* itinctement. »
Avant d'aller plus loin , il importe de se rappeler ce que dit M. de Tracy lui-même sur cette dîvisfon de notre être en d^ux modes distincts, savoir : que cette division n'est point ai|ssi tranchée dans le fait qu'cm le suppose pour la 'èommodîté de Téxamen, puisque œs deux nvêdies ont une connexion intime , etexencent de nombreuses réactions l'un sur l^autre. U en est ain3i'de presque toutes les classifications ima*- Hinécs par les hommes, et il ne faut point oublier qu'elles ne 'Sonl^-qoe des abstractions'^ qui doivent toujours céder à la réalité. Cette observation étbit nécessM» pour bien apprécier les conséquences de -nos deux e^tèces de vie, organique et animale. Elle fiera voir de suite que , biefn que la première se rapfiorte davantage à nos: intérêts matériels , et la seconde à nos besoins^ momciiP', il n'y a cependant point de'ligne de démascation bien positive entre ces deux sy&ftèraes. En eff^, la mcdndre lésion -d'un des org^anes de la vie organique suffit pour port?er le trouble ou l'affaiblissement dans nos idées ou'tios affections ; et récijMroquenient , la lésion de nos or^nes de la ^ie animale peut déranger gravement notre existence
Toutefois , flcialgré la réaction de ces deiix systèmes l'un sur l'autre, qu'il ne faut point perdre de vufe si r^u vent évifteridegrandes eri^eurs , il n'est pas- lii^i
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Vrai que sans la Tic animale^ ou de relation entre nous et nos semblables, nous n'existerions qu'en nous, et sans avoir même la conscience de noti*e être. Mais la vie de relation fait naître un nouveau monde à nos yeux ; la faculté respective de nous mouvoir nous fait rapprocher. les uns des autres; l'emploi de nos sens^ qui nous donne des idées et des désirs, des jouissances et des souifrances , uni à la faculté de t parler ou de commutiiquer jiutxement.nos pensées-, nous fait mettre en contact, et souvent en commun nos idées et nos désirs, nos jcMiUsances et nosç souffrances. Tellq est Forigine de ce qu'on, nomine «ymfathlcj qui, dans son acception la plus générale ^ signifie non seulement souffrir avec, mais sbiitir avec, puisqu'elle s'étend à toutes les facultés de notre être moral. > ^
Ce besoin est souvent très4mpéi*ieux , car il est des êtres chez lesquels il devient aussi, essentiel que les besoins organiques. La perte d'un enfant, d'un époux, est souvent une blessure mortelle. La solitude complète est elle seule une peine insupportable^ Parmi les hommes , quelque insensibles qu'ils soient trop souvent à ce qui touche leurs semblables ^ il n'en est point qui n'éprouve le besoin de communiquer avec eux. La sympathie existe d'une manière très^^ononr cée jusque chez la plupart des animaux ; c'est elle qui fait languir la tourterelle loin du compagnon de ses amours ; c'est elle qui force le lion superbe à rugir de douleur s'il a perdu le chien qui partageait sa captivité.
Le besoin de sympathiser est donc' umt rôUrce nou-
velle de relations sociales , et deâ plus douces relationat Ce besoin est bien précieux puisqu'il nous porte à nous associer aux sentimeus de nos semblables^ et même à ceux de toute la nature anim<je, puisque par lui le spectacle de la douleur est une peine pour nous, et celui de la joie un plaisir; puisque par lui nousavonsbesoindetreplaints quand nous souffrons, et que nous ne sommes complètement beureux que lorsque notre bonheur est partagé j puisqu'enfin par lui le sentiment d'aimer nous est agréable à éprouver et il inspirer, tandis que celui de haïr et d'être haï est ai b-iste et flî pénible. L'existence seule de la sympathie suffit pour prouver que l'homme n'est point essentiellement malfaisant, que le désir du mal, quoique trop fréquent, n'est cependant en lui qu'une exception, qu'un trouble passager, et qu'au contraire le fond de son état habituel c'est la bonté.
Tous ces effets de la sympathie produisent un résultat bien désirable : ils adoucissent le choc de nos intérêts personnels , et nous disposent davantage en^ core à opérer leur conciliation. Si , d'un côté , l'intérêt bUn entendu nous porte froidement à respecter celui des autres, la douce et entraînante sympathie nous inspire l'abandon même de nos intérêts matériels. Elle nous fait trouver le bonheur dans le bonheur de DOS semblables, et jusque dans le sacrifice que nousnousimposonspoureux. S'il est vrai qu'elle ne puisse détruire et suppléer entièrement la morale des intérêts matâ'ïels, puisque celle-ci tient ég^le*— inent aux lois de notre être , c'est elle du moîoa qil l'anitqe, qui la vivifie;. c'^t elle qiùenuobliltA
senlimens , «t qui rend la yei«tu flm touchaiite et plus
11 est une autre propriélé bien remarqii«A>Ie de tootre faculté sympathique, et de presque foute cette elasse dSntérête que j'appellerai mé>rtt«a? , p«r f>ppOr Mioti ïaux- intérêts maeérieh ^ "mais qui éôÉfij^enti^t leë jeuissànees InteUectueUeê aussi 9>ie!Ë q%ie éelles affe(tivei\, -e/H du sentiment ^ je ^éUi parler de la pr^ priéié 4ph^QM la pliy^part de ces |ofnssailoeS 4e ^ Mtg^ méntèl^èn^efartageànt^ ce quiles^rénd ûneseûroé d'harm^cmie et d'amour, tandis qu'à peu d'ëxceptf09M près, les jouissances matérielles' ne peuvent se partner ^ans déûroitre ^n proporlion^ €e qui en <ait .ufie èourcede Avisions et de «entimèns^ hostiles. ¥oyez quel ^nheur nous épuouvons à raconter no^pe baii* heur l Voyez , dans un spectacle public , 'CoudHen le plaisir redouble quand les speotafteurs -sont' »om* breux! Voy<>2 ^sombien les transports sont pâM Vifs quand tout 'raÂulitoire applââdité^ jpteuré eil' vûètHHt tempsi y4)yéz quel délire d'dlé^esM^ â k ïiotf^|(<4k d'une grande (f ictoire ou d^un cfcangeinisnt politique beureux , lorsque c'ef^t le pN$u]pllé assemblé qût re« coit une telle ÊJéuVelléi Et - - quaxit aUi^ ■- jouissances inteUectmtlei j Indépendamment dés viyes'impressions de plaisir que réflédiit la communication des coan^HSsances utiles, coii^ien ces<^onnaissances ne s'accroiss^ut-ellès point par cette communication-même , et par la dissémination de tours résultats ! iSi Ton réfléchit un instant à tout le parti qu'on -pourrait tirer pour le ^bonfeéur de lespèce bumaine d'une propi^iéCé aussi féoondj? en béûreuseè bonsé^^no0d,'l^oB
1^9 ne peut s'^npêcher de gémir sur raYeugleiueot de taat de légîfilatom'8 1 qui semblent n'avoir voulu (^ket^ cer leur génk qu a la corruption «Tun principe au^sf bienfaisant, lorsqu'ils s'en sont occupés, ou bien qui , négligeant tout-à-fait la développement de nos impulsioii» iDyorates , n'ont «ongé qu'à augmenter l'intensité et l'opposition des intérêts purement inatérield.
Jusqu'à prêtent nous avons observé dans ses points fondaiiientaux la nature de notre volonté^ son influence sur nos sentimens , la réaction de nos senti* pens sur la volonté elle-même , enfin le rôle impor^^ tant qu'elle joue dans nos relations avec tout le mondç extériebri et particulièrement avec les êtres tels que Qou^ t cp qui nous a déjà conduits à la fis^ation de| deux grandes bases de la société humaine , ^v^ir i d'une part la néceesUè de concilier nos intérêts , et d'une autre le iesâin 4è êympatHêer avec nos semblables. Mainten^int^ pour achever l'iodication des principes fondamentaux' de la science morale^ nous croyons devoir présenter qu^ques règles pour l'appréciation cks actions humaines ; car ce n'est que par l'applicatÛMl de telles règles qu'on peut parvenir au plus haut de-* gré possible d'harmonie et de bonheur.
Pour 4irouiitcr la règ^ principale d'apfNréciation des actions homaines 5 dans leur rapport avec l'har-^ monie soc^e et le bonheur commun, il faut nécessairement demaiider quelles sont celles de nos actions qui font le plus ou le moins approcher de ce but. Or il est évident que odles qui en feront approcher se-» roBl: bonUkes , et ^e œMes qui en éloigneront seront
mauvaises^ sauf a leur assigner un degré plus ou moins considérable de bonté ou de mauvaiseté^ selon leur efficacité respective , ce qui n'est pas Fobjet actuel de nos recherches.
Ce que je viens de dire ne se rapporte qu'aux actions, considérées isolément de la volonté qui les produit, et non à la volonté elle-même, qui peut être contraire aux actes qui en sont la suite ; en sorte qu'une action peut être trèfr-bonne quoique l'intentico soit mauvaise , ou qu'elle peut être tr^s-mauvaise malgré 1^' meilleure intention. Cette distinction est imi!>or^ tante V et c'est à son omission qu'on doit atti^lbuér en griHodiô partie la confusion répandue-sur toute la doctritie de la liioralité de^aos actionsJ Où voit ici que l'iclée de bonté ne doit pas ^être confondue avec celle de moralité. Cette dernière idée ne peut s'appliquer cfii indirectement aux actions, lorsqu'on les considère quant à la volonté qui les "a déterminées et seulement quand elles y sont conformes; ou, ce qui est plus exact , l'idée de moralité ^ dans le sens généralement attaché à ce mot, doit s'appliquer seulement à la volonté ^ et jamais aux actions mêmes , considérées isolément. Les actions sont des faits bons ou mauvais ^ c'est-à-dire qu'elles font du bien om du ma/, mais souvent d'une manière tout opposée à l'intention, morale ou immorale,de leur auteur. Elles ne peuvent donc être en elles-mêmes ni morales ^ ni immorales. Mais il en est autrement, de la volonté , à laquelle on peut attacher l'idée de moralité lorsqu'elle tend au bien, et celle d'immoralité lorsqu'elle tend au mal. Ici l'on "isQÎt se confondre les idées à^e mor/iUté eX.de. bonté.
^'immoralité et de mauvaisetc. Ainsi donc la nioralilc de la volonté réside uniquement dans la tendance au bien, et son immoralité dans sa tendance au mal. Une condition cependant est indispensable pour déterminer Fun ou l'autre de ces caractères , c'est que celui qui a telle ou telle volonté ait la conscience du bien ou du mal vers lequel elle tend. Autrement, dans le cas d'une action mauvaise dans son résultat , il peut bien y avoir erreur de calcul , imprévoyance, inhabileté , imprudence même , lorsque le résultat final n'est pas tel qu'une bonne intention le supposait, mais il n'y a pas immoralité. Ceci nous fait voir en passant pourquoi nous ne devons pas apprécier les actions seulement d'après leur résultat, lorsque la volonté était contraire à ce résultat. Si, par exemple, l'action est bonne en elle-même lorsque la volonté était mauvaise, on a raison de ne point en savoir gré à son auteur, ce qui signifie seulement qu'on n'est pas satisfait de cette volonté. Et pourquoil'action elle-même perd-elle le prix qu'elle aurait eu si elle eût été conforme à la volonté de celui qui l'a faite? C'est d'abord parce qu'une telle action n'offre plus la même garantie dans sa jouissance, ou dans l'espoir qu'elle se reproduise en notre faveur; et d'un autre côté, c'est que notre faculté sympathique n'est point alors mise en jeu d'une manière conforme au résultat de Faction matérielle. Nous éprouvons au contraire une sorte de sensation répulsive, qui est pénible à supporter, parce qu'on ne rencontre point dans l'auteur de Faction cette tendance à nous être favorable, qui seule peut satisfaire le sentiment. Mais si Faction est mauvaise , quoique
l'intention fût boime^ ou du moins innocente , il est également raisonnable de ne point en savoir, maavaiê gré à celui qui la commise , et Ton doit ici prendre en sens inverse tous les raisonnemens de Thypothèse contraire.
On peut encore examiner la moralité ou Innmoralité de la volonté humaine , quant aux mobiles divers, et plus ou moins nombreux, ou plus ou moins forts , qui nous portent à faire quelque chose. Si nous sommes conduits à une bonne action d'après le seid calcul du devoir strict , notre volonté^st déjà moraie; mais sa moralité redouble^ en même temps qu'elle acquiert bien plus d'énergie, lorsqu'e^e est encore le résultat de la bienfaisante sympathie, de <^ bescôo d'être heureux par le bonheur des autres. Les faouimes qui agissent d'après cette double im]mkioii sont les hommes essentiellement moraux^ les plus émineittment propres à l'harmonie sociale et à l'exercice de toutes les vertus qui l'animent, qui l'ennobtisseiM;, et qui font-le seul et vrai charme de la vie.
Remarquez bien que j'admets pour la perfection de la moralité la double influence des principes et du ^entiment^ ou de ce qu'on appelle l'esprit et le cœur. On commet sans cesse l'erreur d'exalter tantôt l'excellence des principes exclusivement, tantôt celle du sentiment seul. Les principes, sans le secours du scdtiment, nous laissent froids, insensibles, et nous re^ tiennent bien près de l'égoïsme ; le moindre effort , le moindre sacrifice, le moindre danger^ nousferont négl^ ger les devoirs les plus importans, jnémeceux d'oMîga* tioa rigoureuse , parce qu'ils manqueront de cette
douce chaleur qui nous porte à aller plutôt au-delà qu*à rester en arrière du devoir strict. Le sentiment seul , à son tour, dénué de principes sains et bien déterminés, non seulement nous tondra imprudens, inconsidérés , inconëéquens dans nos bienfaits; mais encore il fera naitre chez nous des passions injustes, cruelles même. Il nous fera aimer ce que nous devrions fuir, haïr ce que nous devrions rechercher ; à force de tendresse nous deviendrons atroces dans la vengeance d'un ami , ou pour la possession exclusive d'un objet aimé.
Je ne puis omettre ici une question qui , bien que secondaire en apparence , rentre absolument dans celle de la moralité de nos actions , et' peut seule en former le complément. On a souvent demandé s'il suffisait, en bonne morale, que le but d'une action fût lui-même louable, et si pour l'atteindre on pouvait employer toute espèce de moyens. D'après ce qui a été dit )usqu'i présent, une telle question est facile à résoudre : si le résultat total de l'action favorable doit produire plus d'avantages que les moyens rigoureux De doivent produire de mal , il n'est pas douteux qu'on ne doive employer ces moyens. C'est ainsi qu'un chirurgien n'hésite pas à faire l'amputation d'un membre pour sauver le reste du corps, et quelquefois sieuleinentt pour préserver des souffrances et des incommodités plus pénibles en mnsse que la douleur résultant de l'opération. iMais il est une considération fort importante en pareil cas, celle de la prudence nécessaire pour ne pas hasarder légèrement un mal certain pour un bien |>eut-étrc douteux, il faut, autant que
possible, à moins de cas désespérés, s assurer des chances de succès, surtout dans les objets qui iu:* téresseii^ vivemeni: le bonheur des hommes; car il n'est pas permis d'agir inconsidérément sur ; de tels objets , et souvent une tentative infructueuse rend la position plus insupportable qu'auparavant. Il faut ensuite examiner si les moyens qu on veut employer ne produiront pas plus dlnconvéniens que la position à laquelle on cherche un remède. C'est ce qui rend délicates les questions particulières sur l'emploi des moyens extrêmes , et surtout de ceux qui auraient un caractère de dépravation morale s'ils étaient considérés eu eux seuls. Ainsi tout ce qui touche à la corruption, à la perfidie, répugne avec raison à toute âme honnête; car on est toujours sûr que de tels moyens entraînent avec eux un mal moral , et souvent sans avoir la certitude que le bien en résultant suffira pour effacer le mal. Cependant il est des cas^où l'on ne doit pas balancer; ainsi nul doute que l'on ne doive se parjurer si, par l'effet de la crainte, ou d'une passion funeste, on a promis .d'attenter aux jours de son semblable; nul doute qu'on ne doive chercher à corrompue la fidélité de celui qui s'était engagé à commettre un crime; nul doute qu'on ne doive faire avaler la coupe empoisonnée à celui qui allait empoisonner son père , s'il n'est pas d'autres moyens d'empêcher le forfait.
Mais j'entends quelques personnes s'écrier. dé)a que voilà du jésuitisme; car on sfi^it que la maxime favorite de la congrégation des jésuites était qu'il faut,, sans scrupule, se plier à tout, et employer tous les
moyens , pourvu qu'ik conduisent au but. Je réponds à cela que si le but des jésuites eût été la justice et le bonheur de l'espèce humaine , leur morale serait irréprochable; mais s'il est prouvé, au contraire, que leur but ne fut jamais que lamour du pouvoir et des richesses de ce monde , sous prétexte d obligation^ à rempUr pour une autre vie, alors il est certain que leur morale est justement odieuse; et il est absolument faux que nos principes aient rien de commun avec ces principes détestables. Autant vaudrait comparer le médecin philanthrope qui administre à regret un remède violent, comme dernier moyen de salut, avec le charlatan qui distribue de gaité de cœur des poisons pour satisfaire sa cupidité.
Jusqu'à présent, dans toute la partie expositive de ce chapitre , je me suis attaché à trois points princi-^ paux : j'ai cherché d'abord à déterminer les caractères distinctifs de la volonté ^ de cette faculté sans laquelle nous n'aurions aucune connaissance du monde extérieur, ni même de notre propre personnalité , et qui seule aussi nous introduit complètement dans le monde moral, par ses rapports avec nos affections de plaisir et de peine, d'amour et de haine; nous avons ensuite tâché de trouver les bases principales de la société humaine, c'est-à-dire les conditions qui doivent être remplies pour que cette société fasse le bonheur de ses membres ; enfin nous avons cherché à démêler les règles principales d'appréciation des actions de l'homme dans leur rapport avec ce même but. Maintenant , pour terminer l'indication des principes fondamentaux de la science morale^ nous som^
med oonduUs par l'ordre des idées à rechercher quels dont les mobiles qui doivent servir à nous el^Iter aux bétineg àetions et à nous détourner des mauvaises.
INouB avons vu précédetnment qu'on ne pouvait justement apprécier nos actions que par le bien ou le Itial que nous éprouvons ou faisons éprouver, selon que lldtts àvon^ pris une bonne ou une mauvaise toute. Or maintenant l'on peut se demander : cette seule expérience du résultat de nos actions est--elle un mo^ bQe suffisant pour nous exciter à répéter celles qui sont bonnes et à éviter celles qui sont mauvaises? m bien faut-il recourir à d'autres moyens d'encoUra^ ment dans un cas , et de détournement dans un autre?
Cette question rentre absolument dans celle déf battue depuis quelque temps en Angleterre parmi les disciples de M. Owen , et qu'ils expriment dans les termes suivans : « L'homme peut-il être raisonnable*ment l'objet de pein^ et de récompenses faetices, Vest-&-dire qui ne soient pas les simples conséquences naturelles de nos actions?» Toutefois )e dois faire ob-* server, avant d'aborder moi- même la question dand les termes mêmes de M. Owen , qu'il ne Ta pas envisagée sous un point de vue aussi général que nous le faisons. Admettant, comme noua, le principe delà HÉCESsiTÉ toE NOTtiE VOLONTE , il se bomc à examiner la question dans ses rapports avec ce seul principe, sans chercher si elle n'a aucun point de contact avec quelque autre principe qui doive primer celui qu'il invoque; et comme, d'après le principe susdit, il erf évident que nous ne sommes les maîtres d'aucune de nos détértninàlions , M. Owen conelut , d^prèa ce mil
fnatify que Thomme ne peut être raisonnablement Fobjet de récompenses ni de punitions factices.
On iFerra tout à l'heure que Je ne crois pas qu'on pdkse encore prononcer d'une manière définitive sur ûette question ; tnais )e pense , eu tout cas , que la oônclusion de M. Owen , qu'elle se vérifie un jour ou non , n'est pas actuellement fondée sur les règles de la saine logique; car 11 n'est pas remonté jusqu'au principe qui doit yraiment influer sur là décision. Le principe qui doit servir ici de base ne peut être que celui qui plane également sur toutes les questions d'organisation sociale , et auquel doivent céder tous les autres principes de cet ordre, savoir : qu'il faut toujours faire tout ce qui conduit te mieux au but de la société. Ainsi donc , dans la question dont il s'agit , nous n'aurons qu'à nous demander si l'on peut suffisamment, pour le plus grand bonheur possible de la êociété , exciter l'homme au bien et le détourner du mal sans le secours des peines et des récompenses
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n nous semble d'abord qu'on devra , dans toutes les hypothèses , faire une distinction essentielle entre les adultes et les enfans.
'Quant aux enfans^ on peu't dire, pour le système dés peines et des réconipenses factices j que sans ce moyen ils pourraient être exposés à des dangers , ou bien en faire courir à la société, par l'impossibilité de leur faire toujours concevoir la punition naturelle de certains actes qu'Us voudraient commettre; mais on peut répondre que si l'on avait une fois basé l'éducation uniquement sur la bonté ^ les enfans se-
raient si accou4;umés à sentir que leurs pareus pu leurs précepteurs n'ont d'autre désir que de les rendre heureux, qu'ils auraient la plus ^ande docilité poi^r Içurs avis ou leurs ordres , ce qui suppléerait dans le premier âge aux explications qu'ils ne pourraient encore comprendre. D'ailleurs y dans, une société bien organisée , il est mille moyens de prendre des précautiom suffisantes pour empêcher les enfaus de se nuire .4 eux-mêmes ou de nuire à autrui*
Quant aux adultes^ je pense, comme je l'ai annoncé tout à l'heure, qu'en l'état actuel des choses nous ne pouvons point encore décider la questioa d'une manière définitive. Nous ne pouvons encore savoir s'il existera ou n'existera pas un jour un état de société dans lequel , soit par le résultat de l'éducation, soit par l'influence des circonstances environnantes, nous n'aurions besoin, pour faire le bien et éviter le mal , que de l'aperçu des conséquences , bonnes ou mauvaises, de nos actions. M. Owen,. qui depuis longtemps a proposé le plan d'un nouvel état de société, que j'exposerai dans un prochain ouvrage, affirme sans hésiter que tel sera le résultat inévitable de cette nouvelle forme d'institutions. Ses antagonistes, comme de raison, traitent de rêveries et son plan et les conséquences qu'il en veut tirer ; mais d'autres personnes restent dans le doute , et attendent les fails avant de se décider sur des questions de cette importance. J'avoue que je suis de cette dernière classe ; et quoique mes vœux soient en tout les mêmes que ceux de M. Owen, je ne crois pas qu'en bonne logique on puisse encore se. prononcer sur ce point comme il l'a fait lui-même.
i39 Quoi qu'il en puisse être pour laveuir, il me semble trop certatu que , dans tous les états connus de la société humaine, telle qu'elle a été constituée jusqu'à ce jour, il est impossible de ne pas recourir à quelque système de peines et de récompenses factie^^; mais je dois prévenir que ces derniers mots sont loin d'avoir dîms mon esprit la signification qui leur a été donnée par la plupart des moralistes et par tous les législateurs. Jusqu'à présent les peines et les récom- ]ienses oipit été si faussement appliquées, si exagérées dans leur mesure, si peu appropriées au vrai but de la société; elles ont tellement détourné des vrais moyens de conduire l'homme au bonheur en fournissant un moyen facile en apparence .de le gouverner, qu'il n'est pas étonnant que des hommes éminemment philanthropes aient été conduits à la conclusion que toute intervention factice à cet égard devait être repoussée. Aussi n'est-ce point un tel système que je voudrais jamais proposer. Quel que soit l'état de la' société , je voudrais surtout qu'on bannit toute exagération dans l'établissement des peines , et je trouve une juste et bienfaisante application du principe de la nécessité de nos actions dans Téldignement de toute rigueur qui n'est pas indispensable pour prévenir ou réparer un mal plus grand. En effet., ne serait-il pas aussi absurde que cruel de faire souffrir , uniquement pour le faire souffrir, un être qui ne pouvait s'empêcher d'agir comme il l'a fait? Sous ce rapport on ne saurait trop louer les efforts de M. Owen pour dissiper les ientimens hostiles qui ont imprimé une teinte de férocité à tous nos codes, même à ceux qu'on regarde
comme les plus humains. Il a aussi, selon moi, le plus grand mérite , comme philosophe yraimetit rationuel , d'ayoir montré que ces sentimens hosties, qui sont la cause de tant de mau^n , ont presque leur unique source dans la doctrine du prétendu ubab ARBITRE , de cette doctrine si faussement coni$idérée comme la seule base légitime de la morale ; car il est bien certain que dès l'instant qu'on considère un être qui nous a nui comme ayant pu autrement diriger sa Tolonté, on doit bien plus s'irriter contre ses actes que s'il était regardé comme enchaîné malgré lui par tout ce qui Tentoure, comme une victime lui-même des drconstanoes qui l'opposent à nous , comme un malade enfin qu'il faut plaindre , qu'il faut a'effmrcer de guérir , et contre lequel les mesures rigoureuses ne doivent jamais excéder les bornes les plus strictes de la préservation.
Après avoir présenté ce qui me semble la véritable base de la théorie des peines et des récompensée^ il me reste à examina une autre partie de la doctrine de M. Owen , qui a la plus grande analogie avec la question précédente , et qui rentre également dans la quës* tion plus générale des mobiles de nos actions.
Non seulement M. Owen repousse toute idée de peities et de récompenses factices , sans distinction de temps ni de lieu ; mais encore il prétend , toujoun comme conséquence nécessaire du principe de h nécessité de nos actions , que 1- homme ne peut ëtns raisonnablement un sujet de louange ^ ni de blâme.
Dans toutes les discussions que j'ai lues oii entaidues sur ce point , j'ai été frappé d'une considération
[{iii n'est que trop applicable à toutes le»
iç ce genre : c'est que la diflféreDce d opiniouB vieut [iriDcipaleineot de la différeuce de sens attaché aux sièine< mots par les diverses parties , défaut qui tient 31 général à l'imperfection de nos langues , et qui » dans la circonstance actuelle , doit s'augmenter enoore par la nouveauté des points de vue sous lesquris M. Owen a présenté les Questions de morale et d^ordre Sûôal. Or, si cette considération est juste, comme j'fispère l'établir, il me semUe nécessaire^ ayant de traiter directement la question , d'examiner avec soin kl éiémens qu'on fait entrer respectivement dans les mots louange et blâme.
Ceux qui soutiennent la native avec M« Owen ne repoussent pas néanmoins tous les éiémens ^i entrent dans ces deux mots; car ils c^mvîemient que les actions humaines peuvent être raisonnablemenit loumises à ïupprobation quand elles sont bonnes ^ et i la désapprobation quand eUes sont mauvaises. Mais <|iiels sont donc les autres éiémens qu'ils repoussent dans les mots Jouange et blâme ^ et qui leur en a fait oondamn^r l'idée totale ? Aucun d'teux ne s'étant ex^ jdiqué nettement à oet égard , le seul moyen de pénétrer avec Justesse leur pensée me paraît être de fixer d'abord le seqs qu'ils attachent aux mots approbation et désapprobation.
Il me semble que, dans ces mots, ils ne comprennent que l'expression d'un acte purement intcllEGTUEL , c'est-à-dire 4'un simple j ugement qu'une action est bonne ou mauvaise., sans aucune inteiv venlion d» w^x^ IscuUé ai^^tive , c'est-à-dire sans
amour dans le premier cas, et sans haine dans le second. Hais ici nous sommes forcés de nous arrêter aussi un instant sur ces deux mots , amour et kùine^ qui offrent une nouvelle preuve de ce que j'ai dît plus haut que, dans presque toutes les discussions, les différences d'opinions viennent surtout de là difi*érence de sens attaché aux mêmes mots. Or , ce qui sans doute a conduit M. OWen à rejeter la pensée totale de louange et de blâme, c'est que les idées A' amour et de Imine , qui en sont des parties constituantes, représentent ordinairement des sentimeos extrêmes , qui nous poussent à une sorte d'idolâtrie dans le premier cas , et trop souvent de cruauté dans le second. Mais si Ton réduisait les mots amour et haine. à leur expression la plus modérée, ou si l'on prenait d'autnes mots pour exprimer cette partie des variétés infinies de leur signification, la question changerait aussitôt de face, et c'est dé cette manière que je vais inpi-même l'envisager.
Changeons donc ici les mots amour et haine ^ et substituons-leur ceux d' AFFECTION agrédbie et attractive^ et d' AFFECTION désagréable et répulsive. Eh I biefn , dans ce cas, je poserai ainsi la question : est-il possible, quand une action nous est utile ou nuisible, qu'outre la simple approbation intellectuelle , nous n'éprouvions pas une affection agréable et attractive^ ou désagréable et irépulsive?^
Il me semble , à moins de nier l'évidence , qu'on ne peut soutenir que nous puissions nous empêcher d'être affectés agréablement à la pensée d'un acte qui nous est utile, et d'être en même temps attirés
▼ers l'agent de cet acte , ni que noas puissions nous empêcher d'éprouver des sentimens contraires à l'égard de toute action qui nous est nuisible. Ces affections ou sentimens sont la' conséquence inévitable du jugement que nous portons sur l'utilité ou la nuisibilité d'une action , et ces inouvemens du cœur sont le- mobile qui nous fait rechercher le bien et fuir le mal. Tout ce qu'on peut raisonnablement soutenir c'est qu'il faut avoir soin de contenir pes affections dansMeurs véritables bornes. Il fout d'une part éviter les sentimens d'idolâtrie pu d'extase auxquels nbus -entraînent certaines bonnes actions, et d'un autre côté, nous devons réprimer les sentimens cruels auxquels nous somtnes trop souvent conduits envers Wagens des actions nuisibles. C'est ici que )e retrouve encore une saine application du principe de la nécessité de nos actions; car lorsqu'on réfléchit qu'aucun de nous n'est vraiment maître d'agir autrement qu'il ne l'a fait, on se sent pénétré d'un profond sentiment d'indulgence qui éloigne toute haine ^ dans -lé sens éktréme de ce mot. Mais voilà tout , et il sera â jamais iknpossibleque nous n'aimions pas ce qui nous fait du bien, et que nous n'ayons pas un sentiment opposé pour ce qui nous fait du mal. Nous éprouvons même involontairement ces deux ordres d'affections envers les êtres inanimés : ainsi j'aime l'arbre qui me prête son ombrage et le ruisseau qui me désaltère, et je kêi» le poison qui menace ma vie, ou l'aspect affreux d'un monceau de cadavres. Mais ces affectons ont bien plus de force , ainei qu'un caractère tout particulier, quand elles ont pour objet des êtres animés ,
et surtout nos semblables. Je ne puU indiqua ici les
particularités de ce genre d affections , mais ce que )e
viens den dire suffit, je pense, à Tint^Uigence de ma
pensée 9 en tant qu elle se rapporte à notre question.
Peut-être que les adversaires de l'idée de louange
et de blâme ^ tout en convenant de la ju3tes.i9e du rai*
sonnement qui précède , diront que ce raisonnement
n'est applicable qu'à l'impression en eile-méme , et non
à sa manifestation* De tels senttméns y diront-il» , doi«
Tent être iieteoju^ dans le cceur; car il est déraisoiH
nable de témoi^er aucun tétitin^at, favorable m
défavorable I, à des êtres qui ne sont pas maîtres de
leur volonté. Ici je pourrais me contenter de renvoyer
à. ce que j'ai dit sur les peina» et les récompenses ; car
le blâme et la louange joueat néces^atreixiedat le plm
grand rôle à cet égard; mai$! j'afouterai qu'il i»e
semble à peu près aussi impossible de Jii^ pas témri*
gner que de ne pas ^proavsr les îjpjipjDessiOns dont il
s'agit. Ce n'est pas seulement par de$! parole qu'on
indique sa satisfaction ou son déplaisir ; souvent c'est
par un, regard, par un simple trait du visagie, ou
même par une simjd^ attitude du corps. .Souvent
aussjl une telle indication résulte d'une foule ide faits
divedPs, qu'il nous est iuifossible de déguiser dans
rensembl^ de xios relations. D'ailleurs à supposer, <Ml
que je croîs impossible « qu'on parvint à d^triiiipe &
nous toute faculté expressive, qu'on parvint à noui
rendue de purs automates, hu tel état ne détrukrsitH^
i{ pas l'exeucice de ootre faculté sym^tikique |*!el
l'un des ress^ts les plu^ doux et les ^\m p#wsitfM
de notre ài^ P iXe aeraii-c^ pas eu 'OUUt^ uoe tprt(|il$
morale insupportable, bien pire que le dérèglement même des passions? Je crois donc pouvoir conclure à tous égards que la manifestation de la louange et du blâme , contenue dans ses bornes légitimes , est non seulement presque aussi impérieuse que son impression, mais encore que cette manifestation est la source des résultats les plus salutaires pour la société.
Je croirais n'avoir plus rien à ajouter dans ce chapitre , qui ne doit contenir que les données prin-cipales de la science morale , si je ne croyais utile de repousser encore une certaine série d'objections qu'on fait généralement à l'ensemble de notre système.
S IV. DeuxieBie série d'objections contre nos principes de morale.
Réponse à la première objection.
J'ai souvent entendu dire que la morale des intérêts est peu digne de nouSj et qu'il serait bien plus nch blê de fonder la morale sur r amour de la vertu en elle^ mime que sur l'intérêt. Ici, de même que j'ai prouvé précédemment qu'en bonne philosophie l'on doit se borner à constater les faitô lorsqu'il s'agit de faire l'histoire de nos facultés , je pourrais me borner à répondre qu'il ne s'agit point de savoir ce qui serait le . plus noble et le plus digne de nous^ mais ce qui existe en réalité. Nous sommes tkls que nous sommes, et c'est en vain que nous déclamerions contre cette vérité de fiiît. La nature a voulu irrévocablement que nous
lO
eussions un intérêt à tout ce qui peut nous procurer des sensations agréables; et se récrier contre l'intérêt , le regarder comme peu digne de nous , comme dégradant l'humanité , tout cela est vide de sens. Il vaut mieux employer sa raison à trouver les moyen» de concilier autant que possible les intérêts qui peu-* vent diviser les hommes , et c'est là le seul but rai-* sonnable de toute recherche morale. Ce qui, je erois^ a contribué fortement à cette sorte d'horreur qu'inspire aux moralistes le seul mot d'intérêt, c'est qu'ils l'ont presque toujours confondu avec tégotsme. Cette assimilation est tout-à-fait dénuée de fondement 3 l'intérét de chaque individu , justement combiné avec celui de ses semblables, est très-légitime et éminemment social , puisqu'il nous porte lui-même à donner des secours à autrui dans l'attente de la réciprocité; mais l'égoîsme, qui est le désir d'une satisfaction ewclusive de l'intérêt particulier , l'égoïsme est tout^à-Fait l'opposé du véritable intérêt individuel. C'est le plus antisocial des sentimens ; mais heureusemQnt il porte presque toujours sa peine avec lui* Il finit par être reconnu de ceux qu'il blesse; il les constitue ainsi dans un état d^hostilité envers l'égoïste, et il kf» affranchit de tout devoir a son égard ; enfin il resserre et dessèche l'âme à un tel point qu'un égoïste pairfait serait le plus malheureux des honames. Ja>mais au-^ eun doux mouvement n'agiterait son cœur; son existence serait une mort anticipée, ou plutôt une souffinance continuelle. n
Mais j'ajouterai d'abord qu'(»t se méprend tQut-â*feit sur notre système lorsqu'on se borne à y voir le
i47 triomplie exclusif de la morale des intérêts matériels. Nous prétendons seulement que cette branche de la morale ne peut être exclue elle-même du domaine Bocial , puisqu'elle est une conséquence nécessaire de notre organisation; et nous avons fait voir nous-mêmes , d'une manière plus satisfaisante peut-être que nos adversaires , que son empire est partagé , en même temps qu'adouci, par les besoins précieux de la sympathie.
Enfin cette phrase : l'amour de la vertu pout elle^ m^m^^ demande une explication pour être sainement entendue : si Ton veut dire par là qu'il faut , autant que possible^ faire le bien pour le seul plaisir attaché à Taccomplissement d'une action vertueuse , sans attendre toujours un équivalent matériel ^ alors je suis parfaitement de cet avis ; mais ce plaisir de faire le bien satisfait le plus doux des intérêts moraux; car cette larme de bonheur qui s'échappe de mon œil après un acte de bienfaisance , est une récompense autant et souvent plus réelle qu'un monceau d'or. Ainsi l'on rentre dans notre système , sans s'en apercevoir peut-être , mais par la force irrésistible des choses. Que si l'on veut donner à cette phrase un autre sens , alors je fais ici la déclaration de mon insuflSsance, et j'avoue que je n'y puis absolument rien comprendre.
Réponse à ta deuxième objection.
La îustice , disent certains écrivains de l'école dite
eussions un intérêt à tout ce qui peut nous procurer des sensations agréables; et se récrier contre l'intérêt , le regarder comme peu digne de nous , comme dégradant Thumanité , tout cela est vide de sens. Il vaut mieux employer sa raison à trouver les moyen» de concilier autant que possible les intérêts qui peu-» vent diviser les hommes , et c'est là le seul but nuH sonnable de toute recherche morale. Ce qui, je crois^ a contribué fortement à cette sorte d'horreur qu'inspire aux moralistes le seul mot d'intérêt, c'est qu'ils l'ont presque toujours confondu avec tégoisme. Cette assimilation est tout-à-fait dénuée de fondement : l'intérêt de chaque individu , justement combiné avec celui de ses semblables, est très-légitime et éminemment social , puisqu'il nous porte lui-même à donner des secours à autrui dans l'attente de la réciprocité; mais l'égoïsme, qui est le désir d'une satisfaction exclusive de l'intérêt particulier , l'égoïsme est tout-^-Fait l'opposé du véritable intérêt individuel. C'est le plus antisocial des sentimens ; mais heureusement il porte presque toujours sa peine avec lui. Il finit par être reconnu de ceux qu'il blesse; il les constitue ainsi dans un état d^hos tUité envers l'égoïste , et il kf» affranchit de tout devoir à son égard ; enfin il resserre et dessèche l'âme à un tel point qu'un égoïste parfait serait le plus malheureux des hommes. Jamais au-^ eun doux mouvement n'agiterait son cœur; son e^isr tence serait une mort anticipée, ou plutôt une souffi:ance continuelle. n
Mais j'ajouterai d'abord qu'(»t se niépreqd tput-à« — feit sur notre système lorsqu'on se borne à y voir
-i48 rationnelle , est une règle absolue qui doit être observée pour toute autre considération que celle de l'intérêt.
Pour savoir ce qu'on entend ici par une règle absolue , voyons d'abord ce que c'est qu'ans règle : une règle, si l'on veut que ce mot signifie quelque chose d^appiicable à nos actions, à nos pensées, ou à nos sentimens , ne peut être que la détermination de tel ou tel points avec l'obligation d^y conformer ou nos actions j ou nos pensées , ou nos sentimens. Mais pour qull y ait obligation de se conformer à un certain point déterminé , il faut qu'il existe un motif de cette obligation : ainsi, par exemple, la justice est une règle obligatoire^ par le double motif que l'harmonie sociale résultant de la justice est dans notre intérêt même, et qu'elle est en même temps le plus sûr moyen de satisfaire nos affections sympathiques, f^oilàmesmo^ tifsj voilà ma preuve de la nécessité de l'obligation d'être juste. Si tout le monde cessait d'observer la justice, la société ne pourrait exister, et nous ne pourrions jouir de ses avantages physiques et moraux. C'est dans ce sens que je soutiens que la justice est basée sur l'intérêt particulier lui-même.
Mais une règle absolue, dans le langage de ceux qui iw)us font cette objection, serait une règle norè susceptible de preuve et dénuée de motif; ce serait un principe se servant de principe et de preuve à luimême; c'est-à-dire qu'il n'aurait besoin d'être établi par aucun motif, ni aucun raisonnement. Or , je le confesse, ce mot absolu^ dans une telle acception,
ï49 ne présente à mon esprit aucun sens fini. C'est une
demi-idée^ wndeini-raisonneincnt^ qui, selon moi, équivaut à un véritable non sens ; car je ne puis concevoir un principe sans aucunes preuves qui rétablissent. Toute proposition qui u est point démontrée ne peut mériter le nom de principe ; c'est un dire, une prétention arbitraire de celui qui l'invoque : chacun pourrait en établir à sa volenté, mais je doute qu'on pût arriver ainsi à beaucoup de certitude.
Enfin, pour rentrer dans l'aperçu des considéra^ tions qui, d'après notre système , contribuent à nous porter à la justice, nous ne devons jamais perdre de vue qu'outre le calcul de nos vrais intérêts il existe en nous un besoin de sentiment, celui de la symp^ thîe , que nous avons vu intervenir d'une manière si salutaire dans nos relations morales, et qui nous force souvent à être justes par cela seul que \a justice est un bien pour nos semblables. Quand cet heureux besoin est éclairé parla rectitude des principes sociaux , qui no sont en définitive que le calcul de conciliation et d'appui mutuel des divers intérêts , alors il ne manque rien à l'impulsion qui nous fait être justes, ni aux ga^ ranties qu'on peut attendre à cet égard de la nature^^ humaine.
Réponse à la troisième objection^
Il est une troisième et dernière objection que je me suis proposé de résoudre.
Quelques personnes s'étonneront peut-être de ce que , cherchant les premiers principes de la morale ,
je n'àîe pas Uidiqué la religion comme une de leur» principales bases.
Avant de répondre positivement à cet égard, je de^ manderai d'abord ce qu'on entend par le mot reli-^
gion.
IN 'entend-on parler que du dogme, assez généralement répandu , de t immortalité de l'âme^ et dés peinei et des récompenses dans une vie future? Alors il est bien facile de voir,, sans rien dire ni pour ni contre la preuve de ce dogme, qu'il rentre tout-à-faît dans le système de la morale des intérêts , puisqu'il a pour but manifeste de diriger les hommes par la vue du plus grand des intérêts , celui du bonheur ou du malheur de toute une éternité. Aussi jt je n^ai point de peine à l*avouer , si ce dogme était de nature à être démontré par les lumières de la raison , j en aurais fait un des puissans argumens de mon système.. Si l'on veut se borner à l'admettre par sentiment , comme une conjecture consolatrice pour la vertu souffrante en ce monde, je n'y vois aucun inconvénient , et j'y trouve même un, nouveau motif de pratiquer le bien et d*éviter le mal. Mais ce qu'il importe dp ne jamais oublier c'est que ce dogme, pour avoir une influence salutaire, ne doit jamais être imposé; il doit être le résultat de la plus, libre persuasion. Dès Tinstant qu'on aurait admis qu'un seul principe doit être cru sans une conviction entièrement libre j il ne serait plus possible d'assigner un terme à l'empire des imposteurs, ni ^ux extravagances de la superstition. Aujourd'hui je crois sim-plement aux peines et aux récompenses futures; demain je regarderai comme un devoir d^ croire à.
rimmobililé de la terre ; et bientôt ce sera un crime horrible à mes yeux de ue pas croire, comme ^adis en Egypte, à la divinité du hœixfÂ pis ou d'un oignon t Le principal motif de mon silence à Fégard des idées religieuses, motif que j'ai déjà indiqué dans plusieurs passages , c'est qu'il est impossible de leur trou* ver aucun élément de certitude. Mon but est surtout d'asseoir la morale sur une base solide, uniforme, constante ; et les idées religieuses , dans la généralité de ce mot, sont, par leur essence même , sujettes à des controverses inextricables , « des variétés infinies , à des changemens perpétuels. D'ailleurs, faibles humains ! nous avons tant de peine à voir ce qUi so passe à nos pieds , et nous irions nous élancer dans les espaces imaginaires! Nous ne savons pas déterminer ce qui frappe nos sens, et nous prétendrions savoir ce qui se passe dans un monde idéal ! Nous connaissons à peine quelques facultés de notre frêle individu, et nous voudrions mesurer l'infini; nous aurions le misérable orgueil de soumettre à la petitesse de nos dimension» l'être des êtres , la cause première de l'univers! Qu'ils sont perfides ou aveugles ceux qui accusent les idéologues de témérité, d'impiété enyers la cause première! Ne pourrait -on pas, à juste titre, leur restituer ce reproche , qui fut souvent si redoutable dans leur bouche? L'idéologie tout litière repose sur Yobiervation rigoureuse des faits ; elle s'empresse d'écarter tout ce qui est atJMlessus de notre entendement ; c'est là ce qu'elle ne cesse de proclamer, tandis que les théologiens , ou les philosophes mystiques , prétendent èeuU avoir le droit de soulever ce
voile impénétrable, qui doit vraisemblableiTient nous dérober à jamais la conDaissance réelle de Vessence des êtres!..,.
(Vest celte considération de notre impuissance à l'égard de semblables notions , c'est la considération de leur peu de fixité et de leurs variétés infinies, c'est enfin la considération du danger de toute croyance forcée, qui m'a déterminé à ne point invoquer la religion à l'appui de la morale. D'ailleurs le seul dogme qui , sous la condition expresse qu'il résulterait d'une libre conviction , pourrait avoir une influence favorable, celui des peines et des récompenses futures, peut bien aider a la morale en ajoutant un motif de faire le bien et de fuir le mal ; inais il ne peut nullement servir à déterminer ce qui est bien ou ce qui est MAL : Ravaillac croyait à la vie future et aux peines de l'enfer lorsqu'il plongeait le poignard dans le c<3eur d'un de nos meilleurs rois !
. Mais il y a plus encore, et il serait facile de prouver que les dogmes de toutes les religions, de toute» celles du moins qui ont existé jusqu'à ce jour, n'ont servi qu'à fausser toutes les notions de véritable morale, en transformant en crimes des actions innocentes, ou même vertueuses, et en transformant eiivertus des pratiques indifférentes, ou même des actions extrêmement nuisibles. L'influence des idécs^ religieuses jusqu'à ce jour est donc un fait bien peu favorable pour qu'on désire leur intervention dans k morale.
A)outerai-je à de tels motifs que l'étude de l'homme, vue sous tou& les rapportls, est déjà assez difficile par
sa propre complication ^ et par la nature abstraite des idées qui en forment l'objet ? C'est donc vouloir encore ajouter aux difficultés que d'y joindre celle d'une étude encore plus compliquée , et dont les notions sont plus que de nature abstraite puisqu'elles sont tout-à-fait hors de notre faible portée.
C'est ici le lieu d'examiner , avant que de finir ce chapitre , une opinion commune sur l'influence des idées religieuses à l'égard du bon ordre dans la société : beaucoup de personnes , que leur amour-propre ne manque pas de placer dans la classe privilégiée, pensent que le frein de la religion n'est pas nécessaire, il est vrai , pour une certaine classe d'hommes , pour ce qu'on appelle les gens comme ilfavt , mais qu'il est indispensable au peuple pour le retenir dans le devoir. Quant à moi , je suis si loin de partager cette oi>inîon , que je n'hésite pas à renverser encore la proposition ; car, en supposant que le dogme des peines et des récompenses futures eût toute l'importance qu'on lui attribue pour détourner les hommes du mal , je crois que ce serait surtout pour les gens comme il faut ^ et que cette importance serait infiniment moindre à l'égard des classes indigentes et laborieuses, auxquelles on donne avec tant de dédain cette qualification de feuple.
En effet , quels sont les vices ou les délits les plus ordinaires de ces dernières classes? Leurs vices ordi- ^ires sont l'ivrognerie ou le goût d'autres jouissances grossières ; leurs délits les plus communs sont les voies de fait et le vol. Quant aux vices, en répandant une instruction plus saine parmi les classes peu fortunées^
i54 en témoignant pour elles tout l'intérêt, tout le respect qu elles méritent, en leur donnant, sauf les précautions convenables , une ) uste part à Tadmil^istration de la chose publique , vous tendrez déjà beaucoup à les ramener à des goùtsi plus nobles , et a leur faire désirer la considération publique, à laquelle elles teiv» draient vainement dans l'état actuel des idées et des choses (i). Quant à leurs délits, les mêmes causes d'améUoration morale tendront déjà puissamiment i les prévenir; et de plus, lorsque les gotivernemeoë auront cessé de détourner par de faux systèmes le cours naturel de l'industrie, ce qui produit tantôt des bénéfices exorbitans , tantôt une misère subite et absolue, on verra beaucoup encore diminuer une fo ule de délits que ces deux circonstances font également naitre dans la classe ouvrière. Enfin , quant aux délits qu on n apu prévenir, c'est-à-dire les voies de fait et le vol ordinaire, ces délits laissant presque toujours des traces faciles à constater, et les hommes indigena n'ayant pas les moyens si eommuns parmi les riches, de paralyser l'exercice de la justice, un système criminel, même médiocre , suffit amplement pour atteindre le but de leur répression directe.
Mais combien au contraire n'est-il pas plus diffi-
(i) Je ne parle point encore ici des moyens d'assurer aux hommes qui travaillent le juste produit de leur tras^ail^ dont jusqu'à présent ils ont presque toujours été dépouillés; car Je n'aborderai cette importante question que dans le Traité de droit constitutionneL Ici je prends la société dans son étilt f^tuely quoique cet état soit bien moins fbvorable k M thèse.
elle de prévenir ou de réprimer les vices ou les délits des classes qu'on appelle supérieures! Leurs vices ^ qui souvent sont d'une crapule plus excessive encore que dans la classe pauvre , ne sont point balancés par le besoin journalier du travail ; ils ne sont point tempérés par les fatigues du corps ; ils sont alimentés au contraire par tous les moyens de les satisfaire, ainsi que par Toisiveté , qui, d après le plus juste de tous les proverbes , eat la mère de tous les vices. Que dirai-je ensuite de tant d'actions coupables qu'on ne range point au nombre des délits , et qui sont pourtant bien pires que la satisfaction de simples vices? Le manque de foi 9 les abus de confiance , les abus de la supé-^ liorité que donnent la fortune ou les lumières , la sé« duction, la corruption, les bassesses de l'hoimne du monde ou du courtisan , les calomnies , les viles intrigues pour abaisser un • rival ou pour s'élever aux dépens du mérite ou dé la vertu , toutes ces actions si nuisibles sont extrêmement diflSciles à empêcher par des ipoyens ordinaires. Enfin les crimes de la classe orgueilleuse , qui s'attribue le nom de supé^ rieurej échappent également pour l'ordinaire a l'action de la justice j telle qu'elle est instituée; ils sont ordinairement accompagnés de plus de précautions , et favorisés par la position même du coupable. De là cette comparaison commune , mais si ingénieuse et malheureusement trop vraie dans l'état actuel de nos institutions, que les lois sont comme des toiles d' araignées , qui retiennent les insectes et que les oiseaux dey traie brisent impunément. Mais ce qu'on doit bien plus cf^plorer y d'après la tendance actue}le de presque tou.
les gouvememens, cest que les crimes de certaines classes, tels que les abus de pouvoir des fonctionnaires 5 leur vénalité même , leurs prévarications , Tinfraction des lois les plus sacrées, loin d'être réprimés par la justice, sont un objet de récompense, et le plus sûr moyen de s'élever aux rangs privilégiés de la société, tandis que le plus souvent on prive de ses moyens d'existence, et Ton punit même directement le fonctionnaire fidèle ou le citoyen courageux qui a osé signaler de tels attentats.
Je suis fâché d avoir si souvent des paradoxes à présenter; mais tant d'erreurs grossières ont encore un empire si universel qu'il est bien difficile que ce qui est vrai ne soit pas en opposition avec les opinions les moins contestées. Celle que je viens d'examiner est absolument de ce genre. Le dogme des peines cl des récompenses futures, ei\ lui supposant toute Timportance qu'on lui attribue communément, serait précisément très- peu nécessaire aux classes pauvres pour le maintien du bon ordre , tandis que toute son influence salutaire se réduirait aux classes riches et puissantes. Une telle conclusion peut blesser la vanité des gens comme il faut, mais elle n'en est pas moins, ce me semble, établie sans réplique.
Je crois avoir en outre, par cette même discussion, montré plus amplement que ne l'ont encore fait beaucoup de partisans des idées religieuses, jusqu'à quel point celle dont il s'agit pourrait être utile à la morale et à l'harmonie sociale. Mais il ne faut jamais oublier que son influence devient funeste dès l'instant que cette influence n'est pas le résultat d'une convie-
tion entièrement libre, ou d'une douce persuasion. On devrait en outre la dégager de tous ces autres dogmes accessoires , plus ou moins absurdes , qui sont tout«à-fait étrangers à la morale, et que la superstition et l'ambition sacerdotale ont pu seules accréditer. Ce dogme doit, dans tous les cas, être présenté dans toute sa pureté; car, indépendamment des maux qui naissent toujours de l'abnégation de la raison et de l'intolérance religieuse, un résultat presque universel prouve que c*est précisément dans les pays où les croyances sont le plus aveugles, et les cérémonies religieuses le plus strictement observées, qu'il y a le plus de vices de tout genre.
Disons la vérité : démasquons la pensée de certains hommes qui voudraient réserver les croyances religieuses /?(?ur/^7?^e/;?fe. Désabusons-nous; ce n'est point dans l'intérêt des mœurs, ni pour retenir la multitude dans le véritable devoir ; c'est uniquement pour la maintenir dans l'ignorance, l'abaissement et l'aveugle soumission qui en est la suite ; c'est afin de pouvoir perpétuer l'avilissement et l'oppression dans lesquels ils retiennent la portion la plus intéressante d'une nation.
Malheureusement presque tous les législateurs ont été dominés par des vues à peu près semblables; et quant à ceux qui avaient de meilleures intentions, ils avaient des idées si imparfaites en morale et en législation que , dans l'insuffisance des moyens qu'ils avaient imaginés, ils n'ont point eu d'autre expédient que de se jelcrdans l'hypothèse d'une autre vie, et d'y chercher les secours qui leur échappaient ici-bas. Ce-
pendant quoique , je le répète , je ne conteste point entièrement Teffet salutaire que pourrait avoir le dogme religieux dont il s'agit, contenu dans ses justeâ bornes, on peut raisonnablement affirmer que lorsque nous serons enfin parvenus à un état de société moins imparfait^ ce dogme ne sera presque plus d^aucune nécessité comme mobile de faire le bien ou d'éviter le mal. Ce ne sera plus qu'un objet de sentiment, qu'une perspective consolante pour l'être sensible que le malheur aura poursuivi sur la terre sans la faute des institutions sociales , et surtout pour celui qui se sera vu privé douloureusement des objets de ses affections.
Je crois pouvoir terminer ce § par une assertion qu'on trouvera maintenant moins extraordinaire , et dont la rigoureuse exactitude , n'en doutons pas , sera tôt ou tard reconnue : c'est que l'absence des vrais progrès de h. morale jusqu'à nos Jours est due prin-^ cipalement à Fempire que les idées théologiques ont exercé sur elle. Je respecte toutes les croyances , car toute opinion sincère est digne d'égards , et je désire plus que personne que chacun professe avec liberté, avec protection , le système religieux dont il sera persuadé ; mais , pour les progrès de la science , je soutiens que tant que la morale et la théologie ne seront pas traitées séparément , tant qu'elles se complique* r ont l'une par l'autre, enfin tant que la science morale ne sera pas dégagée des notions qui lui sont étrangères , surtout de celles qui n'ont aucun élément de certitude, il est impossible qu'elle ne reste pas dans te vague et l'obscurité.
Ce chapitre s'est beaucoup étendu , qu<^ue îe soi^ loin d'ayoir épuiaé la matière importante dont il est Tobjet. Cependant j'espère avoir au moins indiqué k» maximes générales qui s'y rapportent . et suffisamment répondu aux objections principales. Il est temps de passer au chapitre suivant , qui traitera de la théo^ rie de nos actions j dont nous venons d'examiner les principaux mobiles^ et que nous allons maintenant considérer spécialement comme puissance productive ^ ou comme moyen de satisfaire à nos besoins.
CHAPITRE m
Exposition des principes spéciaux à l'économie.
§ unique.
Un phénomène particulier à X économie, c'est qu'elle
n'a été réduite en cwps de science particulière que
depuis le siècle dernier. La cause principale de ce
retard me semble être dans le système de force brute j
fruk ano^ 4e Fesprit de conquête, qui a présidé à la
formation et au développement de presque toutes les
iqcîétéi^ connues ; car , avec un tel point de départ , il
était djiffiçî^ d'arriver à de saines observations dans
les feita économiques, et plus encore de remonter
jasqu'^uiL principes qui doivent diriger l'emploi des
forces de l'homme , ainsi que la distribution des biens
qui sont le produit de cet emploi. Comment ea effet
raisonner saii^ement sur de tels objets tant qu'il n'y
avait qwcî des re^atlo^s de maître à esclave, ou même,.
après TaboliAieii de l'esclavage formel , tant que les^
classes industrielles furent dans un tel état d'inféi4(H rite qu'elles n avaient aucune influence notable sut la direction des affaires générales de la société? Danà un tel ordre de choses , toute la science des hommes qui dirigeaient alors les opinions et la marche des af^ faires devait être de trouver les moyens d'extorquer le plus possible, tantôt à force ouverte, et tantôt par la fraude, le fruit de la sueur des malheureux cour damnés à travailler pour leurs tyrans. Ce n'est donc que depuis l'époque où, par une foule de modifica* tions successives, l'état de barbarie qui jadis pesait également sur toutes les nations eut commencé à s'altérer d'une manière sensible , qu'on a pu recueillir une certaine masse de faits plifs satisfaisant , et en-^ suite se livrer à la recherche des principes qui devraient guider tous les faits de l'industrie humaine, ainsi que le partage des produits de cette industrie.
Pour avoir une idée de la manière dont la science a été traitée depuis cette époque dans ses rapports avec les autres sciences , on peut ranger en trois classes principales les écrivains qui en ont fait Tobjet spécial de leurs travaux.
Et d'abord , quant à cette classe d'écrivains qu'on a nommés spécialement les économistes ^ qui fleurirent surtout en France dans la seconde partie du dixhuitième siècle ( 1 ) , il suffit à mon objet actuel de
(i) Il est juste de dire que l'Italie , qui nous a fourni tant de modèles dans tous les getires , avait aussi devancé le resté de l'Europe dans l'observation des saines maximes d'écono' mie politique. Dès la fin du XVI« siècle, Davanzati et quel*
faire observer qu'ils ont en général trop confondu les questions purement économiques avec celles de la politique et delà morale; d'ailleurs ces deux dernières sciences étaient alors trop imparfaites pour que ces hommes, quoique très-estimables, aient pu suivre une bonne méthode , ni remonter aux vrais principes qui sont communs à toutes ces sciences. Cependant on leur doit beaucoup, car ils firent tout ce qui était possible dans les circonstances où ils se trouvèrent.
Depuis Adam Smilh^ au contraire, qui certainement a fait faire de grands progrès à la science , il s'est formé une nouvelle classe d'économistes , qui me sem-
ques autres écrivains avaient écrit sur la monnaie et les lettres de change 5 et dans le commen cernent du XYII*' siècle , An. loine Serra fit un ouvrage ex professa sur les causes de la richesse des nations y titre absolument semblable à celui qu'adopta le célèbre Adam Smith plus d'un siècle et demi après. Enfin , dans le XYIII^ siècle , mais avant Quesnay en France et Smith en Angle teiTe , plusieurs autres écrivains italiens avaient promulgué presque tous les principes qu^ furent exposés sur la fin du même siècle par les économistes français et anglais. Il n'entre point dans mon sujet de rechercher si les mêmes idées furent suggérées dans ces différens pays par des circonstances analogues ^ ou si les auteurs italiens étaient connus en France et en Angleterre lorsqu'on commença respectivement à s'y occuper de ces questions^ mais la justice nous ordonnait de mentionner ici la part que ritalié avait prîse dans cette importante série d'idées. On peut d'ailleurs se faire une idée plus étendue sur ce sujet en consultant l'jS'/oge d'Antt)ine Serra, que le professeur Salfi, aujourd'hui l'un des rédacteurs de la Revue encyclopédique , publia en iSooi à Milan.
blent être tombés dans l'extrême tout-à-fait opposé ; car généralement ils ont trop séparé réconomie des considérations politiques. On diraitiju'ilsn^ont d'autre but que celui de trouver les moyens d entasser productions sur productions , sans se mettre en peine si leurs créations doivent contribuer ou non au bonheur de l'espèce humaine. Je ne dis pas qu'ils aient toujours suivi Cette marche exclusivement , mais telle a été leur tendance générale. J'ajouterai néanmoins à leur égard, comme pour les fondateurs de ia science, qu'ils ont rendu de grands services, et ^u'tlne telle marche était presque inévitable avant de pouvoir arriver à une méthode réellement plus philosophique.
Enfin, depuis quelques années seulement, l'on a commencé à rattacher, d'une manière vraiment rationnelle, les principes de l'économie à ceux de l'idéologie, de la morale et de la politique. Quelques hommes se sont proposé maintenant oe double problème, le seul, ce me semble, qui puisse conduire à des résultats complets et concluans : « Comment doîtbn diriger les forces humaines pour '>btenir la plus grande production possible des véritables biens? Et comment doit-on distribuer ces biens pour 4que l'qspèce humaine en retire la plus grande somme possible de bonheur?
Deux écrivains se sont principalement distingués dans cette nouvelle carrière : le premier est M. de Tracy, qui, dans le IV* volume des Élémens généraux d'idéologie a s'est appliqué surtout à faire voir comment les premiers principes de l'économie sont 1^ à ceux de la science de nos facultés intellectuelles et
' tnoraleB (i); l'autre est M. William Thompson, au-teur anglais., qui dans son ouvrage sur la distribution de la richesse y s'est proposé uniquement la recherche <le8 moyens propres à diriger le travail de l'homme , ainsi que la distribution du produit dii travail vers
LA PLUS GRANDE MASSE POSSIBLE DE BONHEUR. Or, COmmC
j'adojpte presque complètement les opinions respectives de ces deux écrivains sur le sujet qui nous oc^ cupe, c'est d'eux que j'emprunterai principalement la substance des principes que j'ai maintenant i exposer.
Je vais d'abord présenter ceux qui rattachent la «cieuce de l'économie à celle des facultés intellect tuelles et morales. L' économie ^ aussi bien que la morale, a ses premiers rudimens dans i' idéologie ^ puisque cette dernière science comprend l'analyse de tous les ^mens de notre faculté sentante , dont une des par^ tîes esaentidUes est tA volonté , mobile immédiat de toutes nos actions^ et par conséquent de tous les £Euts éconcMniques* D'ailleurs, les autres sensations, savoir la sensation simple ou primitive, celle du souvenir, et celle du jugement, dont les phénomènes ifont Tobjet plus spécial de l'idéologie , influent toutes sur notre volonté, et par conséquent sur nos actions* Enfin c'est dans la même analyse qu'on peut voir ccmment nous apprenons à distinguer notre indivi-
{i) Dans cet ouvrage M. de Tracy n'est pas entré dans beaucoup de développemens sur la partie d'application; mais il but voir , dans son Commentaire sur f esprit des lois y avec <pielle sagacité ii traite une foule de questions économiques ^lecoiidairai.
i64 dualité de celle des autres êtres , et comment nous entrons en rapport avec eux. Or sans toutes ces notions il serait tout-à-fait impossible de rien déterminer quant à la théorie des actions de l'homme , tant sur lui-même que sur les autres corps de la nature , animée ou inanimée.
Mais ce qu'il importe encore de remarquer avant d'aller plus loin, et ce qui prouve toujours davantage le rapport des diverses branches des sciences morales , ainsi que le croisement, continuel de leurs principes respectifs, c'est que dans l'exposition des principes qui sont plus spéciaux à l'économie lorsqu'on ne considère que le résultat de nos actions , on retombe inévitablement dans le domaine de l' idéologie et de la morale si l'on regarde ces actions dans leurs effets sur nos idées et nos sentimensj ainsi que dans la réaction de nos idées et de nos sentimens sur nos actions elles-mêmes. Enfin dans cette même exposition de principes spéciaux à Y économie^ l'on rencontre également ceux du droit lui-même j dont la notion ne peut dériver, comme nous le démontrerons plus tard , que de la conformité de ce qu'on prétend être le droit avec la vraie nature de l'homme, c'està-dire avec ses vrais besoins , sous les divers rapports idéologiques^ moraux et économiques.
Maintenant je vais entrer plus |spécialement dans ce qui concerne l'économie , qui forme le principal objet de ce chapitre.
L'homme existant, non-seulement comrae simple vertu pensante , mais encore avec la faculté d'éprouver des désirs ; et de plus , ne vivant point d'une ma-
mère isolée , mais en contact avec d autres êtres de son espèce , il faut rechercher avant tout quels isont les développemens qui doivent naître en lui de ces deux circonstances principales. Examinons d'abord les effets de la première :
hsL volonté, ou sensation de désir, comme nous l'avons vu au chapitre précédent, est nécessairement suivie de l'idée de souffrance dès qu'elle n'est pas satisfaite. Or voilà dès le premier pas l'origine de nos BESOINS, qui se résolvent toujours dans le besoin général de ne pas souffrir une peine , ou dans celui d'éprouver une jouissance.
D'un autre côté il est reconnu que c'est la volonté qui détermine toujours notre faculté d'agir extérieur rement j ce qui est le principe de toutes nos actions; ainsi l'on voit naître de la même source l'idée de tous les MOYENS quc nous pouvons appliquer à noà besoins.
Mais s'il est vrai que l'ensemble des moyens de l'espèce humaine constitue tout son avoir, tout ce qu'on peut appeler des biens ^ on voit encore découler naturellement de là l'idée de propri^ité , qui n'est autre chose que ce qui appartient spécialement à chaque, individii , ce qui lui est propre dans la somme générale des moyens , idée qui recevra bientôt de plus amples développemens.
Si maintenant nous supposons d'abord que
l'homme soit isolé dans l'univers , nous reconnaîtrons
que, dans cet état, il est conforme au vœu de sa na-
tare qu'il fasse tout ce qui est en son pouvoir pour la
satisfaction de ses besoins. Or cette loi est une né-
eessité impotée par cette mèine nature , c*ës^-dîi» par le» prîndpes die «on organisation^ nécessité à la-* quelle il doit se soumettre , sous peine de^périr ou dp souffrir. Cette nëcessilé est donc impérieuse envers lui , elle lui impose donc le devoir de faire tout ce qui lui est possible , dans cet état dlsotement^ pour satisfaire à ses besoins. Mais il y a plus encore , et déridée de devoir y expliquée ainsi que je viens de le faire, découle aussi nécessairement celle de droit ; car te droit qu'a Thomme (toujours dans cet état dlsrfement) de tout faire pour ne pas souffrir ou périr, est inhérent à la nécessité ou au devoir que la nature \wk a imposé à cet égard ; et il aurait bien ceitainement tort d'ag^ autrement , ce qui est bien Fid^ C<»Eitraire â celle de droit. On voit donc ici que les idées de devoir et de droite par une suite de dédut>tions naturelles , ont aussi leur source première dans la notion delà volonté. Plus tard , à mesure que notre sujet l'exigera, nous donnerons à ces premières idées les développemens nécessaires , et nous examinerons une objection principale qu'on a élevée depuis peu contre la réalité même de l'idée de devoir et de droit.
Ce que nous yei;ions de dire ne s'applique ^ni toute son extension qu'à Thomme considéré comme s'il était absolument isolé \ mais dès qu'on l'observe en contact avec d'autres êtres doués comme lui de k^oinê et de moyens de même nature , ayant les mêmes devoirs et par conséquent les mêmes droits pour Vêtp^ plication de leurs moyens à leurs besoins, on voit aussitôt que les rapports doivent changer. Les devoin
et les droite de ces êtres semblables devront nécess^î^ renient se modifier les uns par les autres ; sinon leur développement entier et simultané serait impassible. La prétention indéfinie des droits de chaque individu serait exclusive des droits de chacun des autres , et tous seraient obligés de se fuir ou de chercher à se détruire réciproquement. Or c'est aussi la nécessité de n'en point venir à l'un ou à l'autre de ces extrêmes qu'on peut regarder comme une de^ prbhiebes ^asss
nS TOUTE SOGIÀBIUTÉ.
Hobbes a prétendu que le premier désir de l'homi^e, à l'aspect de son semblable, était de le subjuguer;^ et il en conclut que l'état naturel de l'espèce humaine est Vétai de guerre j d*où il tire bit^tot le prétendu droit du plus fort. Montesquieu combat cette opinion , mais seulement en ce qu'il prétend que l'état de guerre n'est point le premier état de l'homme , et ne commence qu'après rétablissement de la société. Je ferai bientôt voir que ces deux auteurs ont paiement méconnn la vraie nature de l'homme , en sup^ posant un temps où l'honune ne serait pas en état d^ société. Pour le moment il me suffit de faire voir que Montesquieu n'a fait que substituer ici une erreur à une autre : en efi*et les hommes , par les lois de leur organisation , ne sont entre eux , d'une manière exclusive et nécessaire, ni dans un état de guerre^ ni ian^ un état de paix. Il est vrai que le croisement de leurs intérêts tend s^ns cesse à faire naître entre eux des difficultés ; mais , d'un autre côté, la nécessité de concilier ces mêmes intérêts , jointe au besoin de se recourir mutuellement , et à l'attrait qui les porte les
uns vers les autres , tout cela tend à les rapprocher sans cesse. Il y a donc entre eux un état de balance continuelle entre les dispositions hostiles et ceUes d'un rapprochement.
Ces premiers développemens du principe qui nous porte à vivre en société nous mettent dans le cas , ce me semble, d'entendre nettement ce que Rousseau appelle le contrat social : c'est un contrat tacite^ ou, comme disent les jurisconsultes, un quasi-contrat , résultant du seul fait de rapprochement de plusieurs individus , fait qui indique leur intention res-^ pective d'améliorer ainsi leur position. L^on a donc eu tort d'accumuler tant d'argumens contre le fond de cette idée, laquelle n'avait besoin que d'être mieux précisée. Il est évident qu'il existe tacitement^ entre des êtres qui se rapprochent ou qui ne se repoussent pas complètement, la convention générale de s'entr'aider et de se respecter les uns les autres ; d'où résultent ensuite une foule d'autres conventions ;»«rticulières^ tantôt expresses et tantôt tacites , que nous nommons plus spécialement des contrats ou des quasicontrats, et qui ne sont dans le fait que des articles de détail du grand contrat général et primitif. Cette observation me semble tellement féconde en déductions importantes , qu'elle nous montre l'origine véritable de toutes les branches possibles du droit, puisque toutes les règles possibles d'oi^anisation sociale n'auront jamais pour but que d'établir ou de consolider quelque partie du grand objet du contrat général d'association.
Maintenant , si nous voulons faire quelques pas de
plus dans la recherche des fondeinens de ces règles sociales , il nous sera indispensable de rentrer dans la série des notions spécialement idéologiques, que nous avons été obligés de perdre un instant de vue ; car il faut bien nous garder d'abandonner inconsidérément le fil qui peut seul nous conduire dans le labyrinthe obscur des erreurs qui se sont accumulées depuis tant de siècles.
Nous avons reconnu plus haut que l'idée de propriété individuelle dérivait de Fidée plus générale des moyçns que nous possédons tous personnellement pour satisfaire à nos besoins. Or, comme une application fautive de ces moyens a des conséquences funestes pour Fétat social, en empêchant la conciliation des divers intérêts et le développement des affections sympathiques, il importe, avant d'aller plus loiu , de déterminer le sens du mot propriété.
Pour y pai^venir d'une manière satisfaisante, je ne saurais faire mieux que de transcrire encore un passage des Élémens d'idéologie de M. de Tracy , t. IV, pages 76 et 78. Voici ce passage :
« On a instruit solennellement le procès de la propriété^ et apporté des raisons pour et contre , comme s'il dépendait de nous de faire qu'il y eût ou qu'il n'y eût pas de propriété dans ce monde ; mais c'est lu méconnaître tout-à-fait notre nature : il semble , à entendre certains philosophes et certains législateurs, qu'à un instant précis on a imaginé spontanément , et sans cause , de dire mien et tien. Cependant mien et /léTi^ ou plutôt moi et autre que moij sont nés, sinon 'e jour même où un être pensant a éprouvé des. im-
pressions, du moins celui où, en conséquence de ses impressions , il a éprouvé le sentiment de vouloir , la possibilité d'agir qui en est la suite , et une résistance à ce sentiment et à cet acte. Quand ensuite, parmi ces êtres résistans , par conséquent autres que lui , Télre sentant et voulant a reconnu qu'il y en avait de sentans comme lui , il a bien fallu qu'il leur accordât une personnalité autre que la sienne , un moi autre que le sien et dijfférent du sien ; et il a été toujours impossible, comme il le sera toujours, que ce qui est sien ne soit pas différent pour lui de ce qui est leur. Il ne s'agit donc pas de discuter d'abord s'il est bon ou mauvais qu'il existe telle ou telle espèce de propriété , dont nous verrons par la suite les avantages ou les inconvéniens ( i ) ; mais il fallait avant tout qu'il existât une propriété fondamentale , antérieure et supérieure à toute institution, de laquelle naîtront toujours tous les sentimens et les dissentimens qui dérivent de toutes les autres. Ce sont là j ou Je m'abuse beaucoup , d'éternelles vérités, contre les-
(i) J'examinerai, dans le traité de droit constitutionnel y jusqu'à quel point il serait possible et convenable de mettre en commun certaines masses de biens, d'où l'on tirerait ensuite les portions qui , dans la consommation , devraient devenir propres à chacun des membres de la société. Mais , quoi qu'il en soit à cet égard, on ne pourra jamais détruire la loi de n.écessité qui fait que certains biens doivent en définitive être appropriés à chaque individu. La propriété ^ contenue dans ses bornes légitimes , est donc une chose inévitable , intimeinent liée à notre nature, et contre laquelle il ne faut ni déclamer, ni se roidir _, mais qu'il s'agit de régler selon le véritable vpeu de cette même nature. ( Note de M. Rey . )
quelles viendront toujours échouer toutes les déclamations, qui n'ont pour base que l'ignorance de notre véritable existence, et qui n'ont dû qu a cette ignorance le grand crédit dont elles ont joui dans diflërens temps et dans dîfférens pays. »
Mais il ne suffit pas à l'objet de cet ouvrage d'avoir donné une idée juste de l'origine et de l'existence inévitable de la propriété ; il faut encore examiner les modes légitimes de l'exercice de ce droit dans chaque individu.
Nous avons déjà vu que nos facultés personnelles sont la base de tous nos moyens. Sans l'application de ces facultés aux objets extérieurs pour nous les approprier j pour les faire nôtres^ nous ne pourrions jamais avoir aucune propriété de ces objets. Cependant, eomment se fait-il que la plupart des jurisconsultes aient à peine ccmipté au nombre des manières d'acquérir la propriété cette application de nos facultés,, c'est-à-dire le travail ^ physic[ue ou moral? Comment se £aitm que pendant tant de siècles cette source , la 8EULE liGiTUMK, dfe toutc propriété ait été regardée comme dégradsmte? Comment se fait-il que durant la révolution française même , à l'époque où les idées, d'égalité absolue étaient les plus exaltées, presque tous les publicistes aient persisté à considérer la propriété industrielle^ ce résultat immédiat de l'appliça-. tion de nos facultés personnelles , comme étant d'un^ nature moins fondamentale que la propriété foncière^ qui cependant ne participe souvent que d'une ma-* nière très-éloignée et très-imparfaite de cette appliç^tkm de nos facultés? Comment se fait-il encore que
de nos jours , dans la lutté établie entre les fauteurs de Taristocratie et les publicistes libéraux , ces derniers osent à peine mettre la propriété industrielle au niveau de la propriété foncière , abstraction faite du travail qui la met eu valeyr? Comment se fait-il enfin que tous se soient contentés d'invoquer à cet égard des considérations secondaires , quelquefois même de purs motifs de parti , et qu'aucun ne soit nettement remonté aux premiers principes qui dominent la question? 11 me semble évident qu'on le doit au défaut de fixation préalable des véritables principes de l'économie, et auparavant de ceux de l'idéologie et de la science morale qui en sont la seule et unique base. C'est à chaque pas que nous trouvons de nouvelles preuves de l'influence nécessaire de ces principes sur ceux de la législation , aussi bien dans les branches les plus éloignées du droit privé que dans le droit public.
Les jurisconsultes et publicistes qui ont traité des manières d'acquérir la propriété se sont presque tous accordés à considérer la première occupation comme fondant par elle seule un droit de propriété. C'est en conséquence de ce principe que divers souverains de l'Europe , lors de la découverte des Amériques et d'autres terres nouvelles , se sont considérés comme légitimes propriétaires de tout le territoire découvert en leur nom. Je n'ai pas besoin, je pense, de faire voir la nullité de ce prétendu droit sous le rapport de la violence exercée envers les indigènes de celles de ces contrées qui se trouvaient habitées ; et je soutiens eacore que le seul fait de la prise de possession * autr^
que par le travail , ne suffit point pour fonder sur les terrains qui y sont situés un véritable droit de propriété.
Lors même qu'on ne rémonterait pas d'une manière positive aux principes, personne ne pourra 8 empêcher de sentir, même sans s'en rendre bien raison, combien il serait injuste et absurde qu'il pût suffire à un seul homme de mettre le pied sur un terrain immense pour le frapper aussitôt d'une interdiction absolue de propriété à l'égard du reste du genre humain. Mais , en consultant les principes développés antérieurement, l'on conçoit clairement une partie des motifs de cette absurdité et de cette injustice (i). En efft, puisque les facultés personnelles de chaque individu sont ce qui constitue ses propres moyens , ce ne peut être que par l'application de ces moyens aux objets autres que lui qu'il peut faire participer ces mêmes objets à cette qualité de lui devenir propres. Sans l'application de notre faculté travaillante aux objets qui, par ce moyen seul^ deviennent ce qu'on nomme des biens ^ ces biens ne seraient pas créés , ils n'existeraient pas. 11 y a donc de celui qui travaille à l'objet créé par le travail une relation intime , celle de la cause à l'effet. Il y a une véritable émanation du travailleur qui se fixe sur l'objet tra- Yaillé. Or c'est ainsi, et seulement ainsi, que l'homme
(i) Plus tard je saisirai la question sous un autre point de Vue , d'après la série d'idées de M. Thompson, dont je n'ai lu l'ouvrage que plusieurs années après la rédaction première ^e cet écrit.
t'approprie lkgiIttmïimbnt une partie des objets autres que lui : ainsi je découvre une île entièrement dépourvue d'habîtans, mais qui contient, par exemple, cent mille lieues carrées ; tant que je me borne à fouler de mes pieds une partie de ce territoire, sans y faire aucune espèce d'acte qui me procure un autre usage que celui de rester sur ce lieu , mon droit de propriété ne s'étend pas au-^elà de cette faculté , ainsi restreinte et transitoire ^ de ne pas être déplacé de cette petite parcelle de terrain où je suis actuellement placé. Mon droit n'acquerrait pas plus de force ai j'imaginais de tracer une ligne tout autour; et ce droit ne serait pas encore très-sensible si je parvenais à enclore le terrain d'une manière matérielle Dans ce dernier cas cependant il y a travail , et un travail qui peut être très-considârable ; mais ce seul fait de clore un immense territoire, pour un seul homme, ne lui donne guère plus de moyens de se procurer ce qui est nécessaire à ses besoins (i). Mais que je choisisse un., deux, trois arpens, suivant mes justes besoins, que je les entoure d'une clôture pour en préserver les productions naturelles de l'atteinte des bêtes fauves, ou de celle d'autres hommes qui pourraient survenir et m'enlever le fruit de mon travail , alors je commence déjà à avoir un véritable droit de propriété sur cette quantité de terrain, parce
(i) Bientôt j'aborderai un autre motif qui s'oppose à ce qu'un ou plusieurs individus donnent une extension trop grande même à Y appropriation par le travail et par t industrie , à l'exclusion d'autres individus.
que j ai employé mes facultés pour que les productions naturelles de ce terrain me restent propres^ pour qu elles soient à mon usage exclusif. Si à ce premier travail j'ajoute celui de cueillir ces productions, de les disposer d'une certaine manière pour les conserver, si je (es mets à l'abri, si je les enferme, si je les prépare pour mon usage , a chacune de ces opéra-» tioQS ma propriété augmente , ainsi que le droit d'en jouir. Enfin j'augmente toujours davantage et la f7r^priété et le droit ^ si je cultive la terre , si je fais des plantations, si j'éloigne des causes de destruction, si je trouve une méthode pour multiplier ou accélérer les produits, etc.
Jusqu'ici notre principe me parait peu susceptible de controverse; mais, d'une part , je Veux poursuivre l'hypothèse du défrichement et de la culture d'une certaine quantité de terrain pour un seul homme; d'autre part , je supposerai l'intervention de nouveaux occupans , quant à la généralité de l'ile , soit par l'arrivée d'individus absolument étrangers , soit par le simple développement des familles du premier occupant; et alors il s'agira de savoir dans quelle latitude ce dernier ou un petit nombre des occupans postérieurs pourront s' approprier ^ même par le travail ou l'industrie, les diverses parties du territoire en question. Si l'un d'eux, par exemple, à l'aide d'une mtelligence supérieure, ou par la découverte d'un procédé très-expéditif , parvenait à cultiver avant les: autres un terrain au-delà de toute proportion avec ses besoins, de manière à rendre impossible aux autres occupans \ appropriation ultérieure, aussi par le tra-
vail , d une quantité de terrain nécessaire à leurs befsoins 5 le droit du premier occupant ne devrait-il donc rencontrer aucune espèce de bornes?
La réponse à cette question se trouve renfermée implicitement dans Tun des principes que nous avons déjà établis. Nous avons vu précédemment que si l'homme, dans Y état d'isolement absolu, a le droit d'employer tous ses moyens pour la satisfaction de ses besoins, ce droit est nécessairement restreint par tm droit de même nature , appartenant à d'autres individus dès qu'on suppose l'état de société, puisque cet état ne pourrait subsister si les droits divers n'étaient pas exercés dans une juste balance. La faculté de nous approprier les objets autres que nous, même par le travail, doit donc être modifiée par la nécessité de respecter en autrui la même faculté. Or, n'estil pas évident que cette faculté serait absolument annulée chez les autres membres de l'association, ou que son exercice serait dans un état perpétuel d'interdiction, si l'un d'eux ou un certain nombre d'entre eux pouvaient, par un développement excessif de leurs facultés , rendre impossible toute application des facultés de leurs co-associés? Les avantages de l'association disparaîtraient entièrement pour ces derniers, le lien social serait rompu a leur égard , on les aurait placés dans un véritable état de guerre ; on doit donc conclure absolument que le droit de propriété , de la part des individus d'une société, doit recevoir certaines limites.
Mais quelles seront ces limites, et leur détermination est-elle possible ? D'ailleurs , diront les partisans
»77 de laccumuiation des richesses dans uu petit nombre de mains, la 'seule proposition de ramener un peuple à l'égalité , lors même que cette égalité ne serait pas une chimère absolue, nç plongerait-elle pas la société dans la plus affreuse anarchie , en renversant tout ce qu'il y a de légitime et de sacré sur la terre? Je vais répondre à ces objections autant que l'état de la question le comporte, sauf à ajouter d'autres motifs de conviction à mesure que le sujet se développera.
D'abord, quant à V égalité des biens, nous ferons voir bientôt jusqu'à quel point elle nous semble pos*< sible et juste; mais en attendant, il suffit d'observer que dans notre hypothèse actuelle^ nous n'avons réprouvé que la possession d'une portion de biens tout-^-fait excessive j et au-delà de toute proportion avec les besoins du possesseur, tandis que ses co-associés n'auraient pas les moyens suffisans de satisfaire les leurs. Supposez, par exemple, une ville assiégée , où les subsistances totales pourraient amplement suffire aux besoins de toute la garnison, mais où un général, sur le motif qu'on devrait à sa bonne administration l'approvisionnement de la place, voudrait s'approprier Une telle quantité de vivres que le reste des soldats manquerait de tout, ou n'aurait que des vivres insuffîsans ; un tel général ne serait-il pas unir versellemuent accusé de trahison? Est-41 un seul tribanal sur la terre qui hésitât à le condamner? Eh bienl dans toutes les autres circonstances possibles de la vie, peut-on «jamais soutenir qu'un individu puisse légitimement , et sans rompre lui-même le lien social, Qiccuiaulj?r,dans s€;s mains une telle quantité
de biens qu€l les autres membres delà société soient réduits au-dessous de6 moyens de satisfaire leurs besoins?
Quant au reproche d'anarchie qu'on adresse si indiscrètement à tout partisan d'une juste distribution, ce reproche est souvent bien ridicnk. Dans cette circonstance on peut ainsi le traduire : o C'e9i prêcher l'anarchie de nier qu'un membre de la saciéte ait le droit d'empêcher les autres d'eœiHer. » Et voyez Tinconséquence de certains pubïicistes i tous les codes de droit privé renferment , par exemple , la disposition que le propriétaire d'un terrain supérieur ne peut priver le propriétaire inférieur du cours de certaines eaux; eh bien! il ne s'agit pourtant ici que d'un seul besoin de la vie, et l'on soutient gravement qué l'on ne peut, sans renverser l'ardre soeiatjt contester qu'un membre de l'association ou un certain noiDbré de ses membres puissent accumuler tous les moyens d'existence de cette société 1 Le seul Eût d'un reproche aussi. insensé n'annonce- t-il pas, au contraire , le renversement absolu de toutes les idées vraiment sociales? Et n'est-il pas manifeste que la véritable dés'organisation , que le véritable désordre social n'existent en réalité que dans le système ^ue nous combattons?
Quant à la difficulté de déterminer les vraies^ limkes du droit de propriété pour chaque individu , je suis loin de la dissimuler, et C'est ici que je vais Irouver ungrand secours dans la série d'idées de M. Thompson, le seul écrivain , selon moi , qui ait bien fait voir le vîcè et toû's lès Iticôifitlétïîenè du mode de disiribntion
»79 qui prévaut généralemeut daos nos sociétés. Toutefois, comme il importe au succès même de tout systeuie basé sur la vérité qu on ne dissimule point ses imperfeetioos , je commencerai par examiner quelques propositions des premiers chapitres de cet ouvrage , propositions qui me semblent reposer tout au moins sur une inexactitude dans l'analyse même de leurs élémens. D'ailleurs l'examen de ces propositions aura encore l'avantage de me conduire au développement de pluaieurs idées fondamentales sur le sujet actuel de nos recherches.
M. Thompson, qui adopte en cela l'opinion d'Adam Smith et de {presque tous les écrivains de cette école, soutient d'abord, pages 6 et 7, que le travail de l'homme est le seul agent de la richesse , et que Topération de la nature ne constitue nulle chose un objet dç richesse ( 1 ) . S'il se fût borné à dire que le travail de l'homme fait naître seul la propriété , je se* rais parfaitement de son avis ; mais il est allé plus loin , et il prétend , comme je viens de l'énoncer, qu'il est la seule source de ce qu'on nomme richesse ou biens. Pour soutenir son assertion , il établit une différence, qui ne m^ parait pieis fondée sur une bonne classification, entre ce qu'on appelle des objets de
(i) GiBune lea anciens économistes soutenaient que la terre, ou autrement le cravaîl de la nature , est la seule source de la richesse , aiotfî les économistes iQodernes , par cette disposition trop naturelle qui fait presque toujours tomber d'un extrême ilao^ l'autre y auront été conduits à la proposition ^iMDétrtlement opposée, savoir : qve le travail de rhonwie^t la 8EULK source de richesses.
richesse^ et ceux qui ne sont que des objets de désir et de bonheur. Il range dans cette seconde classe la terre, Tair, la chaleur, la lumière, le fluide électrique, Feau, etc. , et son principal argument pour une telle distinction est que , sans un acte quelconque de rhomme , ces derniers ne peuvent lui être d'aucun usage. Mais, indépendamment de ce que ce fait n'est pas exact , puisque plusieurs de ces objets sont très-utiles à l'homme sans aucun acte (i) de sa part, on pourrait dire aussi bien qu'une foule d'objets auxquels beaucoup d'actes de l'homme se sont appliqués ne sont néanmoins pas encore de la richesse ^ puisqu'il en est où il faut une longue suite d'opéra-
(i) M. Thorapson n'entend certainement parler que d'actes extérieurs de Thomme , d'actes qui sont en général le produit de sa volonté et dont il a la conscience. Il uepeiit. être ici question d*actes intérieurs ^ qui ont lieu sans la volonté de l'homme et souvent même sans qu'il en ait la conscience, comme la i*cspiration ^ la digestion^ la circulation du sang y l'absorption ou la sécrétion de certains fluides et gaz, etc.^ car si l'on devait prendre le mot ayante ou Refait dans une telle généralité, il serait vrai de dire que rien dans la nature ne peut s'appliquer à l'homme, sans qu'il y ait en lui uni de ces faits ou actes intérieurs ^ mais ceci nous ferait sortir entièrement de la question , et ce raisonnenfient s'appliquerait aussi bien aux mouvcmens intérieurs des objets que nous appelons inanimés , -puisque aucun phénomène chimique ne peut se concevoir sans quelque mouvement ultérieur des divers corps , d'après les règles d'affinité dans ces corps les uns envers les autres , et aussi d'après la portion du mouvement général des grandes masses , mouvement atiquel participe nécessairement chaque molécule de tous les corp^» de la nature. - i . .
tions avaul de- |>ouvoir les faire servir a uotre usage. Ainsi le fer-qui a déjà reçu plusieurs travaux avant d'être changé en acier, mais qui n est pas encore converti en instrument , ou qui même étant dans ce dernier état n a pas encore servi dans la main de l'homme aux actes d'une production quelconque , cet acier ne serait point un objet de richesse; ainsi même, rhorloge qui n'est pas montée ne serait pas un objet de richesse^ malgré les travaux de mille genres qui ont concouru a cette œuvre si compliquée. On voit donc que la distinction dont il s'agit n'est point fondée , et qu'elle repose i^ur quelque notion mal analysée. Voici, ce me semble^ à quoi sc3 réduit l'exacte vérité sur ce point : il est certain que , pour une grande partie des objets de la nature , il faut toujours un ou plusieurs actes de l'homme pour que ces objets soient définitivement appliqués à ses besoins. Ainsi l'eau , même là où elle est abondamment fournie par la nature, doit au moins être rapprochée de ma bouche pour me désaltérer; ainsi le fruit d'un arbre, produit et mûri par la. nature, doit être cueilli ou ramassé, et rapproché aussi de la bouche de celui qui veut le manger. Mais, dans une acception aussi étendue, il; en serait de même de tous les objets fournis par le travail de l'homme , même de ceux qui ont reçu la demièire façon, tant qu'il reste à faire l'actevde les rapprocher de la partie de nous-mêmes ù laquelle ils doivent immédiatement servir. Ainsi , à la rigueur , l'horloge, quoique déjà montée, tant que l'œil n!a pas été dirigé vers son cadran, ou tant que l'oreille n'a. pas été frappée du, sou des heures, l'horloge jacs serait;
pas plus un objet de richesse que l'eau qui n'est pas encore dans la bouche , ou que la poire qui n'est pas encore entamée par la dent de l'hoimne. Il faut donc rétablir les mots dans leur véritable acception , et dire simplement que s'il faut toujours, il est vrai^ que^ que acte ou participation quelconque de l'hmniûe pour Tappucation immédiate des cbjets â la satisfac* tion de ses besoins, il n'en est pas toujours ainsi poUi^ la pnODucnoïi de cies objets jusqu'au point où il n'y a plus qu'à les rapprocher de nous. D'abord la nature a toujours fait un premier travail, car elle est le grand laboratoire des éléraens de toute chose ; mais lî'est tantôt elle seule qui a fait tous les frais de tra*» vail , tandis que d'autres fois elle n'en a fait qu'une partie plus ou moins grande. Selon que le sol est riche ou aride , selon que le climat est froid ou chaud, selon que l'eau est rapide ou stagnante , pure ou itor pure , le travail de l'homme est plus ou moins né** cessaire , et il a plus ou moins de part â la p^odiK^'^ tiou ; enfin nous avons même vu qUe souvent il n^ a aucune espèce de part , sauf le simple acte dtl rapprochement de l'individu qui doit en faire l'application immédiate à ses besoins.
Unie seconde opinion que je ne puis partager daûs l'ouvrage de M. Thompson . est celle d'après laquelle il ne croit pas devoir comprendre sous le mot de richesse les moyens moraux de se procurer des jouissances , et même quelques-uns des miiyens physiques, tels que la lumière, l'eau et autres objets que la nature seule produit sans aucune opération ajoutée par le travail de l'homme. Il parait que cette d^
niésre circonstanct) est surtout cellq qui établit à ses yeux la difttinctioii entre pe qui est richesse et ce qui ne Test pa»; car il la préseate commp argqment, tant pour exclura oeu\ des lupy^s ph^f^tj^s exceptés par lui , que pour TeKclusion de . toute la classe des moyens moraux. Pour luoi , ye ne peuse pas que cette simple circourtauce ait un caractère suiSs£int pour établàr une telle distinction. D'abord , il y a en^cpre ici tine inexactitude de fait .quan( à une p^rti^ àf^ leur application, puisque so^^veut Jle travail le plif^ matériel est employé ppw. Vf^cquisitjop di^s jo^yçn^ VÊOratm de ^missance , couwie dans \^ peifrfure » Tymprimerie, etc. ; car on ne .doit jam^s oublf^» qM^ s'il peut être utile é l'analyse de nos facultés de distinguer , par AiATHACTioN , nos facultés morales de cçUes pfysùfwsj il n'exjste â cet égard da^s la nature aucune ligme de démarcation précise ^puisque leurs phénomènes se xx)nfondent à chaque instant. D'ailleurs k seule circonstance vraiment caractéristique pour faire exclure certains moyens de jouiss^ance de la classe des objets de «rictiesse , ou autr^nent de la diasse des biens j serait qu'ils ne fussent pas des biens ^ ce qui implique contradiction. Mais, pour ju,stifiei l'exclu^ sion des moyens moraux de la classe de»s objets de richesse, M. Thompson ajoute^ comme autre argt^^ ment , que cette espèce de moyens n'est pas susceptible d'accumulation. Je ferai encore ici l'observation cidessus quant a l'inexactitude du fait ; car les moyens moraux de jouissance, fixés il est vrai sur des objets physiques , idont on ne peut aussi les séparer que par abstraction, sont très ~ susceptibles d'accuniulatiûn ^
comme , par exemple , dans u*ie galerie de tabieaot, un muséum d'histoire naturelle, une bibliothèque, et dans Thomime même de génie, quÎTéunit souyent dans sa tête le résultat des accumulations morales dç plusieurs siècles. Mais, outre cette première considération, je répéterai de nouveau qu'une telle circonstance ne serait pas caractéristique pour fonder une nouYelle classe d'objets. Cette Simple circonstance peut bien être utile dans les questions secondaires d'économie, pour distinguer ce qu'on appelle capital, '6u autrement lé résultat accumulé du travail, du résultat immédiat qui 9e 'coi^somme de suite; mais die ne pourt^ît servir à faire distinguer ce qui est richase ou T^àn richesse. Enfin je trouve qu'il y a des inconvéniens à rétrécir ainsi l'idée totale qu'on attache au mot richesse, surtout lorsqu'on doit lier les principes de l'économie , d'un côté à ceux de l'idéologie et de la morale , et de l'autre à la science du droit et de la iégislation. Avec un point de vue si général il faut embrasser tous les rapports du. sujet, sous peine d'être exposé à déduire de fausses conséquences, ou à laisser de justes conséquences sans appui convenable ; ce qui doit arriver nécessairement lorsqu'on a oublié des. élémens indispensables à l'établissement des véritables principes.
H est une troisième proposition de l'ouvrage de M. Thompson , qui fait lobjet de la section 5 du chapitre i*^', et qui me semble encore erronée. L'autfeur pose en fait que « tous les membres de la société humaine (en exceptant les cas, de mauvaise confirmation), étant doués d'une semblable confor-
niation physique , sont susceptibles^ avec un traitement semblable j de jouir de portions égales de boi>* heur. » M. Thompson part ici de deux suppositions paiement contraires à tous les faits : la première, qU'il y ait des êtres dont l'organisation est absolument sem-^ blable; la seconde, qu'il soit possible d'appliquer un traitement ab'solttment semblable à des êtres diyers. D'abord le seul fait général qu'un individu est autre qu'un second ou un troisième , ce seul fait est une clifconstance par laquelle son organisation est autre que celle de ces individus; et de cette circonstance complexe découlent une foule de circonstances particulières, qui apportent une gi^andc diversité dans ses facultés, et par suite dans ses sensations. Par exemple , son corps eût-il exactement les mêmes dimensions que celui d'un autre individu, et toutes les molécules intimes de leurs deux corps fussent -elles absolument d'une nature identique, en tous points et dans toutes leurs combinaisons imaginables, il resterait toujours que ces deux corps étant placés dans un lieu différent de l'espace , il naîtrait de ce seul fait une source infinie de sensations diverses , et souvent tout -à -fait contradictoh'es. Je pourrais multiplier amsi plusieurs exeitiplcs de même genre; mais il suffit de celui-là pour prouver, d'une part , qu'il ne peut exister dans la nature deux corps organisés absolument semblables j et d'autre part, qu'en admettant même cette supposition pour un instant , il serait impossible, malgré cette identité, que l'on fût maître ^€ donner à des individus différens une direction au- Plument semblable. Cv qui est vrai, et ce qu'il imporlçî
de savoir, dans la questkm que î'examiae en ce nioment, cest qu'il y a beaucoup d'approKÎmatton (i) dans Torganisation des êtres d'une oiêaie espèce , et qu'avec un traitement à peu prè$ semblable, oa peut leur faire éprouver une inasae de bonheur d'une égalité approximative. Et quant au droit d'égalité (aus$i approximative) dans la îouissanee d0s biens sociaux , que M. Thompson semble a{>pu^r exclusivement sur oette prétendue égalité absolue d'organisation » il serait très-malheureux qu'elle n'eût pas de base plus solide y et c'est ce qui doit me faire pardonner si j'entre dans de nouveaux dévelqppemens sur cette partie de la question.
Je crois avoir démontré qu'il n'y a et qu'il ne peut y avoir aucune similitude absolue dans l'organisatiou des individus divers ; et rien ne me semble plus £àux que cette maxime, énoncée dans les ouvragea de plusieurs philosophes, que , « tous les hommes , sortant égaux des mains de la nature, ne deviennent in^aux que par la société. «Quant à moi, je ne balance pasâ renverser encore ici complètement la proposition ; et je pense au contraire que les hommes naissant inégaux , et avec une certaine tendance à accroître encore cette inégalité , les lois de la société doivent précisément avoir pourhut de combattre cette mal* heureuse disposition. Il est trop vrai que jusqu'à fffésent les législateurs ont presque toujours agi en sens
(i) M. Thompson ; à la fin du passage que je combals, semble vouloir se boi*nei*, en dernière analyse, k la proposition que je présente moi-même.
inverse , et qu'ils semblent n ayoîr eu d Wtre but que d'accroître encore cette ûnperfectîou de notre nature* D n'est que trop vrai qu'ils ont entièrement négligé une autre tendance également naturelle^ celle qui nous porte Â la conciliation de nos intérêts et à la sympathie réciproque. Il est trop vrai enfin que, par cette vue partielle de notre nature , ils ont fait perdre à l'espèce humaine une longue succession de bon*hmr , qu'ils ont remplacé par un amas épouvantable de-inaut et de désordres de tout genre; mais tout cela n'est pas une raison pour qu'on ne puisse concevoir un autre état de société , dont les institutions tendraient au contraire à empêcher l'augmentation de notre inégalité primitive , et favoriseraient de tout leur pouvoir la conciliation des intérêts , ainsi que le développement des affections sympathiques; et quant au droit d'une certaine égalité, ou, si l'on Teul, d'une certaine balance dans le partage des avantages sociaux, quoique je ne puisse encore ici déterminer toutes les conditions et toutes les limites de ce droit , je puis déjà conclure que ce droit découle aussi d'une des sources que j'ai déjà indiquées, c'est-4-dire de la nécessité de maintenir l'harmonie Sociale , que détruisent nécesscdrement les prétentions démesurées d'un ou plusieurs membres de la société clans le partage dont il s'agit. Une telle prétention , d'après la loi immuable de notre organisation , doit sans cesse être combattue par les êtres qu'elle blesse trop vivement. Or par cela seul il n'y a plus de semrité sociale parfaite, pas même pour le spoliateur, odépeodamment des vices contraires au bonheur
que fait naître ce dernier- état, par une triste compensation , et comme effiet nécessaire de la TÎolation des lois de la nature. Le droit d'une certaine égalité de distribution dans nos moyens de bonheur existe donc bien réellement , et il tire son origine de nos rapports inévitables dans Tétat de société. Peu importe d'aile leurs que tel homme ait plus ou moins d'aptitude att bonheur que tel autre homme ; ilnsuffit que chactis d^eut trouve une sécurité de jouissance pour tout le bonlieur dont il est susceptible , et selon les coi^ dîtions que la nature des choses a elle-même imiposée» à ccrtte jouissance.
Maintenant c est à la recherche de ces conditions, ainsi qu a celle des bornes de cette égalité, que je me trouve naturellement conduit; et j'avoue a veîc plaisir que désormais je m'écarterai bien rarement des vues de M. Thompson.
Nous avons remarqué précédemment que, satis l'application des facultés^ de l'homme aux objets de la nature , il est une foule de ces objets qui n'auraient aucune valeur, ou dont ia valeur n'aurait pas reçu lecmnpléihent nécessaire à la satisfaction de ses besoins. Or j quant à cette classe particulière des^ objets de la richesse, outre la règle génémle d'aprèâ laquelle aucun individu ne doit en accumuler une portion dâse»^' surée aux dépens de ses semblables, il est une régie particulière tirée de la circonstance caractéristique de cette classe d'objets : cette circonstance est que leur production n aurait pas lieu sans l'application dei facultés de l'homme ;: d'où il suit qu'on doit repousser, comme contraire à cette partiel -du ^lirut social,
tout ce qui pourrait nuire a cette production. Or rhomme ne fait rien sans motif, et surtout il ne se donne volontairement aucune peine sans avoir Fespoir d'en retirer une compensation en jouissance. Vous tarisseai donc dans sa source première le mobile de tout effort de sa part si vous ne le laissez pas jouir du fruit de cet eflort. Si c'est du total que vous le privez , vous anéantissez complètement le mobile volontaire de production; et si c'est d'une partie seulement, vous l'affaiblissez dans la même mesure. Ainsi, dans ce cas, la règle doit être que chaque producteur jouisse du produit de son travail. Il y a bien ici. égalité de protection envers tous les producteurs, chacun pour la part de biens qu'il crée, mais non égalité dans les parts elles-mêmes. Toutefois, il y a une grande différence entre ce genre d'inégalité et celle établie généralement jusqu'à ce jour, d'après laquelle la plus grande part du produit a été ravie aux producteurs, pour en investir les oisifs, et, ce qui est bien pis encore, pour en investir les classes d'individus qui n'ont d'autre emploi que de nuire à la société par l'effet de nos faux systèmes de gouvernement. L'inégalité qui découle de la règle actuelle est enti^ement conforme au but qu'on doit se proposer pour obtenir le plus de biens possible. Cependant^ comme je l'ai déjà dit plus haut, cette règle doit être sagement combinée avec celle plus générale encore qui veut qu'aucun des membres de la société n'accumule , même par le travail , une trop grande portion des moyens totaux de bonheur ; à quoi l'on peut ajouter que la production doit elle-même être limitée par
Tutilité générale , car il ne peut être permis à per^ sonne de créer des produits qui soient nuisibles aui autres membres de l'association.
On ne xloit pas oublier que la règle d'inégalité que je viens de présenter, outre qu'elle est déjà bien restreinte par les autres règles accessoires , ne peut recevoir son application qu'à l'égard des objets qui ont besoin d'un travail de l'homme autre que le simple rapprochement pour la consommation immédiate. Quant à ceux que la nature produit entièrement et en abondance , on doit rentrer dans le principe de l'égalité absolue; car nous avons prouvé que tout homme a le devoir et par suite le droit d'approprier i son individu tous les objets utiles qui sont i sa portée , tant que cette appropriation ne nuit pas au droit semblable des êtres de son espèce. Il doit donc en ce cas être pennis à tout homme àe puiser également dans le grand réservoir de la nature.
n semblerait, au premier coup d'cril, que l'inégar lité de distribution qui résulte jusqu'à un certain point de celle de production, serait incompatible avec les sentimens de bienveillance , puisque cette rh^ semble exclure non seulement les oisifs volontaires, mais encore ceux que l'âge, les infirmités, ou d'autres ] causes malheureuses rendraient incapables de contri- J buer à la production d'une manière proportionnée i ' leurs besoins. Mais une telle diflScuIté disparait en grande partie devant deux conditions principales tir rées des principes que nous avons déjà posés : la première appartient à la juste théorie des intérêts maté** riels de l'homme , envisagés sous tous les rapports.
'9* L^intérét même de 1 homme jeune et robuste est qu'il y ait une part réservée à ceux qui ne ne le sont pas ; car mille accidens peuvent le priver de ces avantages, et c'est là seulement ce qui peut compléter la sécurité d<mt il jouit en travaillant. La seconde considè* ration rentre dans le domaine des intérêts moraux : en donnant des secours à Thomme faible et dénué celui qui donne a le cœur doucement satisfait, et Ton remarque surtout que c'est parmi les classes laborieuses que se manifeste le plus vivement cette dis^ position à tendre la main aux nécessiteux. Ajoutons à cela que dans un état de société qui ne serait même que passablement organisé , il n'y aurait presque aucun oisif volontaire. 11 n'y aurait donc pas de perte de productions utiles , et il y aurait une si grande abon* dance de biens pour les vrais producteurs , qu'il ne fiiudrait presque aucun effort moral de leur part pour m dessaisir d'une portion en faveur des malheureux. Enfin, sous un td régime de Justice et de bonheur général , la valeur d'opinion des biens matériels diminuerait chaque jour, pour faire place au développe- Bient infini des besoins de sympathie et de bienveilliBce générale.
Après avoir établi ce qui me parait être le vrai sens du mot propriété^ après avoir indiqué ses bornes légitimes, fe crois important de bien déterminer deux «atres mots fréquemment usités dans le langage des Mâences économique et politique, et qui se rapportent à ia jouissance des biens qui sont le résultat de la sociéCé ; je veux parler des mots sûreté et liberté. On a le r)lus grand tort d'opposer constamment ces deux mots
l'un à Tautre , ciar ils ne sont que deux corrélatifs indispensables , puisqu'il ne peut y airoir de sûreté de jouissance oii il n'y a pas de liberté de jouissance, de même qu'il n'y a pas de liberté Ik où il n'y pas sûreté d'être libre. Si l'on a conclu d'une manière différente, c'est qu'on a donné exclusivement le nom de sûreté à celle exigée surtout par les spoliateurs de l'industrie, et parce que cette sûreté adultère ne peut en effet manquer d'être en opposition avec la sûreté vraiment légitime , celle qui est due aux producteurs , et que l'on a souvent désignée sous le nom de liberté, en raison du rapport intime de ces deux idées.
C'est vraisemblablement l'idée mal comprise d'une certaine restriction à l'exercice de la liberté illimitée, c'est-à-diçc d'une liberté d'agir en opposition à. la sûreté légitime , qui a fait dire qu'on sacrifiait nécessai' renient une partie de ce bien inestimable en entrant en société ; -mais on voit que c'est une erreur , caria somme totale de liberté dont on doit jouir dans une société passablement organisée serait infiniment supérieure à celle de l'homme isolé, qui aurait sans cesse à lutter contre les obstacles du reste dé. la ciréation 5 et surtout à celle du sauvage, qui, se trouvant eh guerre continuelle avec ses semblables, ne jouit absolument d'aucune sûreté^ et par x^onséquçntd'au* cunc véritable liberté. On asan&doute été conduite la conclusion que je combats par l'aperçu des sociérr tés informes qui nous ont régis jusqu'à ce jour; mais il me semble que c'est un mauvais raisonnement ji< conclure que ces maux sont inhércna à lessenc** même de toute société humaine.
Avant de terminer ce chapitre , je Crois devoir réfuter une autre opini<m qui , si elle n'était pas radicalement fausse , renverserait toute théorie sociale , et Ijui a jeté la plus grande confusion , non seulement sur les questions fondamentales de l'idéologie , tuais encore sur )es principes du droit et de la l^slation : c'est celle d'après laquelle on suppose l'existence i/'tm Vtat de nature autre que l'état de société , et qui aurait des irègks de direction toutes différentes. Si l'on s'était boîrné sur tR point à i^eprésenter par abstrac* tiôn rhomme m^è^ comme je l'ai déjà fait moirmême, seul^meut ppur .aider l'aixalysc de nos facultés, on n'eût point été jeté dans un labyrinthe inextricable i maifi on ^ doimé cet état prétendu de parfait isole-» tuent Qomme unç Déalité, et même comme le seul fait conforni^ à OPtre nature primitive, ce qui l'a sans doute fait appeler enclusivement i'état dénature. Par* tant d'une pi^uûère idée fausse , on a dû nécessaire-^ * ment toiliber d'^hc^r en erreur , ou n'arriver par ha«« lard <(u'àdes vérités isolées , incertaines et dénuées de pi>eiive9 solidesw Quelques-uns des philosophes de cette écple ont prétendu que tes principes respectifs de l'état de pâture et de celui de société étaient enti^nient incompatibles ^ et que par conséquent l'JtiQmnie soçia) ijCeit qu'un être dégénère ; d'autres ont pçnsé. q^i.C^ priQcipyes étaient seulepieiit dû^ ti|i0t& Jl^m^éltirë ipÇOIPpatibJk^s , et que ceux de l'état 4ç WtPi^ <}OTj^iei^t twijpurp servir dje base au? priur cûpes ^ociaii^f jQ^di^ruiers philosopher xoe semblent ^v<>ir adopté une .opinion inipins déraisonnable ,: ^ qHl{KWYf#. J^iMiMliiine; à q^^lques Jhom rés]i}ltsta4
Ï94 mais les uns et les autres ont également méconnu la \raie nature de Thomme , lorsqu'ils se sont accordés à supposer un état primitif dans lequel l'homme se-* rait entièrement séparé de ses semblables, ou bien 5 quoique vivant en société, n'aurait cependant avec çux aucun lien social^ aucun devoir à remplir , aucun droit à réclamer. . .
- Le premier cas n'a jamais existé, et de plus il est impossible, à moins qu'on ne veuille s'arrêter à des exemples extraordinaires, tel que celui d'un. enfant abandonné dans une île déserte ; mais ce n'est point * là Hétat naturel de l'homme , l'état indiqué par la nature^ c'est-à-dire par la loi de son organisation, comme devant exister généralement ; c'est un accident particulier d'un individu, et non la disposition naturelle de l'espèce! encore cet enfant pérîra-t*-il s'il n'est parvenu à un certain âge , si , par conséquent, il n'a déjà été protégé par l'état de société. Pour soutenir que cette position est naturelle ^ il faudrait d'abord qu'après la naissance d'un enfant la mère s'^i éloignât aussitôt, et que dans cet état il pût vivre et se développer ; il lau-^ drait encore qu'à la vue d'autres êtres de son esjïèce il n'éprouvât aucun désr de s'en rapprocher et de mettre en commun avec eux ses eflForts , ses idées et ses sentimens ; il faudrait aussi qu'il ne (dit pas ûotsê de la précieuse faculté de parler et d'attacher un;sén^ aux mots qu'il prôfèi^e, faculté dont sont privée tous les àtitres animaux^ et qui lui donne taùt de facilité pour- communiquer avec des semblables. Mais ce^ qui rend surtout l'homme nécdssairemênt social^ c'est sa kmgqeenfance^ ce long ^tat de faiblesse qui,' bous
peine de Feitinction de la race ^ et de la privatioii des plus douces inspirations de la nature ^ oblig» les parens et surtout les mères à secourir leurs enfans ; d'où dérÎTe ensuite entre eux une foule de rapports de bienveillance et d'utilité qui les portent à continuer kur union ^ lors même que les ënfans n'ontpas un be^ soin indispensable de leurs parens.
La seconde hypothèse , celle où Ton suppose un état primitif, aussi appelé état de mUurey dans le~ quel l'homme vivrait avec ses semblables^ mais sans qu'il existât entre eux de lien social^cettc hypothèse est égdemçnt impossible, et de plus elle est absurde. EUe est impossible , car s'il n'existait entre de pareils êtres aucune règle de dispensation de ce qui seii: à leurs besoins, ils s'entre-détruiraient inévitablement, ou se fuiraient à jamais;. et dans l'un ni dans l'autre cas ils ne pourraient vivre ensemble; elle est absurde ;,. car , en premier Ifeu , il y a contradiction dans les termes comme dans la chose, puisque supposer que des individus peuvent vivre ensemble sans lien social y c'est dire qu'il peut exister une société sans société; en second lieu , il serait vraiment absurde que des hommes continuassent à vouloir se rapprocher pour n'obtenir jamais qu'un état aussi déplorable^ Il est donc à la fois déinontré que cet état prétendu de nature , OPPOSÉ A CELUI DE SOCIÉTÉ , u'est qu'une pure chimère^ une abstraction prise pour la réalité , et une absuiv dté complète;
Lb véritable état naturel de l'homme , c'est donc x^'ÉTAT DE SOCIÉTÉ ; c'cst aiusi que le veut la loi de notre organisation , et rien ne pourra jamais faire fléchit*'
une telle nécessité. La société humaine admet certai-^ nement plusieurs degrés, plus ou moins parfaits ;, mais il n'y a jamais entre les hommes un entier isolement, ni une guerre continuelle. Cependant , si des> hommes du pliis grand génie ont pu méccHiaaitre eette loi , si d'autres l'ont présentée d'ui^e mauièie si incomplète et si peu certaine', n'est^Kse pas pour avoir également négligé la saine observation de nos facultés? Et si i>ette première erreur ou le défiE^ut de démonstration de la vérité opposée a conduit quelques - uns d'entre eux aux systèmes les plus ex-rr tràordinaires , n^est^ce pas un motif de plus pour se persuader de la bonté de notre méthode, ainsi que de la fausseté des princ^>es qu'ils ont invoqués?
Une des conséquences nécessmres de notre manière de voir sera de saper par sia base la ^tinction établie jusqu'à ee jour ei^tré le droit naturel et le droit civil. Ici, le* mot eivil étant synonyme de so€ial^ \\ est d'ar» bord évidjspt que c'est un pléonasme ; ear dans l'état social^ le seul qui existe pour nous, tout véritable droit devant être en harmonie avec cet ét^t , il eess&^ rait d'être le droit s'il pouvait être autre chose que social; mais, d'un qutre côté, la nature de l'homme le portant, irrésistiblement à l'état de société , noire état naturel étant éq[ikiemment social^ il «n résulte que tout ee qpi mér^ le nom: de dtait est également naturel Ainsi done , toute disposition législative qui sera non convenable à la nature de rhûmnûidons dès rappotts sociaux 9 c'.estrtà-rdire quî ne tendra/ pas à son bieh-rêtré et à lUiarinonie tociale «si nécessaire à ce bienHéti», oett^ disposition sera antirnaturelk yiiAr
»97 eue classée dans le code dii prétendu droit naturel par tous les docteurs du monder tandis qu'au contraire la loi la plus éloignée des principes primordiaux de lalégislàtioii^ une loi de succession, par exemple^ sera irès^natareUe si elle tend à son bien-^trè. Mais n anticipons pa^ sur cet oirdre d'idées y quoicju on reconnaisse à chaque instant que Içs premiers principes de la lé|fis)cilion se confondent saiis cesse , ainsi que ceux dt la lawale et de l'économie , dans l'étude de fik)^ feoultés ii^tdlectuelles.
Apréb l^YQÎr^ dans ce chaptttoy établi les bases de la jthéorie de . op» netions , considérées comme force productive de ^ut bied ; apr^ avoir déteraâné le vrai sens des iôém propriété ^ richesse j sûreté^ liberté^ après avoir enfin montré en général quelle doit être la dis*tr3>utiw dos l>îelis^ pour, opérer le plus^ ^[rand bonheur possible de l'espèce huiïiaine , nous nôu^ trou*- ▼DUS avoir achevé Fexpôsé dei^ principes faridainen^itaïUL des trois, iprandés divisiotis de la. science de rhommO f savoir : V idéologie , la morale et Yéconomie. U ne nous.resterai donc plus, pour conduire à sA fin la première sectioa de cet ouvrage, qu'à faire voir ^ dans le chapitre suivant, cominent les principes du droit se confondent avec ceux des trois branchés su»dit^ . , .
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CHAPITRE IV
De la fusion de$ principes du droit avec ceux dé ridéo^ logicy de la science morale , et de C économie ^ et déve-* hppement de la science primitive du droit.
Pour mieux faire concevoir cette fusion des principes du £^r(7fï avec ceux des trois grandes divisions de la science de Thomme intellectuel et moral , ]t vais commencer ce chapitre par un résumé dé quelques-unes des données fondamentales que nous avons obtenues, dans les trois chapitres précédens, sur chacune de ces branches des connaissances hu-* mainés.
Dès le chapitre premier , spécialement consacré à l'idéologie, en présentant l'analyse de tovts les élémens de notre intelligence , nous avons recueilK nécessairement quelques notions sur la faculté que nous nommons la volonté ^ puisqu'elle fait elle-même partie de ces élémens. En même temps nous avons observé l'influence nécessaire de cette feculté sur celle de nous mouvoir^ ainsi que syr nos relations avec les êtres qui ne spnt pas nous. Enfin , cette dernière série d'observations nous ^, conduits à Fidéé de personnalité j aussi bien qu'à celle des corps en général , et de là à celle des bases de toute certitude. Il était indispensable de présenter ces notions diver-^t ses dans l'histoire même des élémens de notre faculté générale de sentir, ce qui forme l'objet de l'idéologie ^proprement dite ; et l'on a déjà démontré , dans les
^99 chapitre» respectifs , que ces notions doivent nécessairement aussi précéder toute théorie sur la morale et r économie. On entrevoit donc , dès les premiers pas , l'union intime des principes de ces trois branches de nos connaissances.
Dans le chapitre deux , spécial à la science morale , nous avons fait quelques pas importans de plus. En étudiant surtout la nature et les principaux effets de la v{?iltmrf, nous avons vu d'abord quecettefkcultéestune des sources de nos l^iens et de nos maux , soit dans le monde moral, soit dans le monde matériel , et de plus , qu'elle est le mobile immédiat de toutes nos actions. Or cet ensemble de notions touche évidemment aux trois branches de C idéologie , de la science morale j et de l'économie; mais en outre, en suivant quelques déyeloppemens du même sujet , nous nous sommes fait une idée bien plus complète de la véritable influence de notre volonté sur nos sentimens et nos actions, soit envers nous-mêmes , soit envers d'autres êtres de même nature ; ce qui fait entrevoir tout d'un coup la chaîne de tous nos rapports sociaux , ainsi que les bases de tout devoir et de tout droit entre les hommes. Ensuite nous sommes arri-. vés plus spécialement à la découverte des deux grandes bases de la sociabilité humaine, savoir, le besoin mutuel de concilier les intérêts divers, et le besoin d'éprouYcr les uns pour les autres des affections sympathiques , ce qui touche ainsi de bien près au domaine du droit et de la législation.
Enfin , dans le chapitre trois , qui traite de l'écono- ^ie^ nous avons montré d'abord que la volonté^
eomme mobile de nos actions , et par eonséquent comme principe de tous nos moyens , se prouve aussi par cela seul être la source de tout ce qui doiïs est propre y ou autrement de la propriété ^ dans le i^tos le plus général de ce mot. Ensuite , exanûnant leê rsqpk ports de rhomme quanta l'application da ses moyens, soit enyers lui-même seul, soit avec s^ semblables^ nous avons vu naître d'une manière plus* poaîtiviÇ lest idées de devoir et de droit , respectivement à ces deux états ou d'isolement ou de société , puis celle </y juste et dç l'injuste, enfin les id^^ mêmes de contrats oi^ conventions , qui ont pour but de régler ce qu'on est convenu de regarder comme juiste* Mais ce n'est p9^ tout : et en reprenant le développement de l'idée de propriété, combinée avec celle des devoirs et des.vén ritables droits des divers membres de la société i upiis ^vons déjà trouvé plusieurs règles; impprt^t^.BW.l», distribution des avantages sociaux, lesqu^ls^s^M^t; UPiA^ çn dernière analyse , compris dans la somme tçtale de propriété que possède une société. Or ^ çoia»(iQ cëà deux dernières séries de notions rentrent I^ielâi évi^ dçmment dans le domaine de ce qu'on â jusqu'à présent appelé le droit, j'ai donc eu raison; de dire dès le principe , et je ne saurais trop le répéter , que les premiers principes du droit ont des rapports intin mes et inséparables avec l'idéologie, Ifi morale ^ et iV*^ conomie. Si nous pouvions même nous occuper ici particulièrement dé la Seconde grande division de nos connaissances , celle des sciences physiques , il ^ous serait bien facile de prouver encore que les pre^ ffiiers principes de ces sciences sont également r^n^.
fermés dans l'idéologie ( i ). D'ailleurs il est aisé de ¥oir que le plus grand nombre des faits relatifs aux objets physiques rentrent dans la science de Téconomie, puisque les actions de rhoibme s exercent sur tous les objets de la nature« Il n'existe pour nous dans le fait qu'une seule science , la science de fiotré individu et des êtres avec qui il est en relation. A la Vérité ^ cette science unique se divise en plusieurs branches, mais sans cesser d'appartenir à une mdmcf H^uche»
C'est cette idée , entièrement fondamentale , qui à conduit M. de Trâcy, dans le chapitre neuf de sa Lo~ ;«çci^ 9 à comparer l'ensemble de nos connatssancies i [arbre encyclopédique ^ dont l'idéologie forme \0 tronc , et dont toutes lès autres sciences né sont que des branches qui partent toutes de ce pohit côiti-^ mun, 6t qui Tiennent sans cesse y aboutir. On pour^ rait eneore comparer toutes les scieilcei^ réunies à un foyer dé lumière dont )es rayons s'échappent de tontes parts, ikiais sans cesser de confondre leur base dans le foyer conmiun. L*idée qu'on doit Se former deFensemble des connaissances humaines est représentée plus complètement par l'une où l'autre de ces . deux imagef que par celle d'une chaîne qui lierait litoplement leurs diverses parties , image que je n'ai présentée au ccmnbencement de cet ouvrage que parce qu'elle est généralement usitée , et parce que BOUS ne pouvions arriver que par degrés à oellea
(i) Voyefc à. cet égard le pi*emi€tr volume des Etémem. fiti^io0ie de M- de Tracy, diap, X.
que je viens d'indiquer. Au reste , l'insuffisance de cette première comparaison devient maintenant sensible : en effet, la liaison d'une chaîne peint bien celle des diverses sciences; mais le rapport du premier anneau d'une chaîne n'est immédiat qu'avec le second anneau, et ainsi de chacun des autres, tandis que , comme nous venons de le démontrer, il existe un rapport entièrement im^^ médiat entre les diverses branches et le tronc de* l'arbre, ou entre les divers rayons et le foyer de lumière.
Maintenant, d'après cet aperçu du rapport intime, ou plutôt de la fusion totale des notions du droit avec celles de l'idéologie^ de la morale^ et de l'économie , on peut encore aller plus loin , et dire qu'à parler exac-« tement le droit ne forme pas une science particuliêrb. En effet le droit , en ce qui regarde son application à l'homme , étant tout ce que , dans le domaine gén^ rai des choses à notre disposition , il convient d'exiger pour notre bonheur, on ne voit point là d'objet par^ ticulier qui puisse faire la base d'une branche partie culière des sciences. Lorsque le -législateur déclare* que telle ou telle disposition formera le droit sur telle ou telle matière, sur le règlement de la propriété,' par exemple , il ne fait que prêter la sanction sociale à l'application d'un principe de la science à laquelle appartient cette matière , qui . dans l'exemple que je viens de citer , est l'économie. Il n'y a donc point d'ensemble de principes auquel on puisse légitimement donner en particulier le nom de science du droit , c'est-à-dire d'un corps de théorie qui aurait
une série d'objets à elle propre^ comme on le con-* çoit de ridéologie, de la morale, de Féconomie, ou d'une branche quelconque des sciences phy^ siques,
La remarque précédente ne peut s'appliquer à la législation, qui est vraiment une science particulière, comprenant l'ensemble des idées propres à guider le législateur dans l'art de faire de bonnes lois , et de ré-r gler tout ce qui est nécessaire à leur exécution; mais il est une autre remarque bien importante , qui est particulière à la législation , c'est qu'elle a pour objet un art immense dans ses applications, un art qui peut embrasser tous les objets de la nature , ce qui m'a fait dire déjà qu'elle est le complément de tous les autres arts. C'est même cette grande étendue d'applications qui a contribué à la rendre si difficile; il est donc de la plus haute importance d'en fonder les principes sur les notions les plus exactes du vaste domaine de nos idées.
C'est, à n'en pas douter, pour avoir négligé une
analyse semblable à ceUe que nous venons de faire ,
que les moralistes et publicistes ont jeté tant de con-^
fusion sur l'idée du droits quelque simple qu'elle soit
lorsqu'elle est ramenée à ses véritables élémens. Mais,
il y a bien plus encore : et je pense que c'est cette
même confusion, ainsi que le peu de fruit retiré jus-^
qu'à présent de certains prétendus principes du droit,
qui a conduit de très-bons penseurs à rejeter jusqu'à
U notion ipéme du droit s ainsi que celle du devoir quî
lui est corrélative. Parce qu'on ne leur en avait past
donné une idée juste, ifs ont pris le parti de nier Fexistence de Tobjet même de ces notions. Parmi cetix qui ont été poussés à une conclusion si extl'éme , je re^ marque surtout M. Dunoyer, dans son cours d'éctn nomie et de morale, professé en i8â5 à Fathénée de PariSà La réputation si j^ustement acquise de Fauteur meiigage à prendre tin passage de ce cours pour texte de la réfutation que fe dois faire de cette doctrine (i)* ~
«'On remarquera saœ doute , dit M; Dunoyer, contibien cette méthode diffère de telle des philoso* phes dogmatiques^ qui ne parlent ^ue de droit et de devoirs, de ce que les gouvemeÉEiend ont le devait' de faire y de ce que les natidns ont le droit d'exiger s clia* cun doit être maître de sa chose , chacun doU piouToir dire sa pensée , tout le mohde devrait participer à la irie publique. Yoilâ leur langi^ accoutumé. Je ne m'expliqu^ai point de la sMte, je ne dirsé plis sententieusement : les hommes ont le droit d'être librel», je demanderai : comment arrite-t-il qu'ils le soient? A quelles conditions doiyent-ils Fétr^? Par quelle réuniob de connaissances et de bonnes habitudes n»raies parviennent - ils à exercer libreolietit telle in^ dusli'ie privée? Comment s'élèvent- ils à Fautorité publique? Il n'y a rien là, comme voiïs voyez ^ rien d'iilipérieu:!^ y rieti qui oblige. Je ne dis pas : il fauU qœ telle chose soit , )e montre commetit elle est pos-
(t) Voyez Fouvrage qu^il a publié sar ce sujet en i8a5, |ome P% pages ig-oii.
ûble. Chacun, sans doute, pourra voir si elle vaut que nous acquérions les qualités nécessaires pour en jouir, mais je n'impose rien, je ne propose rien, (^expose.
m Non seulement cette méthode ne tend point à surprendre ou à violenter les esprits; mais elle est la^ seule propre à les éclairer. C'est celle qu'on suit dans les sciences d'observation, c'est par elle que, depuis un quart de siècle, ces sciences ont fait de û remarquables progrès. On ne parle point en phyâque , en mathématiques , de ce qui doit être ion (Perché simplement ce qui est, ou comment il arrive qu'une chose soit. Le géomètre remarque dans qudBe circonstance deux lignes forment un aa^^
» jUa publicista peut observer de mêine dans quelles cviconsttpces l'homme parvient à la liberté , mais il V IMHT pas dire , s'il veut parler scientifiquement , que l'homme a droit d'être libre. Que noua apprendiait en effet ce langage ? Et que prétend^on en disant qu^ l'homme a érifit? Yeut-ou dire qu'il est dér-^ aindble qu'il devienne libre? Mais exprimer des vœux ^'est p^ eupljq^r des vérités. Yeut-^on dire que la^ ISif^rté est une pi^ppriété de sa nature? Mais cela n'est Y|pi qii'^ 4q wrtaioes. conditions. Deuo^ lignes droites «It la propriété deformertm angle^ oiaisae n'est que. lorsqu'elles se roocon^tr^tsen un point. ;^ •
» La liberté est ime propriété de la nature Jb^ioamë ;^ niais seulement quand cëttQ nature est^cuUivée. Yous/ aveat beau déclarer 4I f^rtr^t que l'homme est uneforc^
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libre, tant qu'il conserve son ignorance et seis vice^ ^ il reste en effet très-dépendant. Au lieu donc de nous dire dogmatiquement que la liberté est sa loi, enseignez - nous comment elle devient sa manière d'être; ce nest qu'ainsi que vous pourrez nous éclairer. »
On voit par les deux dernières {>hra8es de ce monceau , ainsi que par la phrase qui le commence , que M. Dunôyer avait principalement en vue dans sa critique la doctrine des philosophes dits rationnels j dont les expressions favorites sont en effet que Y homme est une force libre, que sa liberté est sa loi, etc. On a déjà vu dans le chapitre premier comhien je suis loin moi-même d'adopter les idées dés philosophes rationnels. Mais si , comme le dit M. Dunoyer, les expressions dont il s'agit ont le défaut d'être d<^matiques dans l'affirmation des notions de liberté et de celles de droit et de devoir, il est tout aussi déraisonnable d'être dogmatique pour la n^ative et de dire ^ comme il le fait sans le prouver, que l'idée de droit et de de* voir n'a aucune base réelle. D'abord 9 il y a une méprise complète dans la comparaison que fait M. Dunoyer des opérations de l'esprit , pour les sciences physiques ^ avec celles qui ont rappoi*t aux sciences morales et économiques : si ^ comme l'observe M« Bip' noyer ^ on ne dit pas en géométrie que deux lignes ont le droit de former un angle^ jamais ^(ersonne n'a dit non plus , par exemple en économie ^ que la prov^ïàfé a le droit d'être distribuée de telle ou telle ma* nièrë ; mais on a dit que les producteurs avaient le
ii07 droit de vouloir jouir du fruit de leurs travaux , de même qu'on peut dire très-bien que les géomètres ont le droit de soutenir que , dans certains cas , deux lignçs font lin angle aigu ^ et dans tel autre cas un angle droit, etc. On voit que M. Dunoyer a totalement confondu des termes tout-à-fait différens dans sa proposition ; mais il a encore un autre tort^ celui de penser qu'on doive se borner a rechercher d'une ma*nière empirique et isolée ce qui ^s^^ sans chercher à trouver des règles qui puissent nous faire juger quand ce qui est est bien , c'est-^à-dire quand les choses sont dispotées d'une manière conforme à nos vrais besoins* Ainsi 9 pour suivre un des exemples de M^ Dunoyer, il n'est pas 4u tout indifférent , dans l'application des principes de géométrie , qu'Un ouvrier au lieu d'un travail utile en fasse un nuisible , et cela par suite de son ignorance des règles qu'il aurait dû connaître pour arriver à un meilleur résultat. Ainsi, par la même raison, il n'est pas indifférent en politique de savoir ce que les hommes qui gouvernent ont le devoir de faire dans la mission si importante qui leur est confiée , et ce que les gouvernés ont le droit d'exiger. On voit donc que , dans les sciences physiques aussi bien que dans celles morales et économiques , ou politiques , il est des choses qu'on doit adopter, d'autres qu'on Jmt Fréter, et qu'on a raison, ou le droit d'exiger les mies, tandis qu'on' aurait tort d'exiger les autres. Poiurquoi M. Dunoyer dit-il lui-même, dans une partie du même passage, que lo^ publiciste ne doit pas, etc? c'est que, par la force des choses , il re*'
connaît lui-même qu'il est des actes ou des raisonne^ mens qui doivent ou ne doivent pas ayoir lieu , qu'on a le devoir de faire ou de ne pas faire, et qu'on a U droit d'exiger ou d'empêcher. Il reconnaît donc , sans s'en apercevoir peut-être, la notion An devoir^ et> par une conséquence nécessaire , Celle du d^oit ; car ces deux idées sont inséparables , ainsi que nous l'aTons vu précédemment^
Cette détermination de l'idée du droit ma semblé avoir toute la précision dont notre langue est susceptible; elle a en outre Tavantage de faire voir la corré^ lation intime de Tidée de droit avec Celle de devoir^ dans l'ordre de leur origine. Toutefois ce dernier mot, comme celui de d^oit^ a une acception extrè^ mement générale, qui s'étend non seulement aux actions matérielles , mais encore aux actes de l'ûkelln gence , ainsi que nous venons d'en avoir l'exemqple i l'égard de certaines manières de raisonner dans let diverses sciences. Cependant , dans celte généralité d'acception , comme ces mots représentent des no» tiens abstraites difficiles à saisir, et comme d'aiUeun il s'agit surtout ici de développer le sens de ces mots qujouità la satisfaction de nos besoins, je vais tâcher de les rendre plus sensibles en les appliquant à àsA cas déterminés qui rentrent plus spécialement dans cette sphère. Ponr cela il est nécessaire de revenue encore un instant stfr quelques $déés déjà^présentées^ mais qu'on niô- saurait tirop répéter.
•C:onsidérons« d'abord l'homiiieisoléitiént s i) a bien eertainement V comtné je l'ai déjà' établi, le droit de
faire tout ce qui peut lui procurer un bien-être; car cette prétention est en harmonie avec les principes de son organisation , d'après laquelle il doit vouloir et faire ce qui peut lui donner des sensations agréables. Il aurait au contraire très-grand tort de vouloir ou de faire ce qui lui procurerait un mal-étre, parce que cette prétention ne serait plus en harmonie avec les principes de cette même organisation. Il n'y aurait donc aucun droit dans ce dernier désir.
Si nous considérons maintenant Thomme en so* ciété^ l'essence du droit restera toujours la même; on devra toujours respecter la condition fondamentale d^harmonie avec les principes de l'objet en question; seulement les circonstances venant à changer par le contact de l'homme avec ses semblables , les objets ne sont réellement plus les mêmes. Il ne s'agira frfus de reconnaître le droit de l'homme isolé, mais c'est le droit de l'homme en société qu'il faut déterminer. Celui de faire tout ce qui peut lui procurer du bien-être ne sera pas anéanti, mais il sera modifié par l'obligation ou le devoir de ne point nuire , sans une absolue nécessité , au bien-être d'autrui ; car la prétention de tout sacrifier à son propre intérêt no serait plus en harmonie avec les principes de la société , dont le but ne peut être que l'accord des ïntérêts. On voit déjà, par la différence de ces deux résultats, que les conditions du droit peuvent m ma« difier par la différence des relations dans lesqufïlles l'homme se trouve. Cette observation s'étend d tous les cas où U survient une circonstance nouvelle «d es«
géntîelle dans sa manière d'être. Nous avons dit, par exemple , que l'homme en société n'a pas le droit de faire potrr son propre intérêt ce qui peut nuire à autrui; mais s'il survenait une circonstéùice tellement impérieuse qu'il ne pût satîsfedre à l'un dé ses besoins essentiels ssms que l'intérôt d'autrui fût sacrifié, il aurait le droit et le devoir de vouloir ce sacrifice. En effet , d'un côté l'on peut considérer qu'en pareil cas le lien de la société doit se rompre nécessairement, ce qui fait qu'on ne peut plus raisonner dans l'hypothèse de ce lien; et d'un autre côté, l'on peut dire, sous un certain rapport, que cette prétention n'est pas même contraire aux principes de la société , qui ne peut avoir d'autre but raisonnable que l'augmentation des moyens de chacun de ses membres. Elle ne peut ainsi vouloir qu'aucun d'eux puisse trouver dans cet état même un obstacle insurmontable à la satisfaction de ses premiers besoins. C'est sans doute aussi d'après le sentiment de cette vérité que toutes les législations se sont accordées à n'infliger aticuoe peine contre le meurtre commis en légitime défense j ni contre le vol de comestibles pour assouvir une faim dévorante. '•
, Après avoir analysé aussi clairement qu'il m*a été posàible la notion primitive rfarfrofï, il est temps d'examiner quelques-^uns des. points de tue particuliers sous lesquels les jurisconsultes l'ont généralement envisagée.
En premier lieu , la plupart d'entre eux ont dit que le droit « était une faculté de faire ou d'obtenir quel-
ai I
que chose; • mais cette définition repose évideuimeiU »ar une erreur; car le mot faculté suppose une puissance réelle , ce qui ne répond pas nécessairement ;i lldée primitive du droit y puisque souvent on possède un droit évident sans avoir la puissance de le ï^\\\\ valoir.
Secondement , un autre sens du mot droite qui est tout aussi fautif, est celui qui ne s'appuie au cou traire que sur l'idée d'une autorité préposée pour faire valoir les prétentions fondées sur les règles déclarées è\xe le droit par cette autorité , et cela sans remonter plus haut; comme, par exemple, si un jugement public a déclaré que je suis propriétaire de tel ou tel objet « lors même que je n'aurais aucun r^éritable droite fondr sur les vrais principes de la propriété , tels que l'acquisition par mon travail ou par un juste équivalent. On voit ici que le sens originaire du mot droit peut être non seulement modifié, mais encore entièrement dénaturé , puisqu'il peut signifier une chose absolument opposée. On devrait donc , dans ce cas . employer un autre terme , ou n'employer le mot droit qu'avec l'épithète de présumé^ déclaré , ou autre semblable qui signifiât qu'il ne s'agit point nécessairement du droit Jiégitime, quoique le droit légitime ou le droit déclaré puissent très-bien et dussent mérni» être toujours confondus.
Mais il est une troisième supposition qui vient encore augmenter la difiiculté de s'entendre a cet égar^ : je suppose un droildéclaré par l'autorité, et conforme ou non au droit légitime , mais qu(^ l'autorité n\»st
pas en mesure de faire respecter, ou dont le possesseur n'a pas les moyens de recourir à l'autorité ; et Ton voit alors naître une troisième espèce de notion, à laquelle on s'accorde encore généralement à donner le nom de droite quoiqu'elle puisse ne tenir en rien de l'idée légitime du droit , et quoique par défaut de puissance actuelle elle s'écarte aussi de l'idée ordinaire du droit déclaré.
Les jurisconsultes ont encore employé letnot droit dans divers autres sens : ils ont d'abord donné collectivement ce nom à l'ensemble des lois de chaque nation,, en ajoutant l'épithète convenable, et ensuite à l'ensemble de toutes les lois positives existantes , ou à celui des règles non écrites consacrées parmi les hommes en général. Enfin ils ont également nommé ^roit, en y ajoutant aussi uneépithète, chaque bran- <:he particulière de la législation; ainsi l'on dit le droit naturel^ le droit positifs le droit public j le droit privé j etc. , «te.
L'on conçoit que cette diversité de sens pour le même mot a dû jeter beaucoup de confusion dans les idées qui s'y rapportent ; il nous a donc semblé nécessaire d'entrer dans les explications qui précèdent, pour éviter le vague résultant des nombreuses acceptions de ce mot , et pour en venir ensuite à une idée plus précise des divers objets du droit. Nous poui^ rons aussi par ce moyen, lorsque nous en serons là, procéder avec plus de justesse à la division des pa^ ties du droit en général, d'après le sens que les jurisconsultes ont donné à ce mot.
11 est une autre série d'idées , relative aussi au\ développemeus de la notion générale du droit , que j*ai déjà sommairement indiquée, mais qui doit ici trouver une plus ample explicalion : nous avons vu que» dans Tordre de leur origine et de la déduction naturelle de nos idées^ celle de devoir est antérieure à celle àe droite ou. end autres termes, que cest parce que la loi de notre organisation nous impose le devoir de faire une certaine chose pour satisfaire ù nos besoins , que nous avons- le droit de faire ou d'exiger cette chose. Cependant quelques publicistes fort estimables ont exprimé une opinion contraire, en souto nant que l'idée de droit est antérieure à celle de devoir. Je crois que jusqu'à présent il y a eu malentendu sur cette question comme sur tant d'autres. D'abord, quant à ceux qui ont professé a cet égard la même opinion que moi, plusieurs d'entre eux eu ont tiré des conséquences tout-a-fait opposéiis à ciJKsii que )e crois légitimes, en prétendant que l'idéi; de devoir ( ils entendaient les devoirs des gouverné» eU'vers les gouvernans) reposait sur une base plus n;s^ pectable que celle du droit. Loin dit tirer uim; telle conclusion, ils auraient diï voir que les droit» de l'hoaune sont sacrés par cela même qu'ils rit\utiMini sur Icsi/^ntrf^c'est^à-dire sur les exigences hn\H9%i'A:% par notre nature. Quant aux publiclste<> qui ont exprimé la seconde opinion « frapfHri( san« douV: ^le la fausse conclaâoa de leurs adir^riairrr^, ib ont dVibord obligé dans celle question U; point d/r f Uf; iU: U déduction dei idées 9 qui, «elon le» lob d'une bonne
analyse, place Viécessairement Tidée de devoir avant celle de droit; ensuite , au lieu de considérer la chose, tant à regard de Thomme isolé que de rhomme en société^ ils. n'ont présenté leurs notions de devoirs et de droit que sous le rapport de la réciprocité entre les hommes. Or , sous ce point de vue, comme il est certain que celui à qui Ton refuserait tout droit n'aurait aucun devoir envers les autres ( car il en aurait encore envers lui-même ) , et comme dans cette hypothèse le devoir est subordonné au droite en ce sens que la jouissanee du droit est la condition indispensable du devoir envers les autres , ces publicistes ont été conduits à leur proposition que l'idée du droit est antérieure à celte du devoir. Mais d'après les distinctions que nous venons d'établir, on trouve, ce me semble, les vrais motifs de combattre la fausse conclusion qu'on avait tirée d'une première observation vraie , et l'on voit en même temps pourquoi ceux qui avaient raison dans les conséquences ont été conduits à s'exprimer dans les prémisses d'une manière peu rationnelle.
Voici maintenant quelle est l'importance de l'antériorité de la notion du devoir sur celle du droit : c'est que bien loin qu'on puisse faire un crime à un individu d'être sans cesse vigilant sur ses droits , on devrait au contraire, lorsqu'il les néglige, le regarder comme coupable de mépris envers les lois de sa nature et de la société. Ceci rétablit les choses sous leur vérîlable jour, et c'est un grand point. Ainsi la position des partisans d'une juste distribution des
ilroîts*en devient plus avantageuse dans l'opinioa, et c^ia tènd^â^:dia$ip^r cette cruelle défaveur qu^i^atta- ^cbe pi?e(qi)^. toujours à rhouune qui veut réclamer liiii droite .()H]voît clairement par là^que^e cr^imiçireste à ceux qui, restreignant ou anéantissant lexerciçedes droits d autrui^ violent ainsi la véritable loi du devoir, celle que nous -impose notre organisation même. Eux seuls sont en révolte ouverte contre le vrai de^ voir, eux seuls sont les vrais perturbateurs de ce qu'on peut légitimement appeler l'ordre social!
Une autre vérité qu'il est encore très -essentiel de remarquer en ce lieu, et qui n'est qu'une conséquence de celle que je viens d'énoncer , c'est que l'infériorité des moyens , et surtout leur absence totale , ou autrement la faiblesse, est la source de tout droit^Xanails que la suffisance des moyens et surtout leur excédant, ou la force, est la source de tout devoir envers les autres. Cette conclusion, je le sais, est peu de nature à recevoir l'assentiment des hommes investis de puissance , qui semblent croire au contraire que tous les droits leur appartiennent et que le faible n'a que des devoirs à remplir. Elle est surtout bien contraire à tant d'institutions, qui ne paraissent avoir d'autre but que la protection des forts et l'oppression ou le délaissement des faibles.
Maintenant, après avoir fait voir l'origine de ce qu'on appelle droit , après avoir montré sa fusion avec les principes de toutes les autres sciences , et notamment de r idéologie, de la morale et de r économie, après avoir présenté les développeuiens les plusessentieîs sur celle
notion , si mal comprise en général , il est tentps de 'passer aux principes de la science légUiatwe , dont le but est de donner au droit la sanction de l'autorité publique. C'est ce qui sera Tobjet de ta seconde partie.
Fin Dl L4 PREIfTE^E Và,Kt%^»
ai'j
tnximt ^oattu.
0B8 PRlSCIPBS DB LA LÉGISLATION
CHAPITRE PREMIER
De l'origine de$ foutoirs Mciatuo^ et de teurê principates
espèces^
Nous avons vu, dana le<^apitre 3 de la première partie , que les hommes , par le seul fait de leur rap- -prochement, f(»*4iient uu véritable coutrat tacite, dont la condition générale est de «Wtr'aider et de irespectermutuellefnent leurs droits; d'6ù résultent enftuite une foule de conventions pairticuliëresr^ qui ae sont que des articles de détail <tyL grand contrat primitif y et dont quelques-uns sont tacites aussi, tandis que d'autoes sont fof loeUeiaeiit ej^pijiné» , selon que les eirconstanoes déterodaeiMi ai oet ^ard les parties* Mais il.peut survenir diifen» inqidempw rapport à G^ dt^x SfOii^s de conveptitm» ; quant a»x premières » celkM t/içim^ U paut, arriva qu -aprèfli le fiut d'où^ead^ulent, OA'Xi^ «a<^]idiet^^^^ les véritaUos nôtioii» df jufitic^ .didb*ibuliitei <tttt>âoiyent t4gIeF4flihii)téoétaii^pefitif9.i e^^ aeemides ,
il pcHit saiw« Ine^i^» pwtiea aient omia quelques
clauses, ou bien qu'elles scsoicut imparfaitement expliquées, ou bien eacore qu'elles l'aieDl fait d'une inaaière contraire aux droits légitimes d'autres personnes. Or, dans tous ces cas, si l'on veut empêcher des froisscmeus de voluntés qui détruiraient l'harmonie sociale, il faut qu'une autorité commune, iostituée dans ce but, ait eu la précaution d'c-tablir d'avance les règles qui doivent servir à la décisioa dej divers iucidens sujets à litige. Maïs ce n'est pas tout; car très-souvent aussi il est des cas où l'un ou plusieurs membres de la société peuvent faire des actes ou des omissions nuisibles, soit envers un ou plusieurs autres individus, soit envers toute la comtniinauté; et il faut bien encore alors qu'une autorité commune ait eu la prévoyance de déterminer les moyens propres à prévenir ces actes ou ces omissions, et à en réparer le mal s'il est possible. Enfin il est aussi une foule de circonstances dans lesquelles* l'action isolée des particuliers ne seraitpas suffisante pour certaines mesures utiles â la société , ou bien uiëme leur serait nuisible ; et il faut bien aussi d^ns ces cas recourir à un agent commun , doué de plus da force, et dégagé des vues particulières qui pourraierft détourner du but général. ILhbien! c'est cette autorité commune , cette autorité prévoyante , qui forme l'niK. des branches du pouvoir législatif, ceUe qu'on peut appeler constituée, ou ordinaire^ par oppositîoD pouvoir législatiï constituant jiwi-f xfràordinairf , dort je-ptfflerai bientôt d'tine maOicre plus formelle.
IMais â quoi servjraient'les.
so^ëté.qui les a feite»
uiettre à o\écutiou? Ce sérail ube IcUre inorlv, saus aucune utililû; od voit donc aussi naturellement naUre le besoin d'une autre espèce d'autoritécommune, à laquelle convient parfaitement le nom de pouvoir exécutif, dont la tâche est de procurw l'exécution des lois, tant de celles où il s'agit d'employer les forces communes pour quelque objet d'utilitt^ publique, que de celles qui doivent prévenir les cas litigieux , ou servir à leur décision.
On voit, d'après cette notion générale du pouvoir EXÉCUTIF, qu'il comprend le pouvoir judiciaire proprement dit, quoique la plupart des publicistes se soient accordés , d'après Montesquieu , à considérer le pouvoir judiciiaire comme une classe principale, tout-Â-fait distincte. Ce n'est dans la réalité qu'une ■ subdivision du pouvoir exécutif; car décider que telle ou telle loi est applicable à tel ou tel cas, c'est procurer à cette loi son exécution, qui ne pourrait avoir Keu sang ce préalable. II faut bien prendre garde à riUusion des mots: dans tout acte social, même ceux ^i appartiennent spécialement au pouvoir exécutif, -Qifie passe essentiellement une opération analogue à 'mUo ffeyt^jw; ainsi, le fonctionnaire financier ajugé buable devait, en vertu de telle ou telle 1 telle somme avant de le sommer "(Is paypP' Cette somme. Ainsi l'administrateur chargé du recrutement militaire, ayu°i^ que tel homme était Compris sous la lui dn recrutement avant de le sorttméf de passer sons les drapeaux. K ta vérité , l'on est ^^.;. — Av dn^|Ma|j||p|j|p(|Jn(iii-||f Innrm içjy-rr
^i>e/â;^ c'est-à-dire ceux où ilyadéjà une contestatioD ouverte; mais cette dernière circonstance ne change rien à la nature des choses , et elle ne peut empêcher que oette opération ne soit une partie essentielle de ï exécution des lois* Je sais que les aoiis de la liberté s'alarmeront à la seule idée que le pouvoir judiciaire puisse être sous la dépendance des agens que nous nommons exclusivement agens du pouvoir exécutif; car dans l'état actuel de la société on connaît trop la propension de ces agens aux abus d'autorité; mais il est facile d'établir la nécessité de l'indépeiidance )udiciairO sans faire violence au rapport naturel des idées. Ainsi; par exemple, de même qu'il serait imprudent de confier à une seule main le pouvoir législatif et le pouvoir exécutifs ainsi la prudence doit commander la séparation dôs deux branches susdites du pouvoir exécutif. Au reste "de plus longs développemens à cet égard ne doivent trouver {dace que dans un des traités ultérieurs de l^[islation.
Je ferai encore une observation essentielle sur une autre des branches du pouvoir eoûécutif; je veux parler de ce qu'on nomme la force publique , dont le but est d'assurer l'exécution des lois , tant celles d'organisation intérieure que celles qui ont pour objet la défense extérieîire. Qr il peut y avoir aussi de bonnes raisons de rendre tout ou partie des agens de ce poafoir indépendans du pouvoir .exécutif proprement ^dit, et surtout du gouvernement central ;i mais il ne «^te pas moins vrai wâlgré cela que le pouvoir mi- Utuire , ou de coercition ^ He défense , » eat , cnmine
le pouvoir judiciaire^ qu'une partie du pouvoir 'Bxk^
CUTIF.
Maintenant que nous avons reconnu la nécessité de ces deux premières branches principales du pouvoir social, le LÉGiSLiiTiF constitué ou ordinaire, et Texégutif, dont l'un représente la pensée et l'autre Taction, on peut dire qu'un grand pas est déjà fait vers la connaissance des bases de l'organisation sociale. Cependant le système n'est point encore complet; en effet, comme il faut des agens particuliers pour l'exercice de ces deux pouvoirs, et comme il est de la plus haute importance que leur choix réponde aux vœux de la société, il faut que leur nomination toit confiée à un ordre d'individus dont la désignation soit elle-même faite avec toutes les garanties possibles. Or voici l'origine d'un nouveau pouvoir, qui fiât une classe tout-a-fait à part, dominant les deux précédentes , et qui peut fort bien s'appeler le pourvoir ÉLECTORAL (t).
Cependant ce n'est pas tout encore : nous avons établi la nécessité d'un pouvoir législatif ordinaire pour déclarer la volonté sociale, d'un pouvoir exécutif pour exécuter cette volonté, d'i^n pouvoir b£eg- TOEAL pour nommer les agens des deux pouvoirs irécédens; mais tout cela suppose un état déjà cons--
(i) J'ai trouvé la première idée de cette distinction d'une troisiëme branche des pouvoirs sociaux , et qui prime eclles fa pouvoir législatif e% du pouvoir exécutifs dans tiûé brochui'e de M. Garros , publiée en 1 8^5 , souf 1q titre de La
SiarBe'garde du Peuple^ brochure qui renferme une infinité
d'autres excellentes vues.
tituéj un mode arrêté d'oi^anisation pour telle ou telle société. Qu arrivera-l-il donc si l'organisation même, c est-à-dire ce que nous appelons la constitution j n'est pas encore arrêtée , ou bien si depuis son établissement il devient indispensable de la modifier? Or, dans les cas où la nation en masse ne peut intervenir directement , il eât manifeste que tout u est point encore prévu pour Torganisation sociale; il faut donc nécessairement admettre une cpiatrième branche de pouvoir, que noug nommerons constituant, mot déjà consacré dans notre langue. Ce pouvoir, comme le précédent, sera une classe à part, étrangère aux attributions des trois autres , mais qui planera tout-à fait sur elles , quoique le pouvoir électoral ait à son tour une réaction sur le pouvoir constituant, puisque partout où la nation ne peut en masse exercer ce dernier pouvoir, les individus qui rexercent doivent être élus d'une manière quelconque. Le pouvoir constituant sera chargé de faire et modifier la constitution ; mais pour que 301:1 action soit complète , il devra en outre veiller spécialement au maintien des lois constitutionnelles.
Il nous semble qu'arrivés à ce point nous avons déterminé suflSsamment l'origine et l'essence dé tous les pouvoirs légitimes de la société. Ces trois grandes classes , résolues dans leurs nombreuses ramifications et adaptées à la mesure des vrais besoins, suffisent réellement à toutes les hypothèses, à toutes les conditions imaginables de la société.
Mais ici se présente une question qui n'aurait jamais été agitée si les notions les plus fausses n'a-
talent trop souvent trouvé de zélés défenseurs : il s'agit de savoir si une natiqn peut se désister de Texercice de ses droits en faveur d'une ou plusieurs personnes, ou, en d autres termes, si Ton peut aliéner ce qu'on appelle la souveraineté nationale (j).
Pour prononcer avec justesse sur cette question, il faut cortimenéer par se faire une juste idée du mot ff/t^n^r .-aliéner c'est se démettre de la propriété qu'on a sur quelque chose; et certainement personne ne peut légitimement aliéner ce qui ne lui appartient pas. Or, suivant cette première notion, l'on peut déjà apprécier à leur juste valeur ces actes vrais ou supposés, par lesquels tel ou tel corps, dépositaire seulement d'une partie des pouvoirs d'une nation , aurait prétendu aliéner la source de tous les pouvoirs , la souveraineté tout entière. Par exemple, à supposer que la fameuse loi Regia ne fût pas apocryphe , cette loi par laquelle on prétend que le sénat romain aurait transmise Auguste la souveraineté du peuple, il est évident que le sénat, n'étant que dépositaire, et même d'une partie seulement des pouvoirs, n'aurait pu- d'aucune manière les aliéner. Un tel contrat eût donc été radicalement nul.
Nous pouvons encore tirer de ce premier principe une conséquence dont l'application sera facile : supposons que par son essence même le droit de souveraineté ne fût point inaliénable, il ne pourrait du
(i) Dans un autre cb.apitre je traiterai la question sous le rapport de la force obligatoire des actes émanés de Tautorité souveraine. ^ ^ •
moins jamais s'aliéner que dans la portion appartenant à ceux qui seraient intervenus au contrat, et non dans celle qui pourrait appartenir à d*autres individus. Par exemple , une génération , c'est-à-dire l'ensemble des individus existant à une époque donnée , pourrait bien aliéner le pouvoir suprême en ce qui la coucerne; mais elle ne le pourrait certainement pas en ce qui concerne les générations suivantes, car elle n'est nullement propriétaire des facultés, et par conséquent de la souveraineté de ses successeurs. On voit déjà que les effets d'une telle aliénation se réduiraient à bien peu de chose; c^r la masse d'hommes existant à une époque donnée, changeant d'un instant à l'autre par les naissances^ immigrations, conquêtes , etc. , il se formerait à chaque instant des portions nouvelles d'agrégations sociales , qui ne seraient pas soumises au contra^ d'aliénation , jusqu^à ce qu'enfin les contractans venant à dispa^ raitre peu à peu de ce monde , il ne resterait plus un seul individu qui eut pris part à ce contrat singulier.
Je ne m'arrêterai point à faire apercevoir tous les incouvéniens qui résulteraient de l'étrange confusion attachée inévitablement à cet ordre de choses ; je veux plus directement combattre le système entier y en remontant aux conditions nécessaires de tout acte d'aliénation , et en prouvant ^'dles ne peuvent jamais être remplies dans l'aliénation de la souveraineté nationale.
Il est deux manières principales d'aliéner. Tune à titre omreux^ l'autre à titre gratuit. Par la pr^nière
Tacquéreur doit donner un prix, c'est-à-dire un équi^ valent de la chose acquise ; par la seconde l'acquéreur ne donne aucun équivalent proprement dit; mais il peut être expressément soumis à certaines conditions, et il l'est toujours implicitement à celles qui résultent de la nature de l'acte. Quant aux autres principes généraux de tous les contrats imaginables , il en est un d'après lequel nul ne peut contracter s'il n'avait le sain usage de sa raison et le libre eocer^ cice de ^a volonté; et il en est un autre d'après lequel tout contrat est résolu par la non exécution des conditions expresses ou tacites qui y sont attachées : nous allons bientôt faire l'application de ces principes.
On dira peutrétre que nous invoquons ici les règles du droit 4:ivil^ tandis qu'il faudrait recourir à ceux du droit politique; mais je réponds que ces principes n'appartiennent pas plus au droit civil qu'au droit politique ; ils sont communs à toutes les branches possibles du droit, et je défie qu'on y trouve la plus légère différence. D'ailleurs, si l'on ne doit pas suivre les principes du droit civil sur les conditions obligatoires de l'acquéreur, il ne faudra pas non plus les suivre pour les effets qui lui sont avantageux; car on ne peut arbitrairement prendre d'un système tout ce qui est favorable pour rejeter tout ce qui est désavantageux, ou au moins obligatoire. Alors , sans doute, le mot aliéner ne signifiera plus se démettre de sa propriété^ définition qui, d'après nos adversaires, n'appartiendirait qu'au droit civil ; mais ils seraient , je pense, bien embarrassés de lui trouver un autre;; sens, aussi favorable pour eux. Dans tous les cas,...
jusqu'à ce qu'ils aient présenté une nouvelle doc* trine qui puisse soutenir la discussion, je m'en tiens à celle qui découle de la nature même des actes , aussi bien en droit civil qu'en droit politique , et que les jurisconsultes n'ont point imaginée, mais qu'ils n'ont fait que reconnaître et constater.
Revenons à notre objet • c'est-à-dire à la question de savoir si ces principes peuvent s'appliquer à notre thèse : il me semble d'abord bien évident qu'on ne peut appliquer à la souveraineté nationale l'idée d'une aliénation à titre onéreux ; car où est la possibilité de donner r équivalent d'une chose aussi précieuse, d'une chose qui est tout ce qu'une nation peut posséder j et sans l'exercice de laquelle on ne peut concevoir aucune jouissance assurée? L'abandon du pouvoir de se goo-=» verner , ou d'influer au moins sur son gouvernement, ne la priverait-il pas de toute faculté active , je dirai plus, de toute existence à elle propre? Et dès Iws, puisqu'elle ne peut rien posséder d'une manière indépendante du maître qu'elle se donne , elle ne peut rien recevoir; car recevoir sans pouvoir posséder d'une manière certaine , sans pouvoir défendre sa possession , ce n'est pas recevoir. II y a donc ici impossibilité absolue.
Dira-t-on que, dans ce cas , l'acquéreur donne un équivalent dans la bonne administration de la chose publique? Ce serait abuser étrangement des mots; autant vaudrait dire que mon fermier ou même mon mandataire devient propriétaire parfait de ma terre j et qu'il m'en donhe à ce titre le prix. La chose serait trop absurde; mais en outre , si l'équivalent de
la chose aliénée pouvait consister dans la bonne admt^ nistration de cette chose , dès l'instant que cette condition ne serait pas remplie , dès Tinstant que dans notre hypothèse la chose publique serait mal administrée, Facte serait donc résolu , et l'ancien propriétaire, la nation, devrait donc rentrer dans ses droits, d'après Tune des règles que nous avons posées. Or une semblable aliénation serait bien précaire, et ce n'est certainement pas ce que prétendent les partisans du système que je combats. Mais il y a plus , et je suis loin de leur faire cette concession, puisque la nature des choses y répugne , quant à l'essence de l'aliénation , qui ne peut jamais être confondue avec le mandat. Il est donc bien certain d'abord que l'aliénation de la souveraineté à titre onéreux est absolument impossible.
Quant aux donations ou aliénations à titre gratuit du pouvoir suprême en faveur de tel ou tel prince, de telle ou telle famille , en supposant qu'il en ait jamais existé à l'égard desquelles les donateurs aient eu un pouvoir suffisant , je ferai toujours observer en passant que la bonne administration étant une clause implicite essentielle à un tel acte , il serait révocable à la première infraction de cette clause. Ainsi, dans cette hypothèse , l'aliénation serait encore très-précaire, et je pense que sur mille que je supposerai avoir existé valablement dans le principe , il n'en 9e» rait pas une seule qui résistât à l'épreuve d'une franche at loyale exécution de la clause de bonne admi* nistration.
Mais je veqx surtout insister sur la nullité radicale
d'un acte de cette nature , comme présentant le plus haut degré de démence. Qu'un particulier donne gra-* tuitement une terre, une maison, ou toute autre por-^ tion de sa fortune , on peut concevoir des motifs raisonnables de cet acte ; mais s'il venait à dire : t je donne à tel individu l'exercice de toutes mes facultés physiques et morales , je ne mangerai ^ je ne dormirai, je ne penserai, je ne respirerai même que diaprés sa vabnté, je lui abandonne enfin l'exercice de tout mon être, sans aucune réserve^ sans aucun recours; » alors , je le demande, le seul fait d'un tel abandon tie supposerait-il pas la folie la plus complète? Serait-il Un tribunal au monde qui voulût prononcer la yalidité de cet acte? Or une nation qui prétendrait se démettre du pouvoir de contribuer elle-même à son gouvernement , ne ressemblerait-elle pas à cet insensé particulier? Ne serait-ce pas renoncer à toute espèce de ressource , à toute ressource indépendante du bon plaisir de son maître? N'aurait-elle pas voulu se dépouiller de toute faculté à elle propre? N'aurait-elle pas donné par un tel acte la preuve la plus irrévocable d'une démence absolue?
De tout ce qui précède, je me crois amplement fondé à conclure que l'aliénation de la souveraineté nationale , à titre gratuit comme à titre onéreux, est radicalement nulle , et par conséquent impossible à concevoir.
Je crois devoir ici terminer ce chapitre, dont le but principal était de faire voir les circonstances naturelles d'où naît le besoin de ce qu'on nomme les pouvoirs sociaux. Chemin faisant j'en ai déterminé les principales
espèces ; et j'ai cru devoir finir par examiner si jamais la société pouvait être légitimement privée de la faculté d'exercer ces pouvoirs, ou d'en conférer à son gré l'exercice. Maintenant Tordre des idées me con-*duira, dans le chapitre suivant, à examiner quelles doivent être les dispositions de tout législateur , ainsi que le but qu'il doit se proposer pour remplir dlgne-r nient sa mission.
CHAPITRE IL
Des dispositions qui doivent animer le législateur, du but qu'il doit se proposer , et examen des objections, contre la possibilité d'atteindre ce but.
Mous avons reconnu, dans le chapitre précédent, le besoin d'une puissance commune pour intervenir, soit dans tous les cas où les forces individuelles sont impuissantes , soit lorsque les particuliers ont omis de régler eux-mêmes à l'avance leurs intérêts, soit lorsqu'ils l'ont fait d'une manière non conforme au but général de la société , soit enfin lorsqu'il s'élève entre eux des difficultés d'une espèce quelconque. Or cette puissance, par la nature même des objets sur lesquels elle doit s'exercer, se divise en quatre grandes classes , que je rangerai maintenant dans l'ordre de leur dépendance naturelle : la première classe, qui plane sur les trois autres, se forme du pouvoir liGis* LATiF constituant; vicut ensuite le pouvoir électoral,, qui domine le personnel des trois autres pouvoirs; puis le pouvoir uégislatif secondaibs; enfin le pou-
voir EXÉCUTIF, qui, comme on le voit, doit être subordonné à tous les autres pouvoirs.
Mais supposons maintenant l'intervention du légis^ lateur, soit constituant, soit secondaire ; il s'agît d'abord de savoir quelles sont les dispositions qui devront Tanittiér, et quel est le but auquel il doit tendre sans cesse 5 ensuite j'examinerai les principales objections qui peuvent être présentées contre la possibilité d'atteindre ce but.
Il est évident qu'un législateur qui aurait une intention contraire au but que doit se proposer toute législation , ne pourrait inspirer aucune confiance ; et cependant cet état contradictoire est plus commun qu'on ne ppnse dans l'histoire de la législation. De là tant de lois pleines de contradictions, et dont le résultat est souvent plus funeste que l'absence de toute loi; de là ces systèmes de déception d'après lesquels on feint de concéder certains principes , trop évidens pour être ouvertement contestés , maîs avec la perfide précaution d'insérer dans la loi même des dispositions dont l'effet est de contre-miner les principes tjui semblaient le mieux consacrés. C'est une vérité déplorable qu'on ne saurait trop signaler : le génie de la fraude semble avoir jusqu^à présent livré le monde entier à de tels législateurs. A peine quelques hommes d'une intention droite ont-ils paru de temps en temps pour donner l'espoir d'un meilleur avenir ; mais ils ne trouvèrent partout que des entraves ^ et leurs généreux efforts furent paralysés ou anéantis par leurs successeurs.
Il ne suffit pas d'être exempt d'un tel degré de
p^versité morale pour accomplir dignement l'œuvre législative. On a dit que lorateur devait être homme de bien^ mais c'est au législateur surtout que cet adage doit s'appliquer dans toute sa rigueur. En vain l'homme dissolu, cupide, ambitieux , youdra4-il régénérer les hommes ou perpétuer leur moralité ; fùtr-il un instant ramené par sa raison à de saines maximes , cédât41 à la nécessité d'une réforme salutaire, ses lois se ressentiront malgré lui d'habitudes vicieuses et de fausses liaisons d'idées. Elles seront pleines d'inconséquences, pleines de lacunes , et sou-* vent même de dispositions radicalement défec^ tueuses.
Mais défiez-vous surtout de ces hommes hypocri'* tes qui vont partout proclamant les mots si justement respectés de morale, de justice, d'ordre public, tandis que leurs établîssemens consacreront partout Timpureté,riniquité, l'organisation publique du désordre. Leurs apôtres lanceront l'anathême contre la moindre faiblesse huonaine , mais vous les verrez s'enrichir du produit de la débauche et du jeu ; leurs tribunaux poursuivront avec rigueur le malheureux que la misère conduisit au crime, mais des corrupteurs publics et salariés exciteront la multitude à des passions funestes , qui la plongeront dans la misère et le crime ; leurs codes porteront des peines contre la prévarication , contre la corruption , contre l'abus du pouvoir , mais les emplois , les faveurs seront prodigués aux prévaricateurs , aux concussionnaires , aux ^telUtes de la tyrannie. De tels législateurs ne seront jamais que l'opprobre et le fléau des nations.
L^hoiTiinc froid , Iliomme insensible aux sôuf^ frances de ses semblables est paiement indigne de la noble tâche de les conduire au bonheur. Comment ce cœur de bronze vîendra-t-il au devant de leurs maux, si ces maux lui sont indifférens? Gomment pourra-t-il subordonner ses intérêts exclusifs à Tintérêt général , s'il ne voit dans le monde que son propre intérêt? Comment pourra-t-il concevoir ces systèmes d'une tendre et généreuse prévoyance, par lesquels le législateur philanthrope fonde la prospérité des générations futures? Ah ! la première qualité du législateur , celle que ne peut remplacer aucune qualité brillante, c'est un amour profond de Fhumanité , c'est un besoin impérieux de voir diminuer les misères sans nombre qui l'accablent, et qui prennent trop souvent leur source dans les vices de nos institutions.
Mais si le législateur doit être animé de cette philanthropie bienfaisante, de cette douée chaleur d'âme qui puisse le soutenir dans ses pénibles travaux , qui puisse hii faire supporter même l'ingratftudé ou l'aveuglement de ceux qu'il â'eflforce de rendre heureux , il doit se prémunir avec soin contre toute passion véhémente qui pourrait obscurcir son entendement , ou porter son cœur au delà des Hmites de la raison et d'une exacte j^ustice. C'est au législateur , dont les actes ont toujours des conséquences si graves, soit en bien, soit en mal, qu'il faut surtout appliquer ce que nous avons dit précédemment sur la nécessité de conserver sans cesse un heureux équilibre entre la raison et le sentiment. C'est encore ici
un nouyel exemple de la liaison intime des principes de la législation avec ceux des autres sciences morales.
Après ayoir suffisamment indiqué les dispositions qui doivent animer le législateur , il faut examiner quel sera le but principal auquel doivent tendre tous ses actes.
Ce but pourrait-il être autre que celui que nous avons reconnu pour rétablissement social même? 11 serait absurde de le soutenir, puisque l'origine de l'autorité publique ne dérive que du besoin de seconder, de rectifier, ou de suppléer les forces individuelles dans leur tendance vers ce but. Or celui de toute société étant d'augmenter la somme totale de ces forces, afin de procurer le plus grand bonheur possible à tous les membres de l'association , le législateur ne^eut lui-même se proposer autre chose que cet accroissement de forces , dirigé toujours vers le plus grand bonheur des gouvernés. Cette règle paraîtra bien simple ; mais on a contesté tant de choses plus simples encore , qu'il fallait bien faire voir les bases inébranlables sur lesquelles elle repose. D'ailleurs il était indispensable de l'énoncer, puisqu'elle doit servk* de base à toutes les règles subséquentes.
Bentham est, je crois, le premier publiciste qui ait pris pour base fondamentale de son système de législation le principe de Y utilité sociale, qu'il a ensuite appelé le principe t du plus grand bonheur pos-* ùble du plus grand nombre des gouvernés^ » parce que la première expression avait été mal interprétée, et parce qu'en outre elle n'exprimai I pas assea^ nette-*
a34 ment le but que récriyam voulait indiquer à tout législateur. Ou croirait d'abord qu'il y a identité entre cette proposition et celle qui résulte de ma doctrine; mais il y a une différence importante , car Bentham ne propose que le bonheur du plus grand nombre , tandis que je pense que la société politique d#it impérieusement pourvoir au bonheur de tous ses membres. On a déjà vu , chap. 3 de la i'" section , que tout membre de la société a le droit incontestable de participer aux avantages sociaux, lesquels doivent atteindre au plus haut degré possible , et qui ne peuvent jamais être au dessous du nécessaire , tant qu'il reste dans la masse totale des moyens de satisfaire à tous les besoins. Ainsi donc tout individu qui , par un effet de l'organisation sociale à laquelle il appartient , n'obtient pas la portion dont il s'agit , est lésé dans ses droits les plus réels; et, je lé répète, cette portion ne peut aller au dessous du nécessaire , tant qu'un seul des autres associés a le moindre excédant. Dans ce dernier cas un tel individu est véritablement mis hors la société par le fait même de la société, et par la plus atroce injustice. C'est die qui rompt ouvertement le pacte avec lui , c'est eDe seule qui doit s'accuser s'il agit ensuite hostilement envers elle. Lui n'est qu'une victime de l'iniquité qu'il faudrait plaindre, et envers laquelle il faudrait s'empresser de réparer les torts de la société , bien loin de l'accabler encore davantage, ou d'attenter violemment à ses jours.
Après avoir ainsi déterminé l'étendue d'application du principe fondamental de toute législation , il est
bon d'indiquer au moins la nature des moyens propres à cette application.
Le conflit des divers intérêts particuliers étant Tunique source de division entre les hommes , et par conséquent de la diminution des forces communes dans le but du bonheur commun , le législateur doit surtout rechercher les moyens qui tendent à faciliter la conciliation de ces intérêts. Tel doit donc être l'objet continuel de toutes ses mesures , et il doit surtout bien prendre garde de ne point augmenter luimême ces causes de division, en paraissant vouloir les diminuer. Pour ne point tomber dans cette erreur fondamentale, malheureusement trop ordinaire, il doit avant tout profondément étudier la nature de l'homme , ses véritables besoins , et le moyen réel d'y satisfaire. La connaissance de ces premières données lui est indispensable ; c'est leur ignorance qui a fait naître tant de lois funestes ou absurdes ; c'est elle qui a causé le malheur de tant de générations qui se sont écoulées sur la surface du globe.
Augmenter l'énergie et l'étendue des dispositions sympathiques est un des meilleurs moyens d'adoucir le froissement des intérêts individuels ; mais comme souvent ces dispositions peuvent à leur tour devenir une source de division , puisqu'elles constituent aussi des intérêts individuels , le législateur doit tendre à les développer de telle sorte qu'on puisse éviter leurs prétentions exclusives^ ou régler le inieux possible ces prétentions. C'est ainsi que tous les sentimens de * l'homme tendront à le rapprocher de ses semblables, et le disposeront à faire au besoin des sacrifices en
leur faveur; c'est ainsi que ses passions mêmes contribueront à rharmonie sociale; c'est ainsi qu'on verra disparaître , ou du moins s'affaiblir ces effets si terribles et si fréquens des passions humaines.
Mais j'entends déjà plus d'un lecteur s'écrier : « Ce que vous veiiez de représenter n'est qu'un beau rêve qui n'aura jamais de réalité; vous avez beau faire, vous ne changerez pas les hommes , et vous ne les amènerez jamais à abandonner leurs intérêts pour n'écouter que les inspirations de la justice et de la vertu; il faut donc les prendre tels qu'ils sont, et ne pas courir après une vaine chimère de perfectibilités » Je crois avoir déjà répondu implicitement à cette objection dans tout le cours de cet ouvrage; mais c'est une de ces idées qu'on reproduit si souvent, et sous tant de formes diverses , qu'il ne faut jamais se lasser d'y opposer les armes de la raison. J'ai déjà dit, et je le répéterai sans cesse, qu'il ne s'agit point de changer la nature humaine , mais d'en mieux diriger les mou vemens ; nous n'exigeons point que les hommes renoncent à leurs intérêts, puisque c'est toute leur existence; mais nous désirons au contraire leur montrer comment ces mêmes intérêts peuvent atteindre au plus haut degré d'intensité, et surtout de sécurité. Nous voulons faire voir en outre que les jouissances, de l'ordre moral sont infiniment plus précieuses que celles purement matérielles, et que ces mêmes jouissances sont aussi des intérêts qu'on a trop négligés ou trop dénaturés jusqu'à ce jour ; enfin nous recommandons au législateur d'employer tous ses efforts pour développer les germes qui existent à cet égard
dans le cœur de tout individu de Tespèce humaine. Ce ne sont point là, ce me semble, des exagérations ou des chimères; toutefois je ne me dissimulerai point la difficulté de faire triompher tout d*un coup un système aussi simple, non qu'il ne soit en harmonie avec les lois de notre nature , mais parce qu'on a tout fait jusqu'à ce moment pour pervertir ces lois* En effet , quelle a été la conduite de presque tous nos législateurs? Parce qu'il n'est pas possible d'empêcher entièrement les froissemens d'intérêts , on dirait qu'ils ont pris à tâche d'augmenter encore par tous les moyens leur opposition naturelle; parce qu'il n'est pas possible d'amener les hommes à uii accord par-fait^ ils ont fait des réglemens qui tendaient à les diviser toujours davantage; parce qu'il a été jusqu'à présent impossible d'établir entre eux l'égalité parfaite^ ils ont fait précisément des lois qui, loin de combattre au moins cette tendance à l'inégalité , l'établissaient comme un principe respectable^ et qui la /«vorisaient de tout leur pouvoir. 11 me semble voir un peintre, ou un staluaire, chargé de représenter une certaine forme, et qui, sous le prétexte qu'il n'est pas possible d'arriver à une ressemblance parfaite ^ emploie tout son génie à créer une forme diamétra^ letnent opposée. Chez cet artiste une telle inconséquence serait justement regardée comme le résultat d'une démence complète ; mais chez le législateur elle est en général le fruit de l'ignorance des vraies conditions de notre être, du découragement que font naître quelques difficultés, et trop souvent encore d'une aveugle partialité , qui fait dénaturer l'appli-
cation des principes les plus simples. En effet , si la législation^ dans l'un de ses rapports les plus cssen^ tiels, ne peut avoir d'autre but raisonnable que de diminuer les causes de dissentiment entre les hommes, n'est-il pas manifeste qu'elle doit au moins s'efforcer de modérer celles qu'elle ne peut détruire, et n'est-il pas absurde , au contraire , de vouloir encore augmenter leur force par les institutions ?
Il est une autre opinion également décourageante, qui rentre d'ailleurs dans l'objection que je combats en ce moment, et qu'il importe encore de soumettre à un sévère examen : on a cru remarquer dans le corps social divers états analogues à ceux du corps humain, tels que l'enfance, la virilité, la décrépitude , et même la mort; or l'on a pensé qu'une telle similitude était exacte , et que toutes ces phases diverses étaient iqévitables dan^ l'un comme dans l'autre cas; d'où l'on a conclu que, malgré les efforts des législateurs, aucune institution politique ne pouvait durer dans sa vigueur que pendant un certain temps, après lequel elle devait se détériorer graduellement et disparaître enfin pour toujours. Rien ne me semble plus faux que cette comparaison, ainsi que la plu* part des applications qu'on en fait ordinairement, Par exemple , ce qu'on nomme souvent l'état de virilité d'une nation, coxnme en Europe à certaines époques du moyen âge , cette prétendue virilité u'offre souvent que l'absence de tout principe réellement social. Ce qu'on nomme chez de tels peuples force de mœurs ou d'institutions n'est souvent que barbarie, tet en même temps corruption effrénée. Quelquefois
encore, one situation vraiment ascendante vers la civilisation est fn^ise pour de la décrépitude, parce qu'une certaine mollesse de mœurs vient remplacer' la férocité des mœurs précédentes. Enfin il est faux qu'on peuple qui serait vraiment décrépit à plusieurs égards dût nécessairement s'éteindre comme le corps humain. L'homme individuel ne ressuscite point, mais les peuples ont souvent leur temps de résurrection. D^aîUeurs , à supposer même qu'il en eût été autrement Jusqu'à ce jour, on serait toujours fondé à soutenir que la cause en fut dans l'ignorance où l'on était encore des véritables principes de l'ordre social« Mais lorsqu'enfin l'on aura bien établi ces principes , et surtout lorsqu'on les aura mis à l'abri de toute controverse sérieuse , il est raisonnable d'espérer que, le législateur pourra travailler pour des siècles. D'ailleurs une seule loi sage, un seul principe survit sou-' vent à l'état politique du peuple à qui l'on en fit la première application. Souvent, après un long oubli, leur empire se rétablit de nouveau , et d'une manière pli» stable qu'auparavant, parce qu'on a pu comparer leurs effets favorables avec les conséquences funestesr du système qu'on leur avait substitué.
De tout ce qui précède il résulte bieu évide aiment que le législateur a plus d'un motif pour travailler sans relâche au perfectionnement des institutions* Cependant, pour mieux déterminer jusqu'où peuveat s'élever à cet égard ses espérances, je crois impwtant de jeter un coup d'œil général sûr la question si dâ>attue de la perfectibilité de notre espèce.
D*abord j'avoue que je ne partage pas l'opinion djE)S
philosophes qui prétendent que notre perfectibiUté est infinie; car il est évident qu elle a ses limites nécessaires dans les lois mêmes de notre organisation , ainsi que dans celles de tous les êtres qui agissent sur nous ; mais je ne pense pas moins que cette tendance au perfectionnement de notre être est une propriété aussi inhérente à notre organisation que celle d*après laquelle nous sommes portés à respirer et à remplir toutes nos autres fonctions. Je pense aussi que nous sommes encore loin de pouvoir dire jusqu'où ses limites pourront se fixer un jour, tant au moral qu'au physique. Une des circonstances qui expliquent le mieux comment ce phénomène s'accomplit est la faculté de communication et d'accumulation de nos connaissances et de nos autres moyens d'action , faculté dont paraissent privées presque entièrement les autres espèces d'animaux, et qui fait que Tespèce humaine peut s'enrichir progressivement des résultats successifs de l'effort de tous les individus, non seulement de telle ou telle génération , mais encore de toutes celles qui, l'ayant devancée, ont eu avec elle des rapports quelconques de transmission.
D'un autre côté , je ne crois pas pouvoir admettre la doctrine de Saint-Simon , développée par ses disciples du Producteur y quelque consolante qu'elle soit pour le philanthrope , d'après laquelle on prétend que l'espèce humaine a une marche toujours ascendante vers son perfectionnement. Je pense que ces écrivains si recommandables ont été abusés à cet égard par une apparence spécieuse , et qui ne se rapporte même qu'à une très-petite portion des peuple!» actuels , savoir
qn'au travers d'une longw siiilc d'oscillations, tantât en bien et tantôt en mal , nous sommes enfin parre* UU8 à lin état qui semble faire craindre moins de re« chutes profondes que par le passé* Mais il ne me parait pas moins démontré par toute rhistoire que notre espèce a eu des époques terribles de rétrogrordation; que non seulement dlle est restée souvent à peu près staticHmaive , mais que trop souvent egncorc elle a laissé échapper presque enlisement les éclairs de ciirâfisation qui avai^it comi¥U3ncé à iuîrc pour die. Ce triste résultat est le plus généralement produit par l'invasion armée des peuples , surtout lorsque celui auquel reste la victoire est moins éclairé que celui^ qui subit le joug« On a vu, presque sans aucune ex~ ce[^ioii, que la conquête , tout en faisant tomber Je peuple vaincu au-dessous de son ancien état , empècheencorele vainqifeur lui-même de se perfectionner par T^ffist naturel du temps ; et ce résultat est facile â cbmsevcrtr, puisque le maintien d'une organisation fondée sur la violence doit nécessairement faire tourner remploi et tous les moyens sociaux vers le développement de la force brutale ^ et de toutes les autres voies d'iniquité qui s'opposent à celui de la véritable civilisation (i).
Toutefois , malgré ce que je viens de dire sur la funeste possibilité de rétrogradation de l'espèce hu-
(i) Voyez dans le Traite de législation de M. Comte ^ tomes 3 et 4 9 commenl l'auteur démontre cette triste vérité par ées faits incontestables, tirés de l'état social de presque toutes iet nations du monde.
maine , je pense moi-même qu'au point où sont maintenant parvenues quelques nations de l'Europe, et surtout celles de l'Amérique septentrionale , il est difficile que nous retombions complètement dans la barbarie, malgré même les efforts combinés de plusieurs des gouvernemens européens; mais je suis loin de partager la quiétude qui pourrait être la conséquence de Voptimisme des écrivains du Producteur ^ ni leur persuasion qu'il faut laisser les peuples se débattre dans l'ornière de leurs erreurs pendant une longue suite de siècles , sans chercher, lorsque cela est possible , à leur communiquer des idées et des institutions qui leur fassent à cet égard devancer Tordre fatal du temps. De même que les oppresseurs des peuples s'efforcent de les plonger ou de les retenir dans l'ignorance et l'asservissement, je pense que les amis des peuples doivent s'efforcer de les éclairer et de les conduire à la liberté. Par exemple , quoiqu'il soit possible, comme le dit l'auteur de l'article Grèce j dans le tome 5 du Producteur^ qu'on ait eu tort de vouloir sans transition appliquer à ce pays une constitution à la française , je crois qu'il y a un milieu entre cet extrême et celui de vouloir, comme le conseille cet écrivain , le constituer régulièrement sous l'influence de ses prêtres , et celle de ses capitaines qui sont des espèces de seigneurs féodaux. Il me semble qu'au lieu de nous servir de notre supériorité dans les sciences et les arts pour aider à enchaîner les malheureux Grecs dans un système dont l'essen^ est d'arrêter long-temps tout progrès ultérieur, il serait beaucoup plus humain de répandre chez eux
l'instructioD , Findustrie, et de rechercher s'il n'est pas dans leur organisation même quelques germes d'institutions plus conformes à la justice et à la raison que l'institution théoIogico*féodale. Au surplus, je ne puis ici discuter à fond ce point d'application de ma doctrine , et je n'ai cité l'erreur d'écrivains aussi éclairés sur la question qui nous occupe que pour faire voir combien il importe de ne pas outrer les principes. Souvent en dépassant leurs véritables limites on arrive précisément aux mêmes conclusions pratiques que ceux qui ne les admettent pas; et pour revenir à l'application de celui de la perfectibilité humaine, comme devant influer sur les déterminations du législateur, on voit que l'admission de ce.prLntcipe n'est salutaire qu'autant qu'il sert à nourrir un juste espoir d'amélioration sociale, mais en rap-^ pelant qu'on ne doit jamais cesser de combattre la tendance contraire , et qu'il est peu prudent de n'attendre à cet. égard des succès que du temps et de l'action des élémens même qui lui sont le plus con-^ traires.
CHAPITRE m
De quelques règles secondaires pour le législateur^ et
des limites de son intervention.
Montesquieu j d'après Aristote , a posé comme une des règles principales du législateur , « que les bi^ doivent être relatives à la nature et au prii^ipii du gouvernement. » Ce n'est point ici le lieu d'iQtlioiiper
la justesBc des ditiBions du même aiitenr mt la fofftié des goutertiemens , car cfet èxaitiéti rehtrèmît dans le traité de droit constîtutionnei ; maïs je pense qu'il «era facile de faille voir toute la fragilité jde la règle ci-dessns, nAiême^n ne considèniat ijfue leà lf)rincipes géûérau^t de là législatîota. Certes , lorsque la nature et ie principe d\in gnuverhement sont conformes â la vraie battfcte dte llionime , c'est-à-dire lorsque la tenda^tee de ce gottveweinettl est le bontieur du peuple , oeirtc»' aloît* la législatioti doit s'y rappoWer ; mais si rinstitutîôn primittve est tadicalemènt vicieuse , si elle tend à e^ti^tenîr non là pai^ , mais la dissension entre i^x^itoyetts, en tavoriâant atie $n juste distribution des <;lia(rgès et de5s avantages , fàfudra-t41 encore que la législation ultérieure tl'ait d'autre but que dedév^oppértùUJouM davan^ge de seiûblables léndahcès? Telle sef*à d(mt la b(^Ié tâche du génie \ Le beau trtéal de la légiâlàtiôtt he St^a dtotoc qlie l'art fbneste de perpétuel l'ôrganisattoh dit désordre , et ée rendis iiùpossiblé le t^oiiïr à utte meilleure institution ! Autant dire que l'art d'un médecin ne coHn sîstç qu'à entretenir les maladies et a les rendre incurables. On voit jusqii^ou peuvent s'égarer les hommes les plus recommandables lorsqu'ils ne fondent point leurs principes sur une saine observation de notre nature. Ils sont alors entraînés , sans s'en apercevoir, à confondre sans cesse le fait avec le droit ; et de '«tte'pfëittiète méprise déboùtcffdnt t6tateà lés incon- ^ili^cédlmagiù^blëi^. MaShetfi'è^èèméKA tëlfe esl la fostelciAi imii la1(j[uênè ^'esl plk(5ë (ih^s^ue cottstatiriiilM:4'«lAeut' dé tmprû dts foi> ; et malgré de lotià*
fale» intentions, il serait facile de prouver qu'il ne raisonne presque jamais juste que lorsqu'il cesse d'être conséquent à sou premier point de départ (i).
Il convient eqqore ici d'examiner une maxime qui a de l'analogie avec la p^récédente , et qui , jç crois ^ n'a point encore été apprécié^ è^ sa juste valeur. « Len lois doivent être conformes aux mœurs, » ne cesse-t-on de répéter, et cest en v^in qu'on fera de bonne9^ (pis si, les mœurs $ont mauvc^i^es^ « Je ne pense pa4 que tous ceux qui énoncent une telle prppusition veuillent également proscrire toute loti tendant a«| perfectîonnenient de l'homme ; mais m^iheureu^Or ment c'est jie sens ordinaire qu'on y ^^ql^e , et elle est devenue une espèce de formule sacr^mentale dont on se sert chaque jour contre tout désir deperfectionneinent. C'est ce qui Tn'engage à la scruter avec attention.
(i) Je suis fâché d'avoir à m'expliquer de cette Rapière sur UQ écrivaiQ tel que Montesquieu; mais la force de la vérité m'entraîne , et cette cousidération doit l'emporter sur toute autre. Indépendamment des erreurs déjà trop nombreuses que j'aurai l'occasion de combattre dans la suite dé cet ouvrage et du traité de droit consiitutionnel ^ vayea loutôs cplles qui sopt ^ignulé^is p^r ffâ, de IVacy dam sqp Comme^^. mentaire ^ur V esprit des (oi%, ouvrage d'u^e Sfn^pl^ci^é e( d'une raison admirables. Une réflexion qui tôt ou tard contribuera à faire tomber l'engouement général qu'on a pour Montesquieu, c'est que son ouvrage^ qui dans le principe , il est vrai ^ fut attaqué par les partisans du despotisme ma • iiarchique pour quelques maximes favorables à la liberté , n'est presque invpqi^ .dç no^ jomis q\{m hymK 4^ âeq»ati$me e^ d^ l'aristoçratip.
Si Ton voulait seulement dire que les lois ne doivent point être en opposition trop marquée avec les mœurs , parce qu'alors elles n'auraient point assez de prise sur elles ^ ou parce qu'elles produiraient peut-être un effet contraire à celui qu'on se propose , je souscrirais pleinement à cette maxime. Je pense même que c'est là le sens que lui donnent quelquesuns de ceux qui l'emploient, ordinairement ; mais tous ne l'entendent point ainsi , et il est des personnes qui par là prétendent bien positivement qu'on cherdierait en vain , par de nouvelles institutions ^ à rendre l'homme meilleur quand les mœurs sont mau-^ valses ; qu'il n'y a rien de mieux à faire alors que de souffrir les mœurs telles qu'elles sont établies , car elles seraient toujours plus fortes que la loi ; en un mot, que tout système de perfectionnement social par l'empire de la législation contre les mœurs ne sera jamais qu'une vaine théorie.
Je le répète, je conviens que les. lois ne doivent point être en opposition trop marquée avec les mœurs , ou en général avec l'état moral d'un peuple. Ce serait une folie, par exemple, de vouloir sans transitiœi donner aux Turcs les instituticms de la France ou de l'Angleterre ; ce serait trop révoher leurs habitudes ; et loin d'améliorer leur état , un changement si subit ne ferait qu'en augmenter le vice , en apportant la confusion chez ce peuple , en brisant les anciens freins qui bien qu'imparfaitement le retenaient, et surtout en le faisant tomber sous une tyrannie plus violente encore après qu'oii aurait ^choué dans la tentative hnprudente dé le r^éiiérer
tout d'un coup. Ce fut peut-être même une faute bien grave , dans le cours de notre révolution , de vouloir faire de suite participer tous les individus à l'exercice des droits politiques. Les habitudes, les mœurs du peuple français étaient encore trop souillées par la fange du despotisme et de Taristocratie où il croupissait depuis plusieurs siècles. Ce n'est point par un décret qu'on fait soudain d'un ramas d'esclaves un peuple libre et vertueux.
Mais l'on ne doit pas tomber d'un extrême dans l'autre. S'il est sage de ne point heurter de front les habitudes d'un peuple , il serait bien insensé d'abandonner au hasard leur amélioration. Il faut d'abord faire une observation générale, c'est que rien n'est vraiment stationnaire dans le monde moral ; tout ce qui ne se perfectionne pas se détériore ; si les mœurs d'une nation sont mauvaises , et si la législation ne tend point à les épurer , elles seront bientôt détestables.
Mais que signifie d'ailleurs cette espèce d'opposition qu'on veut faire apercevoir entre les lois et les mœurs? L'ensemble des habitudes d'un peuple n'estil pas toujours le résultat de son organisation sociale, c'est-â-dîre de sa législation, tacite ou expresse? On dira , par exemple , que la fureur des duels tient en France à nos mœurs , et que c'est en vain que nos lots voudraient détruire un tel préjugé. Cette explication est extrêmement vague, ou plutôt cela n'explique rien ; car autant vaudrait dire que cette partie de nos mœurs tient à nos mœurs , ce qui est vouloir expliquer un effet par cet effet même. N'est-il pas plus
raisonnable de ¥oir la cause de ce pré|ugé dans lancienne institution des combats judiciaires, et dans la permanence d'autres institutions qui , même de nos )ours^ tendent toutes à établir et à honorer l'empire de la force? Une autre cause de ce mal n existe-^;- elle pas aussi dans llmperfection des lois sur la réparation des torts , ainsi que de celles sur la garantie des droits de tou9î? Il est bien peu d'autres parties vicieuses des mœurs d^un peuple qui ne trouvent ainsi leur source dans quelques erreurs de législation^ et qui ne puissent être en conséquence peu à peu corrigées par un meilleur système législatif.
Je vais examiner maintenant une nouvelle maxime de Montesquieu, dont il fait sa règle principale de lé-* gislation , et sur laquelle je m'accorde aveo lui , quant aux termes de la pensée , Quoique cette pensée me semble exiger quelques développemens, autant pour en expliquer tout le sens que pour prévenir les abus très-fréquens d'un principe qui , par sa nature , semblerait le moins susceptible d^abus*
Le chapitre I*', livre 29 de V Esprit des lois^ com» Xience par les deux passages suivans :
<r Je le dis , et il me semble que \e n'ai fait cet ouvrage que pour le prouver, l'esprit de mâdératian doit être celui du législateur; le bien politique , comme le <^ien moral, se trouve toujours entre deux limites; en voici un exemple :
» Les formalités de la justice sont nécessaires à la liberté, mais le nombre pourrait en être si grand qu'il changerait le but des lois mêmes qui les auraient établies; les affaires n'auraient point de fin , la
propriété des biens resterait incertaine , on donnerait à l'une des parties le bien de l'autre sans examen , ou on les ruinerait toutes les deux a force d'examiner.
» Les citoyens perdraient leur sûreté et leur liberté, les accusateurs n'auraient plus les moyens de convaincre j ni les accusés les moyens de se justifier. «
On ne peut qu'applaudir à ces passages , quoique ne présentant l'objet que sous un seul point de vue. Il est certain qu'en législation, comme dans toutes les affaires de la vie, et surtout dans celles d'une grande importance , il faut soigneusement éviter de se jeter d'un extrême dans l'autre; mais cette maxime de la modération a encore un autre sens , qui est moins facile à apercevoir , et dont l'oubli est aussi commun que funeste.
La véritable modération^ dont le sens complet renferuoio aussi l'idée de pondération ^ d'équilibre j consiste à tout balancer , à tout peser dans les divers motifs d*UDe disposition législative , ou dans l'attente de ses divers résultats. L'objet de la loi doit être considéré $ou$ toutes les faces ^ avant de pouvoir être justement apprécié. Yoilà surtout ce qu'on doit entendre par l'esprit de modération , ou de pondération de législateur. Souvent, au premier coup d'œil, une mauvaise loi parait détestable, parce que, dans l'un et l'autre cas, on n'a envisagé l'objet que sous des rapports insuffisans. C'est cette disposition, malheureusement si générale, à ne point embrasser un objet sous toutes les &ces, qui favorise si puissamment l'esprit de sophisme ^e certains auteurs de propositions législatives \ c'est
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sur une telle infirmité de l'espèce humaine' qu'est fondé cet art perfide et cruel de certains hommes d'état, qui consiste à savoir capter l'assentiment d'un prince, ou à enlever les sufi'rages d'une assemblée, en faveur des mesures les plus désastreuses. Un législateur vraiment digne de ce nom , fera donc tous ses efforts pour se préserver lui-même et pour détourner les autres de cet esprit d'examen partiel ou rétréci. La loi , nous l'avons déjà dit , n'est bonne que lorsque dans son entier résultat elle fait plus de bien que de mal, et lorsqu'elle fait tout le bien possible. Cette maxime ne saurait trop être rappelée , elle comprend à elle seule l'abrégé de toutes les règles du législateur.
Quant à l'abus qu'on fait souvent du précepte de Montesquieu , il porte sur une idée fausse de modération : pour certains hommes , qui presque toujours y trotivent leur compte , elle consiste à ne rien entreprendre contre les injustices les plus révoltantes, sous prétexte de ne point soulever les passions , ou de ne point ébranler l'édifice social. Législateurs perfides ou insensés ! Vous ne voyez donc pas que la justice seule peut maintenir un véritable équilibre entre les passions , et assurer à jamais l'harmonie sociale? Le calme apparent qui résulte de l'oppression et du refus d'y porter remède , ce calme est précurseur de la tempête; osez donc être justes, il n'est point ailleurs de véritable modération , ni de véritable paix sociale !
Je sais qu'il est des circonstances difficiles où là prudence ne permet pas encore d'attaquer de front certains abus , parce qiie le législateur n'a pas tous
les moyens de faire adopter un meilleur système , ou parce qu'il serait dangereux de donner l'éveil à ceux qui profitent de ces abus, et qui ne manqueraient pas d'en ajouter de nouveaux pour consolider les anciens ; mais hors ces cas d'absolue nécessité , l'on doit franchement corriger les vices d'une ancienne institution, ou du moins en préparer habilement l'extirpation j bien loin d'imiter la conduite de certains] agens du pouvoir qui , lorsqu'on les presse de perfectionner la législation , ne répondent à un tel vœu qu'en se hâtant de la détériorer encore.
Après avoir examiné quelles sont les précautions principales dont le législateur doit s'entourer , nous sommes conduits naturellement à rechercher dans quels cas il doit sagement mettre des bornes à son intervention. '
Nous avons vu que l'origine de toute législation ne venait que du besoin de suppléer à l'insuffisance dés actes individuels , ou du besoin de rectifier les vicesf des conventions ou des actions relatives au but com-^ mun des associés; de là je lire trois conséquences né^ cessaires.
) • Toutes les fois qu'un acte n'intéresse pas ce but commun j il doit être hors du domaine de la législation. Par exemple, la profession des dogmes religieux est évidemment de ce genre , ainsi que les pratiquesmêmes du culte , tant que ces pratiques ne portent aucune atteinte aux droits des autres citoyens. Chacun peut avoir des. idées différentes sur la cause des êtres, et chacun peut manifester sa croyance à cet égard, sans que les rapports sociaux en souffrept la
moindre atteinte. 11 existe encore une autre considération i)ien importante pour que le gouvernement n'intervienne jamais dans les affaires de religion : c'est qu'il ne peut le faire sans le secours d'une classa d'honuues qui sont portés par leur position uiéme à vouloir dominer exclusivement, à vouloir faire triompher à tout prix leurs opinions , sans considérer si elles s'accordent ou non avec le bonheur général. Je les suppose tous vertueux et de bonne foi , je les suppose , contre l'expérience de tous les siècles, je les suppose tous exempts de passions humaines, d'égoïsme, de vices d'aucune espèce; leur pouvoir temporel n'en serait pas moins dangereux par cela seul qu'ils regardent comme des devoirs des actes d'une autre nature que les devoirs humains, et parce que leur conscience leur prescrirait d'y sacrifier toute autre considération. Nous avons en outre montré précédemment combien il importe de ne pas mêler les idées religieuses avec les principes de toute science humaine; or, cette règle s'applique surtout à la science de la législation , qui embrasse l'homme dans tous ses rapports humains, et qu'il importe de ne pas coijor pliquer davantage. Enfin vouloir imposer un finein à tout ce qui n'est que d'opinion ou de sentiment e&tun acte d'affreuse tyrannie; les actions seules doivent être directement dans le domaine de la Législation , et même seulement lorsqu'elles peuvent être nuisibles ou utiles à la société.
2"" (i) La, législation ne doit point n^n plpis inter*
(i) Toat cet alinéa n'est relatif qu'à l'état actuel de la so« oiété, dans lequel domine surtout le principe d^ Ja compati-
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venir lorsque les parlîculîers , livrés à eux-mêmes , suffisent au règlement de leurs intérêts. Dans ce dernier cas , il ne faut jamais perdre de vue que le légis« lateur doit se garder d'entraver le développement naturel de nos facultés en prétendant toujours les régler. Mais outre ce motif général il en est d'autres particuliers , qui tous doivent porter à faire restreindre dans de justes bornes Faction du législateur. D'abord, indépendamment de l'inutilité de cette action lorsque les individus se suffisent à eux-mêmes, elle devient vraiment nuisible dans ce cas , puisque toute gêne inutile est une entrave et finit par être vexatoire. L'intervention du législateur est donc alors absolument opposée au but social ; elle ne peut donc jamais être légitimée que par l'évidence de sa nécessité , et . l'on doit user de beaucoup de réserve pour prononcer qu'elle est nécessaire. Une considération qui commande encore impérieusement cette réserve , c'est la tendance trop naturelle à tout être investi de puissance d'abuser des moyens qui sont à sa disposition. Or, plus il y a d'objets sur lesquels s'exerce la puissance, et plus cette tendance augmenterai, en itiême temps que les moyens d'abus. Il importe donc eMrêmement^ sous ce nouveau rapport, de restreîn-
tion xndividuelle y ou autrement de la ris^cUùé continuelle des îadividas leë ans envers les autres. Mais ces règles devraient nécessairement se modifier si jamais on venait à établir généralement le système de communauté coopérative sur le plan de M. Owen , système que j'exaiiiinerai à fond dans le traité de droit constitutionnel y et sur lequel j'ai dernièrement publié un petit voluttie.
dre Faction de la puissance législative. Enfin ^ sauf quelques exceptions peu nombreuses, chaque individu est le meilleur juge de son bonheur et des moyens de Tobtenir. Or /si Ton veut tout prévoir, tout réglementer^ il est impossible de ne pas se méprendre souvent sur les vrais besoins de Thomme. Ces méprises sont souverainement anti-sociales, puisque; loin d'augmenter la somme des moyens des individus, et do diminuer les froissemens d'inlérêta, elles dimi- - nuent les moyens individuels , et font naître dans la société de nouveaux élémens d'opposition. Elles sont en outre bien cruelles , car elles privent des êtres sensibles de la portion de bonheur qui semblait leur être dévolue par la nature , et dont ils eussent joui sans la funeste intervention d'un législateur ignorant ou inconsidéré.
3° Une autre règle consiste à ne jamais réprimer par la loi des actions dont le mal est moindre que celui qui résulterait des moyens de répression. C'est d'après ce principe , par exemple , qu'on ne poursuit point de légères offenses d'un père envers ses enfans> d'un époux envers l'autre, ni celles de l'enfance , ni même de légers torts entre des adultes , ni même encore certaines actions vicieuses qui ne rompent pas d'une manière sensible l'harmonie sociale. La raison en est que, dans tous les cas, le trouble jeté dans la société par l'autorité répressive serait infiniment plus considérable que celui occasionné par ces actes. C'est par des moyens indirects qu'il faut attaquer ces sortes de contraventions , et il faut surtout que les gouvernemens n'encouragent pas eux-mémqs le désordre et
les vices. A quoi servira, par exemple , de prononcer des peines contre le mensonge et la flatterie, comme on le voit dans quelques lois du moyen âge, si les gouvernans font tous leurs efforts pour ériger en vertus de tels vices, s'ils ne demandent qu'artifice^ que fausseté , que bassesse dans les hommes qu'ils emploient, et s'ils ne cessent de faire une guerre à outrance à quiconque ose dire la vérité sur les abus qu'ils commettent? A quoi servira de faire des lois contre le luxe ou la prodigalité, ou l'intempérance, lorsqu'on verra les gouvernans mettre leur gloire dans la somptuosité , les profusions et le dérèglement de toutes leurs passions? Le législateur doit donc non seulement s'abstenir d'interposer son action lorsqu'elle n'est pas nécessaire, ou lorsqu'elle ferait plus de mal que de bien,; mais il doit encore se garder de mettre ses propres actions en opposition avec ses lois.
CHAPITRE IV
De t'influence des différentes circonstances physiques
sur la législation.
Dans les trois chapitres précédens j'ai tâché d'indiquer ceux des principes de la législation que je croîs tenir à la nature de toute agrégation humaine, abstraction faite de la position matérielle où elle peut se trouver ; mais n'est-il pas des circonstances particulières devapt lesquelles ces principes devraient fléchir, ou se modifier du moins d'une manière essentielle? ' •/
Une des théories les plus saillantes de Montesquieu
est celle des divers climats , quant à letir influence sur la législation. Il a consacré à cet objet quatre livres entiers de C Esprit des lois , et il semble avoir traité ce sujet avec une J)rédilection particulière. Ce^ pendant , je suis forcé de le dire , il n'en est aucun pour lequel il ait si complètement oublié sa propre maxime sur la modération en matière législative , et sur la nécessité de ne jamais se décider sans avoir considéré l'objet sous toutes les faces (i). D'après
^i) M. Villemain, dans son coui*s d'éloquence française, a remarqué avec beaucoup de raison que Montesquieu , en empruntant à Hippocratc sa théorie des climats , ne l'a présentée c^e partiellement ^ sans ajouter leè propres modifications de l'atiteur primitif au principe de l'influence des climats sur le caractère des peuples. C'est ce dont on va juger par un fragment du traité d'Hippocrate intitulé : de l'Air, des Laeux et des Eaux y où Ton verra que le grand médecin-philosophe de l'antiquité, examinant son sujet sous toutes ses faces, n'avait point négligé des considérations politiques qui ont complètement échappé à notre publiciste.
« Par là je juge que les Européens sont plus courageux que les Asiatiques ; car Tégalité des saisons engendre la paresse; et le changement exerce le corps et l'espiit , et les porte au ti*avail. Or la lâcheté naît de Toisiveté et de la paresse, et le courage est nourri par l'exercice et par l'action. Aussi les peuples d'Europe sont-ils plus belliqueux que ceux d'Asie. Le gouvernement y a encore beaucoup de part; car les Européens ne sont pas sujets à des vo\% ( il faut se reporta au temps ' d'Hippocrate.) comme les Asiatiques^ -et partout où les rois dominent ( U veut san^ doute dire les rois absolus , puisque Sparte avait ses rois ) les peuples y sont lâches , comme je l'ai déjà dit; car leur âme est esclave , et ils ne s'exposent pas volontairement pour un autre aux grands périls. Les Euro-
cette théorie, le climat déciderait seul du caractère et des mœurs d'un peuple , de la formé de son gouvernement , et de son état de liberté ou de servitude. Telle est la pensée qui domine toute cette partie de l'ouvrage, et c'est cette pensée que je vais combattre avec toute l'attention que mérite un auteur comme Montesquieu.
Je ferai d'abord remarquer deux contradictions frappantes dans les exemples qu'il choisit : après avoir attribué tous les vices aux climats méridionaux, et presque toutes les vertus aux pays du nord , il présente cependant les Indiens , ce peuple qui est placé sous une latitude si méridionale , comme possédant toutes les qualités sociales et les vertus les plus touchantes. Ensuite , dans le même chapitre , il offre le caractère des Japonais comme une sorte de type de toute espèce d'atrocités , quoique le climat du Japon soit infiniment moins chaud que celui de l'Inde.
Mais soumettons cette théorie elle-même à l'épreuve du raisonnement et de l'expérience, cette double pierre de touche de la vérité.
Il est certain que le climat, comme toute autre circonstance physique, et même comme toute autre spécialité d'un peuple, doit déterminer certaines particularités, soit dans la constitution primitive de l'homme,
péens sont libres , et ils courent aux dangers parce que c'est pour eux , et qu'ils rapportent seuls et l'honneur et le fruit de leur» victoires. Voilà de quelle manière la lâcheté et le prand courage sont en partie les effets du gons^ernement ; et c'est ce que l'on peut dire en général pour l'Europe et pour l'Asie. »
soit dans ses modifications ultérieures ,^ soit dans sa manière de vivre , soit dans Fensemble de ses usages économiques. Il est également certain que son caractère moral, et ce qu'on appelle ses mœurs doivent recevoir une influence analogue ; enfin Ton conçoit encore que le législateur doive tenir compte de toutes ces circonstances, et qu'elles doivent l'obliger à varier les moyens d' application des principes sociaux.
Jusque - là je suis d'accord avec Montesquieu ; mais d'abord il a trop oublié que de telles influences n'exercent pas seules leur empire sur les honunes , qu'elles peuvent elles-mêmes se modifier à l'infini, ifue souvent on peut les combattre et les balancer l'une par l'autre, et qu'on peut quelquefois leur faire produire un résultat tout opposé à celui qu'elles semblaient devoir opérer.
En second lieu, quelle que doive être la variété des moyens nécessaires au but de la législation, ce but luimême ne peut jamais varier^ et il ne saurait jamais être que le bonheur de tous les membres de la société, c'est-à-dire la jouissance de leurs véritables droits res^ peciifs. Quel que soit le degré de chaleur qui pénètre le sol, c'est toujours le bien-être auquel as{Hre toute créature sensible , et jamais îl ne peut être permis d'y attenter d'aucune manière sans une absolue nécessité. Elle pourra jouir ou souffrir plus ou moins vivement, mais partout elle recherchera le plaisir et fuira la douleur ; partout il lui faudra sûreté et liberté dans le développement des moyens propres à se procurer l'un et à éviter lautre. En tous lieux, comme en tout temps, le législateur devra tendre à ce résul-
tat; d'où nait robligation impérieuse et invaria^uc de réunir ses efforts pour seconder un tel développement , et pour détourner tout ce qui tendrait à Tarrêter ou le dénaturer. Jamais surtout il ne devra rien faire contre ce but. Une juste distribution des moyens respectifs pour la satisfaction des besoins , c'est-à^lii^ en un mot , la justice , telle est la règle universelle ^ INVARIABLE , IMPRESCRIPTIBLE , à laqucUc uc peut man« quer aucun législateur sans être pervers ou ^ans tomber dans la plus funeste erreur.
On voit qu'il existe ainsi des bornes bien détemii-nées à la faculté de modifier les institutions d'un peuple. On peut et Ion doit, il est vrai, varier les moyens d^ application des principes sociaux ; mais ces principes étant invariables , le mode d'application ne peut jamais être tel qu'il attente aux principes eux-mêmes. La forme d'un gouvernement n'est donc point arbitraire , car elle doit toujours être contenue dans cette limite. Ainsi , par exemple, l'expérience ayant fait voir jusqu'à présent que les hommes investis de puissance sont disposés à en abuser , il faudra partout , jusqu'à ce qu'une telle disposition 3oit changée, employer de fortes précautions contre cette disposition malheureuse^ qui est d'autant plus funeste qu'elle fait produire un résultat entièrement opposé au but qu'on se propose. Toute forme qui favorise cette tendance, au lieu de la combattre, sera donc essentiellement vicieuse dans tous les lieux et dans tous les temps. Ainsi , d'après une considération analogue , la juste distribution des avantages sociaux étant le seul but de l'organisation publique , partout la forme aristo-
cratiquê d'un gouvernement , c est-à-dire celle où tous les avantages sont dans un un petit nombre de mains, sera vicieuse et anti-sociale.
Une autre conséquence de ces principes, conséquence dont nous avons déjà aperçu quelques prémisses dans le chapitre II de celte section, c'est qu'en voulant diriger telle ou telle influence matérielle qui agit sur un peuple , on doit prendre garde de ne point donner à ce peuple un caractère factice et contraire à sa nature spontanée. C'est avec une grande réserve qu'on doit tenter directement par la législation de régler les actions de l'homme . En général , pour procurer tout l'essor nécessaire à ses dispositions favorables , comme pour empêcher l'effet de ses passions nuisibles , il suffit presque toujours des lois protectrices des droits de chacun. Que nul ne soit entravé par la puissance publique dans ce qu'il peut entreprendre de légitime, mais que cette puissance intervienne contre quiconque voudrait troubler les autres dans la jouissance de leurs droits , ou s'attribuer une part illégitime des avantages sociaux. Alors on peut être assuré de voir naître tout le mouvement nécessaire à la satisfaction des besoins, même chez les hommes les plus difficiles à émouvoir, tout comme on verra régner la paix entre les hommes chez qui le sang bouillonne avec le plus de violence. Voyez quelle activité pi*odigieuse se développa chez le flegmatique Hollandais lorsqu'il eut recouvré son indépendance. Et dans l'antiquité ^ voyez quelle modération le peuple romain , ce peuple devenu si cruel par la suite , sut mettre dans toutes ses opérations
intérieures , tant que le gouvernement lui-même ne l'eut pas privé de tous les moyens de faire valoir paisiblement ses droits.
Je crois avoir démontre suffisamn^ent que malgré la différence des circonstances physiques , la législa*^ tion ne peut jamais varier dans son butj qui sera éternellement le même pour tous les peuples; et je pense en outre que les moyens d'y parvenir ne peuvent eux-mêmes varier que par des nuances, et jamais dans leur direction essentielle , qui doit ^tre invaria-^. ble dans toutes les hypothèses possibles.
Mais, dira-t-on peut-être, de tels principes, quelque fondés qu'ils puissent être, n'empêcheront pas qu'en point de fait il n'en soit partout autrement, et que Montesquieu n'ait eu du moins raison lorsqu'il a pensé que les peuples des climats chauds devaient être subjugués parles peuples septentrionaux, et que ceux-ci étaieat seuls destinés à la liberté , tandis que les autres étaient condamnés à un esclavage perr pétueL
Sur le premier point, il est certain que les peuples septentrionaux sont disposés à se porter vers le Midi pour en faire la conquête ; mais cela prouve seulement qu'un meilleur climat les attire fortement, parr ce qu'en général les pays chauds produisent plus que les pays froids. Or le sentiment du besoin peut leur donner un assez haut degré d'énergie et une grande persistance , qui ont pu contribuer souvent a leur assurer la victoire; mais outre que ces causes sont déjà étrangères au simple degré de chaleur comme principe de force ou de faiblesse, il est certain aussi
t(iie ce sont presque toujours des vices d'orgatiisfttion politique, et non ces causes matérielles, qui otit livré les nations aux conquérans étrangers ( i ). Rome à son feerceau , mais jouissant d'une certaine liberté intérieure, ne fut point subjuguée par les Gaulois; mais Rome esclave fut envahie tour à tour par chaque horde barbare qui mit le pied sur son territoire. * D'ailleurs les nations du Midi n ont-elles pas aussi ëttbjugué celles du Nord? Long-temps avant de succomber, Rome n avait- elle pas envahi les Gaules, THelvétie, une partie de la Germanie, ainsi que la Grande-Bretagne? Annibal, à la tête de ses Africains ,^ h'avait-il pas antérieurement traversé presque sans obstacle une partie des Gaules et de lltalie? Plu» tat*d, les Arabes n'ont-ils pas conquis l'Espagne et toute la Grèce ancienne et moderne? Charlemagne n'envahit-il pas la Saxe, et Guillaume l'Angleterre? Enfin, tandis que l'Espagne seule résistait à Napoléon , ce conquérant n'avait-il pas étendu son empire et sur l'Allemagne et sur le Danemark, et jusque
(i) M. Charles Comte, dans son Traité de législation , toni. 2 , a prouvé , d'après les relations uniformes de tous les voyageurs j que c^est dan^ lès payfe chauds , iiiémfe sous la zôùe torridé; que se trouvent les hommes les plus grands, les plus forts , et en général les mieux développés sous tous les rapports. Il attribue ce phénomène , avec beaucoup de raison ce me semble , à ce qu'en général les pays chauds produisent plus de moyens de subsistance , en sorte que leurs liabitans ont rarement à sbuitfrir des privations , et qu'ils ont besoin de 'Mbins de JFatigue pour se procurel' la satisfaction de leurs i^esoins.
sur riimnense colosse du Nord, qui ne put lui opposer que la dévastation et Imcendie, après avoir subi presque autant de défaites que l'ennemi lui a\ait livré de batailles?
En second lieu , sous le rapport de la liberté intérieure , si nous considérons les peuples du Midi j chacun dans son histoire particulière, de nombreux faits viendront encore démentir l'assertion qu'ils soient impérieusement condamnés à Fesclavage par la nature de leur climat. La Grèce dé Miltiade et de Pélopidas eut-elle un autre climat que la Grèce courbée tour à tour sous le joug de Philippe, des Romains, des Arabes et des Tartares? Son climat a-t-îl changé tout à coup depuis la noble lutte qu elle vient d'engager avec ses derniers oppresseurs? Et Rome , chassant les Tarquins , eut-elle un autre climat que sous la tyrannie d'un Néron, d'un Caligula, ou sous le joug plus avilissant et souvent aussi cruel de ses prêtres couronnnés?
Faudra-t-îl , pour achever une démonstration déjà si complète, examiner l'état actuel de l'Europe sous le rapport de la liberté? Si l'on excepte l'Angleterre et la Suède , que des circonstances particulières ont favorisées , tout le reste du Nord gémit non seulement sous le despotisme politique absolu , mais encore SQUS l'empire de la féodalité, de cette servitude domestique qui assimilq presque l'homme aux animaux , et qui, tant qu'elle subsiste, rend impossible tout retour à civilisation. Dans le Midi de l'Europe , au contraire, à l'excieption' d'un trèsrpetit nombre de points , la féodalité n'existe plus , ou bi,en ejllie ne
a64 laisse que peu de traces. Et quant à la liberté politique , quoique la France et TAUeinagne méridionale n*aient encore que des institutions trop imparfaites, quoique la Suisse à beaucoup d'égards «oittombée en décadence , quoique l'Espagne ait été replacée par une force étrangère sous le joug qu'elle avait secoué, quoique l'Italie n'ait jeté qu'un faible éclair d'indépendance^ enfin lors même que la Grèce devrait retomber encore sous le joug de fer qu'elle entreprend de briser, il n'est pas moins certain que tout le Midi de l'Europe marche vers la liberté , tandis que le Nord reste encore presque entièrement enseveli dans le sommeil de la servitude.
Concluons do- tant d'exemples divers que malheureusement , il est vrai, l'erreur a fait le tour du monde entier, entraînant avec elle le despotisme, ainsi que tous les maux dont il est le père ; mais gardons-nous de croire que le triomphe de la vérité ne puisse en-: fin s'étendre» sur toute l'espèce humaine. Rejetons donc cette fausse théorie qui condamne la moitié du monde à l'esclavage, théorie désolante et pernicieuse, puisqu'elle tend à justifier les institutions les plus funestes. Non la nature n'a mis sur la terre aucun homme pour être irrésistiblement l'esclave d'un autre. Partout elle l'a doué de qualités et d'imperfections j» de force et de faiblesse , et ce mélange suffit à expliquer la lutte du bien et du mal, du juste et de l'infuste, la propension à la liberté et à la servitude. Mais heureusement , aussi l'homme, dans tous les lieux, a encore plus de tendance au bien qu'au mal; la douce faculté sympathique le porte à désirer le
bonheur d'autrui; et son intérêt même , lorsqu'il est bien entendu, Texcite à ménager celui de ses semblables. Heureusement encore il est doué d'une faculté de perfectionnement progressif dans l'individu et dans l'espèce, qui ne laisse guère entrevoir de bornes que celles de l'entière satisfaction de ses besoins. Aussi, malgré les nombreuses déviations des peuples dans la recherche des vrais principes sopiaux, l'espèce humaine marche sur une foule de points vers son amélioration. L'époque actuelle est surtout remarquable , et bien plus encourageante qu'aucune des précédentes époques. Lors de là révolution française , par exemple , deux choses principales manquèrent à son entier succès : plus de maturité dans les idées libérales , et une tendance commune avec les nations qui Tavoisinent ; mais aujourd'hui de nombreuses expériences ont en peu d'années avancé l'esprit public de plusieurs siècles», et plusieurs peuples à la fois ont le sentiment du même besoin dé régénération politique. En vain le despotisme nous menace-t-il d'appesantir encore nos chaînes (i); en vain le privilège semble-t-il jeter de nouvelles racines : rassurons-nous , les chaînes se briseront , et l'aristocratie succombera sous ses propres eflbrts. Peut-être le despotisme et l'aristocratie réunis pourront-ils encore porter quelques coups redoutables, mais ce seront les derniers. Ainsi la bête féroce qui vient d'être
(i) Ceci fut écrit lorsque la prétendue Sainte-Alliance était encore dans toute sa force, et venait de faire succomber leç Ubéraux de l'Italie et de l'Espagne.
frappée du coup mortel blesse encore en se débattant ; son agonie peut encore inspirer de leffroi, mais Finstant de sa plus grande fureur est celui qui précède sa mort!....
Quoiqu'il s'agisse , dans ce chapitre, de rinfluènce que les circonstances physiques , en général ^ exercent sur la législation , j'ai cependant cru devoir insister sur ce qui concerne spécialement les climats^ soit parce que Montesquieu avait traité cette partie avec une grande complaisance , soit parce que le degré de latitude d'un pays entraîne effectivement une foule de particularités matérielles , soit enfin parce que les principes que j'ai eu l'occasion d'étçiblir à cet égard peuvent s'appliquer à toutes les autres circonstances physiques d'un peuple.
En effet rien n'est plus facile que de faire cette application aux autres circonstances locales indiquées dans V Esprit des lois sur ce point. Ainsi, par exemple > il est certain qu'un pays de montagnes est plus aisé à défendre qu'un pays plat contre des armées régulières, et surtout contre là cavalerie et l'artillerie. D'un autre côté , l'air et le régime des montagne^ peuvent donner plus de vigueur au corps et un certain sentiment d'indépendance ; mais il est tant d'autres causes qui peuvent neutraliser ces effçts, qu'on a vi| des pays très-montueux souffrir long*ten^ps et avec résignation la servitude , tandis que les habitans des pays plats tentaient les plus grands efforts pour s'en affranchir. Ainsi la Grèce , ainsi l'Espagne restaient paisiblement esclaves, lorsque les habitans des plaines bataves conquéraient vaiUamment leur libertés
Je ne conçcHS pas , je lavoue , ce qu entend Montesquieu lorsqu'au nombre des causes de l'esprit d'indépendance des montagnards, il dit que dans les montagnes, qui sont ordinairement des lieux peu fei-. tiles , «. la liberté j c'est-à-dire le gouvernement dont on jouit , est le seul bien qui mérite qu'on le défende. » Il faudrait d'abord supposer que le gouvernement des pays montueux soit toujours protecteur , et ce n'est assurément point un gouvernement de ce genre que les Espagnols ont défendu contre les armées de Napoléon. Mais en outre que signifie cette expression que la liberté est le seul bien digne d'être défendu chez les montagnards? La liberté est-elle autre chose que la faculté de n'être point troublé dans la jouissance de tous les biens qu'on peut avoir à sa disposition? Que serait la liberté de ne jouir de rien ou de manquer de tout? En vérité , je ne conçois pas comment on peut trouver de' la profondeur à ces pensées; j'ai le malheur , moi , de n'y trouver qu'un assemblage d'enreurs de fait et de raisonnement.
Il me reste à dire un mot sur le plus ou moins de supériorité de& diverses races de l'espèce humaine , quant à l'influence que pourrait avoir sur la législation une telle différence, si elle existait réellement. Et d'abord, M. Comte me parait avoir aussi démontré de la manière la plus satisfaisante que les physiologistes sont loin d'avoir encore les données suffisantes^ à la décision rationnelle de cette question ; mais je suppose un instant (d'après quelques-uns d'entre eux) que la race caucasienne^ à laquelle nous appartenons, eût réellement ime j)rééininence d'organisation sur
les autres races , notaninient sur celle des nègres et des indigènes de TAinérique ; s'ensuivrait-il que les principes généraux de la législation dussent être différens pour les diverses races d'hommes , et que , par exemple, les nègres et les hommes de couleur cuivrée dussent être nécessairement esclaves, comme Tont prétendu presque tous ceux qui étaient intéressés à cet esclavage? Mais s'il suffisait d'une infériorité d'organisation pour motiver une telle conclusion , il faudrait , pour être conséquent , condamner aussi à l'es^ clavage tous ceux qui , dans notre race , ont moins d'intelligence que les autres ; et je demande un peu où se fixerai, .jt à cet égard les diverses lignes de démarcation entre toutes ces variétés d'une même race. On ne pourrait pas même se borner à deux grandes classes , dans l'une desquelles seraient tous les privilégiés, tandis que l'autre ne comprendrait que des surbordonnés ; car le principe devrait s'appliquer aux moindres nuances. Mais alors comment décider si Euripide serait l'esclave de Sophocle , ou Sophocle l'esclave d'Euripide ; si Socrate serait l'esclave de Platon , ou Platon celui de Socrate ; si Voltaire serait l'esclave de Racine , ou Racine de Voltaise ? On voit à quelle absurdité peut conduire tout système qui n'est pas fondé sur les véritables principes. Répétons*le donc encore une fois : quelles que soient les circonstances matérielles où se trouve un peuple , soit quant à son organisation , soit quant aux lieux qu'il habite , etc. , dès Tinstant que les individus qui le composent sont doués de sensibilité et du besoin d' être heureux qui en est la conséquence,
les principes de leur législation ne peuvent qu'être es mêmes quant au but et quant aux autres données fondamentales. Les moyens d'arriver à ce but peuvent varier, il est vrai, mais sans que cette variation puisse )am lis aller au point de contrarier le but. Et par exemple, dans la question de supériorité ou d'infériorité des races humaines, loin que l'inféfériorité pût jamais justifier l'oppression et le maintien de l'ignorance dans la race opprimée, elle ne serait qu'un motif d'une plus grande protection et du devoir d'augmenter les moyens d'instruction; car on ne doit pas oublier en outre ce que nous avons établi dans le chapitre III de la première partie , que la faiblesse a tous les droits et la force tous les devoirs. C'est ainsi que tout se touche dans notre système, et qu'une série de principes sert toujours d'appui aux autres principes , malgré la diflFérence des branches auxquelles ils appartiennent.
On pourrait encore rattacher à l'examen des circonstances matérielles d'un peuple quelques autres questions intéressantes , telles que celles sur l'étendue du territoire, sur ses limites, sa division intérieure , le nombre total ou relatif de ses habitans ; maïs ces questions cessent d'appartenir aux. principes généraux de la législation ^ et ne peuvent trouver leur place que dans le traité de droit constitua tionneL
CHAPITRE V
De l* influence de certaines époques sur la confection ou
l'application des lois.
L'objet de ce chapitre peut être envisagé pous deux points de vue principaux : i** quelle doit être Tinfluence de certaines époques sur lopportunîté de faire certaines lois , ou un corps complet de lois ? â** jusqu'à quel point les meilleures lois possibles pour un certain temps, seraient -elles bonnes dans un autre temps?
La première de ces deux questions m'a été suggérée par une discussion qui eut lieu en 1815 entre les jurisconsultes les plus célèbres de l'Allemagne. Il s'agissait de savoir, en thèse générale , quand il peut être convenable de faire un code commun à toutes les pro^ vinces du même État^ et en particulier si l'Allemagne était mûre pour recevoir un tel code , mais spécialement en droit privé. M. Thibaud^ professeur de droit à l'université de Heidelberg, se prononça pour l'affirmative ; et l'opinion contraire fut embrassée par M. de Savigny, professeur de droit à l'université de Berlin.
Quoique je n'aie lu que l'ouvrage du dernier de ces écrivains, je crois néanmoins pouvoir présenter quelques réflexions sur la question en général^ sans me livrer à un examen positif sur son application à l'Allemagne , examen qui ne peut entrer dans un ouvrage de théorie générale.
Traitons d'abord la première partie de la question : M. de Savigny. qui soutient la négative, se fonde principalement sur ce que (prétend-il), dans les modifications législatives qui se font successivement, le sentiment du besoin tes ayant toujours inspirées , elles se conforment toujours à ce besoin^ tandis que, dans une
révision postérieure^ on a souvent perdu la trace des motifs qui les avaient fait naître j ce qui conduit à fausser tous les vrais rapports des choses.
Pour bien apprécier cette partie du raisonnement de Me de Savigny, il faut d'abord observer qu'il part d'une supposition qui est démentie par l'histoire de tous les peuples : il suppose que le peuple a constamment joui de tous ses droits j de manière à se développer librement , et à pouvoir toujours subvenir à ses vrais besoins législatifs. Mais cette hypothèse n'estelle pas complètement fausse? En effet, si l'on considère l'épouvantable oppression qui pesa sur tous les ^ peuple^^ connus dans leur enfance; et si l'on songe en outre que le principe de presque tous leurs gouverneinens ne fut jamais fondé que sur les intérêts de quelques privilégiés, je pense qu'on ne peut hésiter a renverser la proposition et à dire » que la législa-tion successive des peuples^ telle que l'histoire nous la montre, n'est presque jamais l'expression des vrais besoins des peuples auxquels elle est destinée s . M. de Savigny est donc parti dans cette discussion d'une supposition entièrement fausse, qui doit avoir vicié tous les raisonnemens fondés sur une telle supposition. C'est trop souvent qu'on invoque ainsi l'histoire
v.n dénaturant ses aperçus , et en négligeant ses véritables leçons.
Quant à ma propre opinion, une considération qui me paraît décisive en faveur des révisions générales , lorsqu'elles ont lieu avec les précautions convenables ( question subsidiaire que ) esLaminerai tout à rheurc ) , c'est que le fait seul de semblables révisions produit plusieurs avantages considérables. En premier lieu , dès que la nécessité d'une telle opération est aperçue , même dans un gouvernement despotique , c'est qu'on sent que les besoins de la nation n'ont pas été suffisamment satisfaits, soit dans le ])rincipe , soit par les actes successifs , ou bien que ces actes ne sont pas en harmonie entre eux^ ou peutêtre encore que leur complication ajoute aux difficultés de l'étude et de l'application des lois ; secondement cette résolution de jeter un coup d'œil général sur tout un système de lois dispose nécessairement à des vues plus élevées , plus philosophiques , en même temps qu'elle dégage des petites passions ou des préjugés particuliers qui président presque toujours aux mesures partielles ; troisièmement enfin une révision générale peut seule faire voir sous leurs divers rapports les objets si multipliés de la législation. Cette révision seule peut faire apercevoir leur liaison , l'analogie ou la diflFérence des principes, ot conséquemment les doubles emplois , les contradictions , les insuffisances et les lacunes.
Je pourrais invoquer à l'appui de ces considérations l'exemple de tous les peuples dont lés lois ont subi des révisions générales , même de la manière la
?75 plus imparfaite ; ins^isjepeDSfi que.qelui de la l'Vauce et de rAilgletelre,^erA pl|is que sufii^i>t : pt d'abord^ qusLUt à r Angleterre , voyez quel affreux. chaos offrait sur^totts k^ poiâts le recueil de sa |égis)atiou succès-^, sire ! Eh bien , quoique je sois, loin de r^arder comme un modèle r^asaft deriiyisjîpiaquerun (h ^s minisitres a tenté €lepuis: quelque temps,' est* il un seul.indÎT vidtttqui|>uisse.nierriminci[à8e supériorité de ses statuts gfsmraûœ- sux, Y i^nçien recueil de ses statuts par-^ <fW« /■ Et quant à nos (divers . codes , mais, surtout le code civile quoique )e sois: égabment loin de dissimuler leurs imperfections, essiaierait-on sérieusement de les comparer avec l'assemblage informe de tout ce qui constituait jadis notre législation?
Je passerai inaintenant à la seconde question , celle relative au temfxs.leplus opportun pour una révision générale des lois. M. de Savigny me semble frappé d'une seule considération, juste ^uellerinéme, mais quiltii fait. négliger tpytqs les autres :,. il pense avec raison, f^A convien$., qu'on, ne devrait procéder à un tel tmvail quf^.dans :un temps ,011 la science des lois serait plus avancée que dans les époques de la législation antérieure; mais si cette règle est )uste elle demande à être sainement comprise , et elle doit eh outre admettre, une exception.
Premièrement elle doit être sainement comprise; car il faut , avant tout , bien déterminer ce qu'on entend par ridée de perfection dq la science des lois. In- -dépendamment du peu de j^tjice que M. de Savigny rend à ses compatriotes et à lui-même , sous le rapportées et)ianaissauG«s. positivqs et historiqiics en
législation , il compte tout-à-fait pour rien Finfluence des idées philosophiques, ainsi que l'esprit de méthode qui ont fait tant de progrès en Europe depuis trente ans, et qui ont éclairé toutes les sciences d'un jour toul-à-fait nouveau^
Secondement; cette règle doit 'admettre Une exception ; car d'abord nous avons déjà vu que le seul fait d'une révision générale amène de grands avantages, qui peuvent jusqu'à un certain point balancer Tinconvénient d'un défaut de certaines connaissances positives, ou qui contribuent à les faire acquérir; mais il est en outre des circonstances très^kvorables aux améliorations législatives , indépendamment de la science même : telles sont les grandes commotions politiques, surtout lorsque les gouvememens sont d'accord avec les peuples ; et c'était précisément le cas où se trouvait l'Allemagne lorsque s'est élevée la question dont il s'agit. En pareil cas , tous les cceurs sont électrisés par un noble élan ; les classes privilégiées se disposent alors plus facilement aa retour de la justice; alors aus^ les besoins extraordineires de l'état, ses dangers mêmes font mieux voir le vice fondamental des institutions, et tout cédé à de si puissans intérêts. Enfin c'est dans de telles circonstances que toutes les idées se développent, qtle les bommes de génie semblent sortir du sein de la terre, et que l'autorité législative peut s'élever par leur secours aux plus hautes conceptions. Il faut donc bien se garder cïé laisser échappe** dé telles époques peur ane révision généirâïe des lois: ' ' ' ^ : î.^ , .
«Tamvè à la seconde ' question principale do ce
4:hapitve , *<|ui a été traitée ccMiiplétemept par BentliaiTi^i)^^ dont l'adopte en grande partie les idées : il observer d'abord a^vec raison que le temps n'étant rieo par^ktirmèiiïé^ son influence n'est autre que eelleadeilcattsetpbymqueiiet mprales do^til marque sepleidènt hk 3uccessioR« Q^iant aux causes, purement physiques^ le temps peut en effet amener des.cbangettieasdanslesdi, dans ie climat même, etcescb^U'gemens pourront nécessiter des modifications dans les lots ; mMs comme j'ai traité dans le chapitre pjçécèdent de l'influence des causes physiques, ]e.ne pw; lerai< ki que des causes morales dans leurs rapports avec certaines* époques. Toutefois, même pour ce darmer.geqre' de causes, la question se su^divisç en tleux .partîÀ>t 4 ^jusqu'à quel point l'état mqra^ ^4'un peuple, à une époque donnée, peut-il s*oppo^^i; à une légk la tioil; su pfmée bonne dans telle aptre. époque? ^ ùf jusqu'à quel point cette même l^gpijsl^tipn poumht»«]le convenir à une époque future? ..
Sur la première partie de la question,. Ja,t)fp]}iye dans le inéote chapitre de Bentham {t^) uxi pas^ge qui a tant de force et de raison que ]e ne crpi9. pouvoir inieiiii: faire que de le transcrire en entier» Ce^ pendant je feraii^^ibU préalable une observation sur deux poiuts.^ l'yard desquels je diffère, plus ou moâuB de l'opinion de cet auteur : En premier lieu , feue pense points comme lui» que les lois constitu-^
/wiiii^/&i soient plus arbitraires que les ajutres Ipis,
( 1 ) TNlttéi dé TtfgMttioM ; tome III , chaptUia f 1^ , puge ,3^79.
là
ce, qu<? jVî«pi-rt' démontrer dans le chapitre suivant. Secondemont , quoique )C pense avec Béntham qœ les lois conformes au bonheur de Thoinme dans un temps ne peuvent )amais cesser <i'avoir ce caractère, je rappellerai qu'il ne fant ppittt pprdre . de vue la rrglc de' tactique dont j'ai parlé au diapitre III, qui veut qu on suspende quelquefois rapplication entière d'un nouveau système législatif, en raison des obstacles de divers genres que peut amener l'état moral d'un peuple , ou la position plus ou moins forte des opposans à ce système. • ^ •
Je vais maintenant transcrire le passage dont il s'agit : ■:.■/!• i.'j . r ..
• Les meilleures lois possibles ttans l'épot/ue. actuelles 9 auraient -elles été les meilleures - possibles, dans h » t'emps passes'/* • ■ s-.
» II y a deux classes de personne quLtîéiment pour
» la tiégative : les uns soM ceux (qui,' par. indolence,
» timidité , ou par des motifs moins pardonnables, se
» ébnt déclarés conti'e toute idée de réforme ou d'a-
« mélioration. Rien de plus heureux, rien de mieui
«imaginé, pour favoriser leur inertie, que-. de pou-
» voir tirer de l'exceltence même d'un système de lois
» une objection décisive contre sa:convenaiice, et de
» prononcer solennellement que -l'auteur est un uto-
» pien , un fou dangereux. 11 est vrai que leur prê-
» tendu argument^ quand on l'approfondit , ne parait
» qu'une contradiction dans les termes; mais com-
» bien peu de gens seront capables d'examiner à fond
> dels absurdités revêtues d'un tonx^sentençieux! Or
» il e^t bon , pour accoutumer l'eiijMnlf' à Terreur ,
• d'appliquer ce faux raisonnement ^ux lois du temps
• passé, afin de Je transférer auxu^ois pr,ésente$^ Ce « n'est pas la première occasion où Ton plaiie jpour > ainsi dire un sophisme à deux miJUp ans en ; arrière, :» pour surprendre plus adroitement los (esprits,. ,
» La seconde classe est composée do ceux qui qnt » à défendre ces religions fausses et absurdes qui sont
• entrées dans les détails de la.législation.
' » Un musulman jcapable de réfléchir et de s'éclairer, appelé, i parler plusieurs années en Angleterre, est égalemment frappé des effets de son gouvernements U s'élève jusqu'à admirer la liberté des.cultes, cdUe des indiyidus, les, progrès des sciences et de l'industrie. Il ne peut s'empêcher ,de reconnaître dans ces lois humaines uqe sagesse très-supérieure aux institutions de Mahomet , qu'il rapporte à Dieu même. Les défauts de ces lois émanées du ciel sont si palpables et si manifestas qu'il est impossible de se les dissiïnulçr. Mais je le suppose encore attaché aux préjugés de son enfance ,. que fera-t-il dans un tel embarras? Gomment parviendra- t*-il à fasciner son entendement? Gomment concilicra-rt-il ce i^^mas d'extravagances et de sotties avec la prétendue inspiration du prophète? Voici ce qu'il fera : il -disculpera le législateur, mais il accusera le peuple; c'était, dira-«fe-il,! un peuple stupide , grossier, opiniâtre , porté à l'idolâtrie , et quji ,a)i(ait b.esoin , comme .ks animaux indociles , d'un traitement rigoureux. Après avoir mis sa conscience en sûreté , il conviendra sans peine que, dans un certain ^ens, sealpis étaient mauvaises; mais il soutiendra que>
n dans un autre sens j elles étaient les meilleures «pos- » sibles. Elles étaient mauvaises en tbéorie ^ ¥ous dira- »t-il, mais elles étaient bonnes en pratique; elles n étalent tnaùyai^s pour un autrs peu|»le v mais elles » étaient bdhne» pour celui-là; elles étaient mau- ^ vaises en apparence^ mais elles étaient bonnes en '•réalité. -
» Cet argument est assez plaustUe tant qu on reste » dans des termes généraux ; mais 'si voixa entrez dans >» les détails, si vous en venez à i^ppliôktton, vous » mettez votre musulman mal à soli aise ^ Tillusion ne » pourra plus se soutenir. En effet , supposez le peu-
* pie le plus superstitieux et le plus grossier; quel •--avantage verra-t-on à laisser à ce peuple de grands » délits sans aucune peine , à infliger au contraire de » grandes peines à des délits imaginaires , à omettre » totalement toutes les bases d^agravemens ,, 'd'^ïté- ^•nuatlbn, de justification et d'exempti<Mi dans les
* cas individuels , à abandonner toute la procédure Si à un arbitraire absolu , à fatiguer le peuple de^es- « trictions minutieuses , à lui imposer des devoir^ aby» surdes , ^i obligations frivoles , à le condamner à » l'ignorance et à Tesclavage politique, à lui défendre » toute espèce de procès, en faisait detouéesses lois i» et de toutes des èbutumes des institution»' divines , «'qu'il ne peut songer à perfectiôtiner ^ians commettre » un attentat contre' Dieu même? Voua jétîez,'<lit-^on, » une nation ignorante ef superstilie«iso ^ mais, pour*- « quoi Mahomet vous a-t^ donné des loid capables » d^àugmenter-ces défauts plutôt que deies dimi-
* ntier. Il est possible qui! é\ftt étë féwé d- e«iployer
^79 des peines un peu plus sévères, parce que., daus un étal de demi-barbarie , les hommes ont moins d'influence les uns sur les. autres par. l'opinion, par la sanction populaire , et parce qu'ils sont moins accoutumés à obéir aux lois à à reconnaître l'autorité du gouvernement ; mais si des peines un peu plus séYères soBt peut-être néGessaire3 pour un peuple qui n'est pas encore civilisé , ne devait-il pas prévoir la civilisation future, et laisser. la possibilité d'adouèir les châtimeus? D'ailleur$ est-ce une raison pour punir ce qui ne doit jamais être puni? Estoe une raison pour punir sans choix et sans mesure? L'ignorance dii peuple est-elle une raison pour ne définir aucun droit, pour ne lii;aiter aucun pouvoir, et pour laisser le code civil dans la même imperfection que le code criminel?
* Le mahométan vous dira peut<^tre que ces définitions , que ces limitations, supposaient un état de connaissances qui n'existait pas, et que le législateurn'aurait pas pu se faire comprendre ; mais cette évasion ne mènev pas loin car avec les mots de FAlcoran et rien de plus on peut faire^un code. qui contiendra cent fois plus de choses utiles que l'Âlcoran sans aucune de ses absurdités.
Le mahométan vous dira encore que si le peuple avait pu comprendre un code plus parfait , il nVurait pas voulu le recevoir, que Mahomet flatta les pas&ims tet les préjugés de ses sectateurs, et que s'il eût voulu les heurter il aurait échoué dans son entreprise.
* Mab quelque ignorant , quelque opiniâtre que fut
» un peuple, Mahomet n'a-t-il pasattaqué'hardiineiit » ses habitudes les plus invétérées, 368 pr^ugés les 1 plus enracinés? JN'a-t-il pas cherché les pebcfaâus ^ auxquels ce peuple était le plus adonné pour les » punir avec les plus grandes rigueurs? Et puis, si ce ï peuple n'avait pu supporter les restrictions les plus » nécessaires , pourquoi' lui aurait-il imposé cette » multitude de restrictions frivoles? On s'étonne bien » plus de Tobéissance des disciples qu'on ne croit ju à la timidité de l'itistituteur. Où s'e8t<41 montré 9 faible, craintif, pusillanime? Dans quelle occasion » a-t-il ménagé les- opinions dominantes? Quand un » homme possède cette âme intrépide, ce grand ca- » ractère qui le met ù la tête d'un peuple , qui le rend » législateur et prophète , l'empire du passé s'efface , 3 il commande à l'avenir, il devient maître des opi- ^ nions et des affections. Un enthousiaste est composé » d'un courage actif et d'une ardente hnagination ; » un ho'rnme timide, un égoïste ne sera jamais le » fôildateur d'une nouvelle loi. Nemo unquàm vir » mà^nus sine aliquo efjlatu divino^^feciL Ce n'est donc
• pas à des considérations de prudence personinelle » qu'un peut attribuer Tmipel^fection des lois de May» homet. Il a osé tout ce'que lui a montré son génie. » 11 n'est point resté eii arrière de lui-même-, les dé- » fauts de son ouvrajge ne sont que les 'défauts de son
• intelligence; s^if avait sU mieux il aurait mieux » fait. Cette conséquenci*', il est vrai, ruinerait eiïtiè- » rement les bases de la religion mahométane; aftissi » ne néglige -t-on rien pour 1 éluder, et l'ignorance » universelle des Turcs ^'est qu'une précaution du
• législateur pour les empêcher de découvrir son im- ^ posture. » ' . . I. .
» On attribue à Solon d'avoir dit de ses lois qu'elles t étaient , non les meilleures en. elles-mêines , mais les » meilleures que les Athéniens fussent capables de > recevoir. Ce témoignage paraît d'un grand poids » aux temporiseurs législatifs. »
« Mais il est bien permis de douter que Solon , tout » éclairé qu'il était parmi les Athéniens , fut en état de composer les meilleures lois possibles. On n'a«perçoit nullement parmi les philosophes grecs la connaissance des vrais principes de la législation. Quelle preuve peut-on avoir que Solon était plus éclairé que les autres? IN 'aurait-il pas transmis ses connaissances à quelques disciples? IN 'aurait-il pas laissé ce modèle de perfection pour servir après lui , ou de monument à sa gloire , ou de règle à la postérité?
» Cependant le mot de Solon pourrait être vrai dans uû sens; il pourrait être vrai dans son application à là brbnche constitutionnelle des lois. Les principes de la Constitution des gouvernemens sont beaucoup plus arbitraires que ceux du codé pénal et du code civil ( i ) ; ils dépendent des habitudes dii peuple et de la tournure qu'ont prise ses espérances et ses craintes. Il est probable que les Athéniens, accoutumés à la violence et à la jalousie des états dé^ mocratiquçs , ne pouvaient pas être heureux sous la
(i) ÎT oubliez pas ce que j*ai dit, avant de transcrire ce passage, sur la différence de mon opinion à cet égard. Voyez surtout ce que je dis au chapitre suivant.
» même forme de gouvernement que les Lacj6flémo- » niens et d'autres républiques de l'Italie et . tle lu » Grèce. Meus ces formes constitutionoellas peuvent » admettre des différences, saos être n^oin^ propres à 4 F(d)jetde l'utilité publique» D'cûUeujrs qju^'^fttH^ que a cela prouve? que le meilleur aystème d0 lois chez uq « peuple à demi barbare, i^ouus)e;étafieuf alors les
> Athéniens, ne ^raitpas ai bien observé et rUe pro- » duiraiC pas de si bons effets que ;che2; une patipa •^civilisée. Mais il ne s'ensuit nuUemeot qu'un. sys- 9 tème:de lois imparfait serait mieux obéi et produis » rait dé meilleurs effets que le système perfectionné, » Il se peut que les Athéniens , trompés parleurs pré- » jugés j eussent refusé une excellente législation (i) ; » mais il n'est pas possible que la législation inférieure M leur convint mieux, fôt mieux adaptées leur bon-
> heur. Ainsi le mot de 3olon exprimait un regji^et , V et non pas un choix; il en faisait une apolog^, et
> non une règle, »
Après cette longue , niais intéressante citation ^ sur la première.partie de la questiouiqui nou^.pqçupeen ce moment, il me suffira dedire^uelquesmotssur la seconde partie de la même question , qui est de savoir jusqu'à quel point une législation , supposée bonne dans un temps, peut convenir à une époque future. A cet églEird^ je pense encore avec Bentham que notre nature même apporte d^s bornes à une perfectibilité
(i) Bentham rentre ici implicitement dans le sens delà renifle que nous avons posée précédemment, sur la «^pessité qu'il y a quelquefois de teiiij,v /compte des dispositions morales d'un peuple , et de suspendre l'application d'\in meilleur système.
infinie^ faut dans notre moral que clans notre phy^^ sique; mais )e ne crois pas, comme lui, qiie nous puissions énc(n« savoir jusqu'où peut aller .cette perfectibilité, tout^ bornée qu'elle 'est ^ et' qu'ainsi l'on puisse dèii ce moment avoir la certitude d'atteindre là perfectiôii législàtirc. Je crois ausâi que noué ne pouvons affirmei* qu'il n'y aura pa^, dans le monde moral et politique^ des découvertes peut-être encore plus étonnantes que tant de découvertes physiques dont nous joûissônfs aujourd'hui , et dont nous ne soupçonnions pas inéme la possibilité il y a moins d^nn siècle. Tout ce que doivent prétendre les législateurs , i chacun dans leur époque . c'est de suivre avec soin des progrès du temps où ils vivent, de ne jamais rester en arrSère ,*et de tâcher même , par d'habiles combinai-sons législatives , de hâter eux-mêmes les progrès ni* térieurs. Une telle tâche est bien belle encore, et les 'législateurs, ainsi que tous les autres dépositaires d'une science quelconque, ne peuvent avoir la prétention d'une prescience ni d'une puissance infinies.
CHAPITRE VI
Notion fondamentale du mot loi ^ et aperçu des diverses ,. . . i. espèces de lois. . _
Nous avons, dans les chapitres précédons < indiqué tout fcê' c|ùi se rapporte aux devoirs généraux' du" législateur , ainsi qu'aux principales cîrèôhsfanceë qui doivent influer sur la législation. Il est temps- de se former une idée précise des actes du législateur , c'està-dire de ce qu'on nomme des lois; et hotis allons
a84 dans ce chapitre en déterminer la notion. foiKJLamentàle , ainsi que les principales espèces. ^ ^- . ;
Quant 'à la notioa fondamentaleidu inot toi , je crois devoir encore ici emprunter un paas^^ de Sf. de Tratydans sou^Contmentaire sur l'Esprit df s lois (i). « Les lois ne sont pAS, comme, le dit. Montesquieu, les rapport* nécèssaiises qui dérivent de la.natare des choses! Une loi n'est pas un rapport , et un rapport n'est pas une loi; Cette complication ne présente pas un sens clair. Prenons Ici mot fyfi\'^am$q^ Bens spécifique, et particulier; cette aoci3ption t dçs .mots psi toujours la première qu'ils aient eue, et il, faut toujours !y remonter pour Iqs biei^ entendre. Dans ce sens , nous • entendons par une: loi une règle prescrite par une autorité que nous regardoo3 comme ayant le droit défaire dette loi. Cette dernière condition est nécessaire, car lorsqu'elle manqiie la règle prescrite n'est plus qu'un ordre arbitraire y un acte de violence et d'oppression.
• Cette» idée de la loi renferme celle d'une, peine attachée à son infraction , d'un tribunal qui inflige cette peine, d'une force pl^îque qui la fait subir; » sans tout cela la loi est incomplète et illusoire.
» Tel est le ^ns primitif du mot loi. Il à^ été, et » n'a pu être créé que dans fétat de société com- ». mencéç. Ensuit^ quand nous remarqupn^ l'action » réciprpque de tous, Jes. êtres les uns sur ]|es autres, » quand nous observons les phépomènes de la nature et ceuxxie notre intelligence^ quand nous décou-
^(i) Pages !'• et suivantes.
vroûsiqu^tls s opiTent touB d'une inaoière.cou;stant€, » nous dirais qu'ils suivent çertainea /^i^ ; uous ap- » pelons ^:> par extension , tais de la natun^if r:iÇxpre6âiou de la idaaièrè dont: ces phéoomènesr s op^eoJt,cops.r tammentw {Ainsi nous -voyol^s, la )qlvul(¥..jçl^s ÇfU'ps gmves •: xnusjdisous que c'e^tune loi de-^:nat^re qu Un €^p9ii grave abandonné à li^l même tombfpar un mouvement croissant ^mme la série des noni-r bres impairs ^en sorte qw les espaces parcourus sont c&mme les carrée des temps employés; c'est-à-dire que les choses se passent comme si une autorité invincible eût ordonné qu'elles fussent comme cela , sous peine de.l'aûéantissement inévitable des êtres agissans. , De. u)éme ;npus disons que c'est une loi de la nature, qu'un être animé soit jouissant ou souffrant^ c'^sttrékrdirA, qu'M s'opère en lui, à l'occasion de ses percejaionSi^, une sorte de. jugement qui n'est que la conscience :qu'f (les, le fonf jouir ou pâtir; qu'en conséquence de -^ jugjemçnt ^- il naisse en lui une volonté , un désir, d^\S.e procurer, ces, perceptions pu de les éviter , et qu'il ^oii:hmi^eua> ou tmlheureux , suivant que ce désir est accompli ou non; cela veut dire qu'un être animé est tel par Tordre éternel des choses, et que s'il n'était pas tel , il ne serait pas ce que nous appelons un être animé.
- Voilà ce que c'est que les lois naturelles. Il y a donc, des lois naturelles que nous ne pouvons pas changer , et auxquelles nous ne pouvons pas désobéir impunément; car nous ne nous sommes pas faits nous-mêmes, et nous : n'avons rien fait de ce qui nous entourai > Ainsi tatit que nous laisserons
» tih corps grave sans appui ^ nous 'serons léorasés par
• sa chute. Tant que jious ne nous' arrangerons pas » pour que nds^ désirs soient. accomfJis^ ou, ce qui » revient #tf'méAiê ;' tani^ que xùsub : fomenteroiis en » rioûs^Mn^èiïriéè^'des^v«cilotités inexécutahles; neusise-^ w Vbte'téujidùfs^nialhèureux. : Cela est facm do'doalej » I^'stùfoHté ^t âu^réitië) le iribunat iirfaillible y la ifàitce insurmontable, 'la plinilion certaine ; ou^ du À tiioins tout se passe comme in tout celar était ainsi.
''iB^ Or , Tlans nos sociétés, noiis faisons ce que nous » appelons ' des lois positives^ c'est-à-dire des lois » artificielle^ 'et conventionnelles^, aw moyen de nos » àiitôrités , de noS tribunaux , de kiôs foirèes fàctiees; i il faut donc que ces lois Soierit conformée -aux lois » de noïi^ë hâtùrev'^u'enéS^n dériv«rt, «n^Sdiértdes » conséqtfèriées ,' et ne teurstJiéntpaâoontwiifes; sans
* <fri<^i B eât certain que cellei-Kîî tes sunnôiiteront , » qùé iiotï^e objet ne sera pàiS't'étapïi , <|ue nous se^ Vt-ofts malheureux: C'est Ht fce qui feit que nos lois » positives sont bonnes ^6UlWàtkvaïiëflfj,'yt«f^rt ou ini^'jOsteè.hefà^éëstcb qtii''ptV^dùit le biènV V^njmte /ésff'cdtjî^î produit le inal fi); ' ' - •
"' /le juste et llrijuste éW^nt ddnc'atant les lois
(i) Voyez ce que j'ai dit, chapitres II e%^0itAt\9^•^teJmtïe ^ectiôb 9 «U^ Je^^^tiouéi du droù^ , et .^ui* l'oi'^ioe à^ faste et dei^i/uu^(e,y7^opt ridée précède nécessairement celle de toute loi nositii^e , puisque cette dernière espèce de loi, ainsi que les commentions sociales, ne sont Jamsiïs itïiagihées due pour ftifer"'èïVéii*e'*'ôbnèatdîre të qu'itt^acrecMitRi «trey^^é. Je '^faiS^^parrfaltèhiëht â^<{<îoÉ€ ^en^IVf;) déta^fâMy-^or ce fmùtf <^<:(mittfeekâiîr^iOotdeiiieHet«kc)paBlfl^cità^ ri<<i;: i •'
» positives i quoiqu'il n*y ait que celle8->ci que nous
> puissions appeler justeê^ ou itfjastes. Les autres lois ^ de la nature sont simplement néoessaires ; notre » rôle n'iBSlt pas plus de les juger que de leS' ?cofitre- » dire. Sôtis doute' il y a juste et in/cKte avant aJÉonne » denos loiil', cai' nous ne créons rien ;''ce. -n'est <pas à
* nous qu'il appiartient dé faire qu'une chmi soit » conforme ou contraire à notre nature ; nous He faisbkis qùe'voir et déclarer ce qui est, à tort ou avec » raison ,' suivant que nous nous trompons ou non.
> Quand noms proclanK)ns juste une chose qui ne l'est » pas ,- c'ëst-àndire quand nous l'ordcmnons , noust ne » la retidons pais telle pour cela , ce qui serait horsrde
• notre pouvoir; seulement nous proclamons une » erreur, et nous faisons une certaine quantité de mal » en donnant pour appui à cette erreur la quantité de « forcé'dont nous disposons; mais la loi, la vérité » éternelle ; qui y est contraire , reste la même.
» Gépi ne veut pas dire , prenons->y bien garde , qu'il » soit toujours îuste de résister à une loi injuste^ ni tou- » joum raisonnable de s'opposer actuellement et Yky- » lemment à ce qui est déraisonnable. Il-fàut savoir
> avant tout si la résistance ne fait pas plus de mal » que rèbéissunce; mais c'est là une question trèan
> secondaire , dont la solution dépend des ciîfconi^ » tances , et dont les élémeus seront discutés par la » suite (i).
» Reste donc que les lois de la nature existait an--
' (r) 'l^boitlêi*di bientôt leette question, 4lu ;moia5 (fu^nt au ^r\nàpe^^N9(e,ek'Jfq^(€f^i'^d|l présent. ouv.rage») | :, .,
k tériffirementet supérieuveiuêut àuxi nôtres» , \ç juste ^fondamental est ce ^i JbuK^ est ponfopme., et /'tninjuste radîcal'-eàt ce.cpii 'leMÉt^résisle^ijetcf^ai: con- » séqnent tlesi;lois posléijieat'es «dov^eoitiif fiQtjr être >rrée)leiileBilr abonnies, êtce.^ii^gé({aeatel()à;Qf^:loisaii^ « eienâes ie^iphis r>puis8aale«, Q'est- là. -i'^^f^ (ou^le i Trat^seàs ) >clahsf leqàâ ^iva^t^i^lirerfatîtas les lois »t positives;' mais rCeir esprit Ipi'cst. pdS aisé à.^^i4r et à ^ diéméler: Il j^ a loiià'des premiers principes 9Ai^ 4er- » QÎers résultats ; c'est cette série de jQOE^séquences »q il' un traité de l'esprit des lois doit indiquer; les 'i'maximes doivent beaucoup se modifier ^uiyai^t les « circonstances ' et l'or^nisation particulière de nos » sociétés.- i* . .. ; '. '
: Ce» notions'dela loi dans Bosa^cssence^ telles que les 'présente M. de Tracy, sont précis&i.,: jU3te^ et Complètes; elles n'ont l'ion de vague m dlarbitraire. Elles prennent les choses,. à^ leur Térifable jsttuvce, et tnettent à > portée d'en suiflf rp ti»!ules^{tes • jQOQS^q^ences légitimes , ejn !méme:témps:qu'eUes»rempl&oeiit itvants^usemesaitrles ; prétendues défijoilîans .^nérajos de la lot q«î nous ont été données jusqu'à Ce i^our^. Elles iservl^ont' à faire voir le peu de justesse del^ plupart dès divisions qu'on à admises pour la' cliMf^ification des diverses espèces de lois, ^ . !/
• Par exemple, jDn voit de suite qu'il y a ccmfusion totale des objets, ainsi qu'un vague complet d'idées, dans k division si connue des lois en lois divines et en lois humaines. Il y a confusion des objets, car l'ok^dre des choses ici'jïa^' est ^mi «ordre itoiltrÀtfiouit distinct de celttî deë chttséUi Hi-ûti 'aatré mohde; il y a
vague dans les idées , car personne , que je sache , ne s'est fait une idée précise des choses divines ^ et les phis zélés sectateurs des croyances religieuses con-* viennent tous qu'une telle matière est au-dessus de notre faible raison. A quoi peut donc servir la classifi* cation d'une espèce de lois dont l'objet n'est point à la portée de notre intelligence?
Il est également facile de faiœ voir le peu de fondement de cette autre division des lois en immuables . et en arbitraires.. Mais pour eu mieux démontrer le vice , il est bon de présenter la définition de ces prétendues espèces de lois , définition que je puise dans les cahiers d'un des professeurs actuels ( i ) de Pari» , (M. Portez),
« Les lois immuables s'appellent ainsi parce qu'elles » sont naturelles et tellement justes , toujours et par- A tout, qu'aucune autorité ne peut (2) ni les changer. » ni les abolir. ■
« Les lois arbitraires sont celles qu'une autorité < » légitime peut établir, changer et abolir selon le » besoin. %
Quant à la première espèce , cette définition est absolument insignifiante; car, d'un côté, aucune loi ne ^iki^éire^ juste si elle n estl naturelle j c'est-à-dire si elle n'est conforme à la] nature des^'choses dans la direction de^ notre* bonheur*; et', d'autre-^part, aucune ^autorité Va jamais le droit que de faire^des lois
(i) Ceci étale écrit en 18120.
{1) Qfi» moti ne peut doivent étrefpris comme synonymes de ceux-ci: n'â/e droit j et c'est dan» œ sons que le professeur dooik^ ensuite quelques expUcatiOns.
^9^ justes et naturelles; d'où il résulte quH ne peut y avoir à bon dfoit que des lois immuables^ d ajNrès la définition même de Fauteur ; aussi telle est mon opinion. Mais le mot immuable a besdin d'être expliqué pôlir être entendu dans le sens que je lui donne : je ne veux point dire que toute loi qui porte une fois le caractère de justice ne doive être modifiée, lor$ même cfue les circonstances changeraient. Ceci serait abàûrde ; je dis seulement que pour chaque circonstance donnée, la loi doit être toujours naturelle, qu'elle ne peut être juste sans cela, et que dès lors il ne peut être permis de la changer tant que la civ' confiance ^ donnée ne change pas. C'est en cela que toute loi faite à bon droit est immuable par essence.
- Ces damiers développemens s'appliquent entièrement â la seconde définition, celle des lois prétendues arbitraires^ et ils suffisent pour faire voir l'inexactitude de cette définition. Aucune.autorilésur la terre n'a le àroït d'établir ou^de changeur a son gré une loi convenable à la circonstance pour laquelle elle fut faite, taJOit;l|ue l'étaj; des choses n'a peint changé luinbâBe; mais lot^que ce dernier Ca» arrive ^ ce n'est point arbitrairement qu'Ui^e floi nouvelle . peut être subsiâtuée â l'ancienne ; la loi nouvelle doit être elleurëmç naturelle j juste et tmme^^/e> tant que la nouvelle circonstance reste dans le même ^tat.
De telles divisions sont donc tout-à-fait vicieuses, et elles ne seç^ent qu'à faire naître des idées* fausses , doàt lamauwiise foi ne. manque pas de s'eknparer. Ainsi , d'après cette d^eJïnklâtioh de Ibis arbitraires^
Ton a été conduit à ndéc qu'il est des objets sur lesquels on i>eut mdîfféremment porter une disposition quelconque. De cette première erreur il fut trèsfacile de passer à d'autres, et d'arriver enfin à regarder les lois les plus essentielles comme susceptibles de la même instabilité discrétionnaire.
Il est vrai que certaines lois sont plus essentielles , plus fondamentales que d'autres; telles sont celles qui protègent plus efficacement les besoins indispensables de rbomme; La-vtollAioYîde'cés lois est plus nuisible, il est vrai, que celle de lois moins indispensable^ ; maîsF la di?isi(m que je viens de combattre ne peut être motivée par cette seule circonstance du plus ou moins d'importance des objets à classer. Par exempte, le vol de ma fortune entière me sera plus nuisible que celui d'une partie ; mais cela ne veut pas dire qu'on puisse me priver arbitrairement d'une partie quelconque de ma propriété.
Une chose qui me paraît bien surprenante c'est que Bentham, dans ses Traités de législation (i), ait adopté cette opinion jusqu'à un certain point. Il est vrai qu'il la restreint aux lois constitutionnelles; mais ce sont celles précisément pour lesquelles je pense que l'arbitraire est le plus dangereux. Je ne sais comment Bentham a pu être conduit à une telle manière de voir, et j'espère qu'il l'a maintenant abandonnée; car il a
(i) Tome III > au bas de la page 387, et les onze premières ligaes de la page 388. Voyez aussi ce que M. Dumont, éditeur de ces traités , dit à cet égard dans son discours préliminaire, tomeI«', en rendant compte des opinions de Bcn-
^aiti sur cctt(» question.
dernièrement écrit sur la réforme parlementaire , et il travaille en ce moment à un code constitutionnel , ce qui prouve toute l'importance qu'il attache à cet ordre de lois. Toutefois comme , en raison de son grand âge et de quelques habitudes particulières, il n est pas vraisemblable qu'il revise jamais ses traités de législation, qui transmettraient ainsi à la postérité ce que je regarde comme une erreur très-grave , je crois devoir le combattre avec toute l'attention que mérite cet auteur ; d'ailleurs j'ai un motif de plus de le faire , car c'est d'après son autorité peut-être que cette erreur a été reproduite récemment par M. Dunoyer, dans le cours d'économie et de morale dont J'ai parlé précédemment.
Je conviendrai d'abord moi-même que les lois constitutionnelles seules ne peuvent suffire au bonheur d'un peuple, puisqu'elles ne sont qu'uo moyen, et non le but de la société. Je rappellerai de plus ce que j'ai dit précédemment sur le peu d'efficacité des meilleures constitutions politiques , si les élémens sociaux ne sont en même temps régénérés. Cependant, même, alors , on pourrait soutenir que si l'on avait une fois établi un corps complet de véritables bonnes lois constitutionnelles, il est raisonnable d'espérer que l'effiît de cette organisation serait de ramener peu à peu aux mêmes principes les lois secondaires; mais je veux abandonner cette partie des argiimens, comme ne reposant que sur des conjectures ; et je pense que, dans tous les cas, les lois contitutionnelles sont celles pour lesquelles il doit être le moins permis de statuer arbitrairement , puisqu'elles servent de garantie à la
juste exécution de toutes les autres. A quoi serviront de bonnes lois sur la propriété , par exemple , si les )uges<€hargés d*en décider n'ont aucune indépendance poliUque, ou si leur institution est en contradiction avec les principes de justice? A quoi servira même d'obtenir un jugement équitable si le chef du gouvernement, ou telle autre personne puissante a les moyens de détruire Teffet de cette décision? A quoi servira le code pénal le plus doux , ainsi que les lois les plus belles sur la défense des accusés, si les agens du pouvoir ont la faculté d'emprisonner et de punir à leur gré? A quoi serviront les meilleures lois administratives si j d'après la nature du gouvernement, les fonctionnaires publics n'ont aucune véritable respon- 8£d>ilité , et si Ton ne peut même , sans danger , critiquer les actes d'administration? Il faut donc absolument conclure que les lois contitutionnelles sont , de toutes les lois imaginables , celles à l'égard desquelles il importe le plus de se tenir à la rigueur des principes, et sur lesquelles on ne peut statuer arbitrairement sans les plus funestes conséquences.
Je me trouve maintenant conduit à l'examen de quelcpies autres divisions principales des lois , considérées sous d'autres points de vue , et je m'arrêterai d'abord à celles que propose Bentham (i ). Je trouve très-naturelle sa classification en lois coercitives ou pu-niêsantes , en lois attrayantes ou rémunératoires , en lois directes et lois indirectes^ en lois permanentes et lois passagères ; mais il est deux autres divisions dont
(i) Traités de législation , tome I*^*^ , pages ^49 à i5i .
les idées ne me paraissent pas aussi |>ietn déterminées. Ce sont : i° celles des lois substantives et des lois adjectives , 2"" celles du code des lois mêmes et du code des formulaires. D abord puisque sous le nom de lois adjectives il entend le code de procédure , il me semble que cette classe comprend le code des formulaires , car les formes légales de certains actes ne sont que des moyens de mettre la loi. en action, seul but des lois de procédure en général; en second lieu l'expression de lois adjectives (-c'est-à-dire ajoutées ou adjointes) pour désigner les lois de procédure, ne me paraît pas assez caractéristique, puisqu'oii pourrait ainsi nommer beaucoup d'autres lois qui ^ sans appartenir à la procédure, ne sont qu'accessoH res à d'autres dispositions fondamentales. Si notre langue se prêtait aux mots composés , il me semble que pour cette classe on devrait former un mot qui exprimât les fonctions de cet ordre de lois, fonctions qui consistent , ainsi que je lai déjà dit , à mettre en action les lois substantives ; à défaut d'un tel mot,^ l'expression de loi de procédure me semble encore la mieux déterminée.
Après avoir jeté un coup d'œil critique sur les divisions les plus générales des lois^ je ne ferai qu'indiquer celles qui se rapportent aux branches particulières de la législation , et qui ne peuvent en conséquence être^éveloppées dans cet ouvrage. Cependant il entrera dans mon plan d'en offrir Fe^uissedans^lis dernier chapitre , qui traitera spécialement de la classification des objets du droit. Au reste ^ je crois avoir donné dans cehii-ci une idée suffisante de la nature
des actes qu'on appelle de6 iois , ainsi que des principales divisions de leurs espèces différentes.
CHAPITRE VII
Des conditions caractéristiques essentielles de la loi.
La {Hremière coadîtion caractéristique de la loi, celle qui 8e présente le plus uaturellemeut à Fesprit , quoiqu'elle soit trop souvent oubliée dans la pratique . c'est qu'eUe doit émaner immédiatement du pouvoir législatifs et non de toute autre branche des pouvoirs sociaux. P^r exemple , en Angleterre , la fameuse loi commune , qu'on suppose avoir eu jadis une autre origine, mais qui niaintenant ne repose que sur la déclaration des juges , ou sur des opinions d'auteurs privées, ou bien sur la jurisprudence, cette prétendue bi n'est qu'une série d'usurpations du corps judiciaire sur le vrai pouvoir législatif. Et quant à la France, H est une autre classe d'actes de lautorité qui trop souvent aussi usurpent l'office de la loi , et qui doivent cependant en être soigneusement distiogués, ie veux parler des actes réglementaires de la loi, de ceux qui ne sont censés faits que pour mettre la loi en exécution , tels que les décrets sous l'empire , et les ordonnances avant la révolution , ainsi que depuis le retour de l'ancieniie dynastie. De ce nombre, quoique en ordre inférieur , sont aussi les arrêtés des administrations départementales et communales; mais il est évident que ces actes n'étant pas, conime la loi elle-même, l'œuvre immédiate du législateur, ils
ne devraient jamais en être qu'une déduction rigoureuse, sans jamais y ajouter, et sans jamais rien en retrancher. Il est de la plus haute importance de ne point confondre ces actes avec ceux qui sont vraiment législatifs. L'insertion d'actes aussi diflFérens dans un même recueil, comme notre Bulletin des lois , produit sous ce rapport le plus mauvais eflFet, en accoutumant les esprits à accorder le même degré de respect aux uns qu'aux autres. On ne saurait croire combien cette seule circonstance , qui paraît au premier coup d'œil presque indiflFérente", a produit de préjugés funestes parmi les citoyens , et même jusque chez les légistes les plus distingués. Plusieurs d'entre eux croient encore qu'un décret , qu'une ordonnance doivent avoir force de loi jusqu'à leur abrogation expresse , m<^m^ lorsque ces actes ne sont que là violation des lois non abrogées légalement. Cette doctrine a été soutenue en France par M. le garde-des-seaux de Serre, à l'époque la plus libérale de son ministère (en janv. 1819), au sujet d'une pétition venant de la Martinique. M. Manuel , député de Topposition , a paru lui-même regarder cette doctrine comme entièrement consacrée, et M. Benjamin Constant, dans sa Sa* livraison de la Minerve^ tout en déplorant les conséquences d'un tel système, a écrit dans le même sens que M. Manuel avait parlé. Je sais aussi que phisieurs avocats les plus recommandables du barreau de Paris partageaient cette opinion ( 1 ) ; mais Je n^en p^*siste
(i) C'est en 1820 que j'écrivais cela; mais plusieurs de nos avocats et même -de nos cours judiciaires commencent à revenir d'un tel système. ( Note de 1827,)
pas moins à penser qu'elle repose sur une erreur très -grave, et qu'elle est subversive de tout bon système constitutionnel.
Une seconde condition essentielle de la loi est de ne statuer que pour l'avenir^ en sorte qu'elle doit respecter ce qui a été fait ou contracté en vertu de la législation antérieure. Ce principe de la non ré-troactivité des lois est d'une grande importance pour la sûreté des transactions sociales ; car on ne pourrait compter sur rien si ce que les citoyens ont fait sous l'empire d'une loi existante pouvait sans cesse être remis en question. Cependant ce principe est sujet à une exception notable , et c'est parce qu'il n'a pas été suffisamment entendu qu'il a fait naître en France, depuis Id révolution, de graves questions devant les tribunaux. L'on n a point fait attention qu'il est des circonstances extraordinaires , telles que celles où se sont trouvées l'assemblée constituante et la convention nationale , dans lesquelles il s'agît de reconstituer la société de fond en comble , et où l'on ne peut toujours invoquer les mêmes règios que celles qui doivent régir un t^tdX constitué. On ne peut donc toujours appliquer le principe de la non rétroactivité aux actes constitutionnels; car ce serait s'interdire quelquefois un changement actuel des élémens sociaux dont dépendrait irrémissiblement le salut de l'État. Je ne fais au surplus qu'indiquer ici la nécessité de cette exception à la règle générale de non rétroactivité , parce que les développeipens de ce dernier point de vue appartiennent à uAe autre
branche de la science législative , que j'espère traiter spécialement dans un autre ouvrage.
Une troisième condition essentielle des lois, mêioe de celles constitutionnelles , est de ne statuer que par voie de disposition générale. Ce dernier mot doit être expliqué : il ne signifie point qu'une dispositioD, pour avoir un caractère suffisant de généralité ^ doive statuer sur des objets qui concernent constamment tous les membres de l'association ; car le plus souvent cela serait impossible , puisqu'il est des individus qui ne tombent jamais sous la catégorie de telle ou telle loi ; mais cela signifie qu'elle doit conserver une généralité d'objets ou d'individus qui pourraient tomber sous sa catégorie, et non tel ou tel cas y ou bien tel ou tel individu déterminé dans sa spécialité , ce qui serait tomber dans le domaine des dispositions executives proprement dites , ou des dispositions executives judiciaires. On peut donner pour exemple celui où le corps législatif d'une nation ordonnerait la construction d'une route , d'un pont^ et même la levée d'une armée, etc. , etc. Quoique de tels actes aient porté souvent le nom de lois sous les deux premières législatures de la république française , il est certain qu'ils ne sont que des décisions executives^ des applications particulières des lois , qui sont les règles générales sur ces divers objets. On peut aussi donner pour exemple les fameux jugemens du peuple romain sur la peine capitale , laquelle ne pouvait être prononcée contre un citoyen que par une toi du peuple. 11 est bien évident encore qu'un acte semblable n'était qu'une décision judir
t:iaire , un jugement , dont il avait tous les caractères sans en avoir un seul qui fût propre auiL actes léa[islatifii.
Après avoir, dans ce chapitre , indiqué les conditions esêentielles de la loi, celles qui forment le camctère de cette espèce d'actes , il conviendra de rechercher dans le chapitre suivant quels sont les règles à observer dans la confection des lois pour les rendre aussi parfaites que possible.
CHAPITRE VIII
Des règles à observer dans la composition des lois.
On peut ranger sous les quatre chefs suivaus les règles les plus importantes sur ce point :
1* Celles relatives à l'étendue du sujet, c'est-àdire â l'étendue des matières qui sont l'objet des lois ;
af" Celles relatives à l'arrangement des diverses parties du sujet ;
S"" Celles relatives au style, ou au mode d'expression des lois;
4'' Celles propres à assurer levr authenticité et leur inaltérabilité.
Des règles relatives à l'étendue du sujet.
Toute loi doit comprendre en entier l'objet sur lequel il s'agit de statuer , et non se borner à des tnorcellemcns de l'objet. Ainsi, quand il s'agît d'un
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système général de législatûm , il faut , comme le dit Bentham (i) , que le code en soit complet^ c'està-dire qu'il embrasse l'ensemble des dispositions propres à guider les citoyens dans tout ce qui exige l'intervention du législateur. Gomme l'application de cette règle au code général d'une nation est de la plus grande importance , je vais y donner quelques développemens.
Dans le chapitre Y de cette seconde partie , en pa^ lant de la révision des lois, j'ai fait observer que la généralité de cette révision était le seul moyen de faire voir sous tous leurs rapports les objets si mutipliés de la législation , et que seule elle pouvait faire apercevoir leur liaison , l'analogie et les diflFérences ou les inconséquences , les doubles emplois ou les contradictions, les insuffisances et les lacunes/ Or ces considérations sont applicables à la composition primitive d'un code général aussi bien qu'à la révision des lambeaux épars de la législation. Ces considérations suffiraient déjà pour décider la question; mais il en est d'autres encore que je ne dois point omettre, et qui sont si bien exprimées par Bentham (2), que je ne puis mieux faire que de transcrire le passage où il traite cette question.
a Le recueil des lois fait sur ce plan serait vaste; » mais ce n'est pas une raison pour en rien omettre.
• Qu'une loi soit écrite ou non , il n'est pas moins
• nécessaire do la connaître. Fermer les yeux sur un
<i) Traités de législation , toicie ï®*", page 35^-
(*i) Traités de la législation^ tome I^*^ , pages 35a à 355.
fardeau qu'on est obligé de porter ce n'est pas uu moyen d'en alléger le poids; d'ailleurs quelle partie faudrait-il exclure? A quelles obligations faut-il as-sujétir le citoyen à son insçu? Quel piège pour lui que des lois qu'il ignore 1 Ce serait de la part des gouvernemens le plus grand des crimes, si ce n'était Teffet de l'incapacité et de l'ineptie. Caligula suspendit bien haut les tables de ses lois pour en rendre la connaissance difficile ; combien d'États où les choses sont plus mal encore ! J^es lois ne sont pas même sur des tables , elles ne sont pas même écrites ; on fait par indolence ce que l'empereur romain faisait par tyrannie.
« Rédaction complète , voilà donc la première règle ; tout ce qui n'est pas dans le corps des lois ne sera pas loi. Il ne faut rien référer ni à l'usage, ni à des lois étrangères, ni au prétendu droit naturel, ni au prétendu droit des gens. Le législateur qui adopte , par exemple, le droit romain,: sail-il ce qu'il fait? peut-il le savoir? N'est-ce pas un cliamp éternel de disputes? N'est-ce pas d'un seul mot rendre à l'arbitraire tout ce que l'on a prétendu lui ôter? Cet amalgame ne suffit-il pas pour corrompre tout un code? Qu'on mette ensemble deux qualités , l'une finie, l'autre infinie, la somme en sera infinie, c'est un axiome de mathématiques. »
« Je ne dis pas que si parmi les Etats d'un souverain il se trouvait une province, une ville, qui eut des coutumes , des lois non écrites , à la conservation desquelles il se trouvât obligé , soit par des conventions, soit par l'usage, il dut les abolir. Non
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système général do légîslatir> dit Benthain (i) , que le co(!
à-dîre qu'il embrasse rensoir près à guider les citoyens (la tervention du législateur. < cette règle au code général d' grande importance, je vaii^^ veloppemens.
Dans le chapitre Y de cetl lant de la révision des lois , généralité de cette révision faire voir sous tous leurs r tipliés de la législation , et q apercevoir leur liaison , Fan; les inconséquences, les doi tradictions, les insuffisance considérations sont applica mitive d'un code général ai des lambeaux épars de la I tions suffiraient déjà pour il en est d'autres encore qu et qui sont si bien exprime je ne puis mieux faire que il traite cette question.
a Le recueil des lois fai > mais ce n'est pas une rai » Qu'une loi soit écrite oi • nécessaire de la connaitn
(i) Traités de législation y Un ('i) Traités de la législation y
Ah
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» sans doute, mais en s'y prenant avec les ménage- » mens nécessaires, il pourra les homologuer, les » fixer par écrit ; c'est ainsi qu'en usa Charle^-Quint » à l'égard du Hainaut. On objecte à une rédaction » des lois qu'il n'est pas possible de prévoir tous ks » cas qui peuvent arriver. Je conviens qu'on ne sau- >^rait les prévoir indwiduellement ; mais on peut les »y prévoir dans Yespèce; on peut s'assurer, par exem- » pie, que tous les genres de délits sont compris dans » les tableaux que cet ouvrage renferme , quoiqu'on » ne puisse pas s'assurer qu'on ait prévu tous les dé- » lits individuels possibles.
» Avec une bonne méthode on devance les évé- » nemens au lieu de les suivre ; on les domine au lieu » d'en être le jouet. Un législateur borné et timide n attend que les maux particuliers aient pris nais- » sance pour leur préparer un remède ; un législateur » éclairé sait les prévoh et les prévenir par des pré- » cautions générales. Il a bien fallu commencer par » faire des lois civiles et pénales à mesure que tes » circonstances en ont fait sentir la nécessité ; on a » comblé les brèches avec lescorpsdes victimes; mais » ce procédé des âges de la barbarie no doit pas être » suivi dans l'âge de la civilisation.
» De tous les codes que les législateurs ont consiî^ dérés comme complets^ il n'en est aucun qui lé soit. » Lé plus ancien c'est le danois , il est de 1 683 ; le 9 code suédois est de 1734; le code Frédéric est de » 1761 ; le code sarde est de 1770. '
» Dans la préface du code danois il est expressé- »> ment déclaré qu'il est complet. Cependant il ne
contient rien de ce qui concerne les impôts , rien sur les réglemens des professions ^ rien sur la succession de la couronne, rien sur le pouvoir des officiers subalternes, excepté ceux de la justice, rien sur le droit des gens ; point de formulaires , ni pour les dispositions des biens, ni pour les pièces de procédures ; et cependant c'est le moins incomplet de tous les codes.
> Le code suédois manque de toutes les parties qui manquent au code danois; mais S lui manque de plus le droit politique constitutionnel.
» Le code Frédéric, donné dans le titre pour uni- Ycrsel j est absolument borné à la partie civile ; il s'en faut même beaucoup qu'elle soit complète , car on y parle d'un droit féodal qu'on se propose de ré-' dîger par la suite , d'une partie du droit canonique à laquelle on ne touche pas , de plusieurs statuts des villes et des provinces qu'on se propose d'exa- »- miner, etc.
» Le code sarde reconnaît le droit rouiain pour sa » base 9 il y renvoie fréquemment sous le nom de > droit commun; il n'en faut pas davantage pour touf » replonger dans l'incertitude. »
Après avoir montré combien il importe de ne rien omettre dans la composition d'un code général d'une nalion , il ^st facile d'étendre les mêmes raisonnemens à chacune des lois particulières qui entrent dans le système de la législation ; chacune d'elles devra être a son tour aussi complète que possible en raison des objets sur lesquels eUe devra statuer.
L'application de cette règle est le seul moyen d'é-
5q4 viter uu inconvénient très-grave , celui de la multiplicité des actes législatifs, inconvénient dans lequel on doit nécessairement tomber si Ion n'a pas d'abord renfermé dans la loi tout ce qui se rapporte vraiment à son objet. ^
Cette dernière méthode n'est propre qu'à enfanter lacotnfusion, Fincohérenco , les contradictions. Quoi de plus pénible en outre que d'être obligé de parcourir cent statuts divers pour savoir ce qui est la règle sub une seule matière ? Et rien d'ailleurs ne favorise plus l'arbitraire du juge et du législateur lui-même, en même temps que cela éloigne toujours davantage le législateur '^<s vues d'ensemble qui devraient le guider. A Athènes aucune loi nouvelle ne pouvait passer avant qu'on eût foirmellement abrogé toute ancienne loi sur le même sujet , s'il en existait. Outre cette première précaution , des magistrats , nommés tkestnot/iétesjétsienlchar^és de reviser chaque loiavant qu'elle parût , afin de prévenir toute erreur, coûfii'sion, double emploi , ou lacune (i).
Lorsqu'on s'est bi«i assuré que rien n'a été oublié dans le plan général d'un <x>de entfer ou d'une loi particulière, le seul ïyioyen de comprendre dans un moindre espace le pl^s de dispositions possible, en nièriïe temps que ce moyen eattrès-efBcacé pour prévenir les omissions , est de remonter toujours aux
(l) Les mêmes magistrats s'assemblaient aussi chaque année, pourvoir si quelques lois étaient contradictoires ^ s'il y en avait plus d'une sur un sujet , et si quelque loi était inu-
principes généraux de chaque matière. Rien n*est plus contraire à un bon système que la législation d'espèces (i) >■ dont les Pandecles offrent le^^emple à chaque instant, et qui consiste à ne partir que* de dispositions particulières , d'où le jurisconsulte qui veut expliquer la loi est ensuite obligé de dédilîrè luiméoie les principes généraux pour tous les cas semblables. La loi doit , au contraire, partir de principes généraux , sous lesquels le jurisconsulte rangera chaque espèce particulière qui s'y rapporte. La première méthode n est propre qu'à augmenter le goût d'argumentation , déjà trop naturel aux légistes de profession ; elle doit en outre fatiguer Fesprit ^ et jeter la plus grande incertitude sur l'application des lois. En effet le légiste doit lui-même reconstruire le système* entier de chaque matière, pour ^'assurer si le principe général, qu'il déduit d'une ou plusieurs espèces isolées , ne sera jias altéré par l'influencé d^aulres principes 'qui découleront de nouvelles espèces qu'on pourra découvrir sur le même sujet. Combien cette opération n'est-elle pas longue et dif-
(i) Il ne fiiut pas confondre le sens qu'on donne ici au mot espèce , avec celui que lui donne Bentham dans le passage que nous avons cité plus haut : là il était oppose au mot individu , et supposait une gënéralité d'objets , tels que tous ceux d'une même espace; mais ici l'idée est tout-à-fait contraire, car elle est opposée à celle de genre ou de classe , et l*on suppose que chaque espèce ne répond qu'à un cas parliculiery qu'à un seul individu dans le genre. J'ai employé le mot espèce dans ce dernier sens parce qu'il est consacré parmi Tes jurîscopsultes français.
ficile 5 si le jurisconsulte veut faire son devoir ? Nestil pas même impossible alors d'être bien certain que le principe invoqué est celui qui doit servir à la décision ? Avec un principe général, au contraire, élaboré d'avance par le législateur, Ion est certain d*y recourir légitimement pour tous les cas particuliers, quij par leur caractère propre , viennent se ranger, si je puis m'exprimer ainsi , sous la bannière de ce principe.
S II
Des règles relatives à rarrangcment dès diverses parties da
sujet dans la composition des lois.
L'ordre des matières est une chose extrêmement importante, soit dans un corps de lois complet , soit dans chaque loi en particulier. Cet ordre doit être tel que les premières dispositions soient en quelque sorte génératrices de toutes les autres, qui n'en ddr vent être que des déductions naturelles. On doit aussi pouvoir les considérer comme un fanal placé en avant pour éclairer tout ce qui l'entoure. Il faut pour cela partir d'abord des principes les plus généraux^ et descendre ainsi graduellement jusqu'aux dispositions qui embrassent le moins de cas particuliers sous leur principe , mais sans jamais descendre à une législation de simples espèces , ainsi que je laî dit au § précédent. Cette méthode doit s'appliquer à la division des titres , chapitres , etc. , aussi bien qu'à la série des articles de détail. C'est ainsi qu'on aura un tout bien combiné , qui satisfera vraiment
aux besoins législatifs , d*abord dans sa composition primitive , et qui aura de plus Favantage de se prêter bien mieux aux améliorations successives , à cause de sa régularité et de sa disposition rationnelle.
Après avoir satisfait à cette première condition d'une bonne méthode dans la composition des lois , il faut avoir bien «oin d'éviter la confusion d'une mali^ avec une autre. Le code civil français, quoique un des moins imparfaits , surtout sous le rapport du classement , contient cepeadant plusieurs défauts contre la règle que je viens de poser. Ainsi l'article, premier,qui statue sur la promulgation et l'exécution des lois en général , devrait appartenir , non au code tivil seulement, mais au titre préliminaire de tout le corps de droit ; ainsi l'article 2 , relatif à la non rétroactivité , s'applique au droit pénal aussi bien qu'au droit civU ; ainsi les articles 4 ^t 5 , qui contiennent des règles relatives aux j uges , appartiennent à cette partie du code constitutionnel qui concerne l'organisation judiciaircv D'un autre côté, Ton peut montrer dans le code de procédure une foule de dispositions qui appartiennent au fond du droit. Il existe bien peu de lois che; toutes les nations qui ne présentent de firéquens exemples d'une telle confusion des objets.
Maintenant que j'ai indiqué les traits principaux d'une bonne classification des dispositions législatives, je crois intéressant d'examiner quelle place doit occuper l'énoncé des motifs ou raisons qui ont déterminé le législateur. Dans mon Essai d'un cours sur les principes généraux du droit de la législation ^ dont
j'ai parlé à ravertissement.ciu présent ou vrage ^ f ayab repoussé l'usage de fpndrie les motifs de Ia>lbi a^^ec le dispositif au fureta mesiii^e de chaque disposition. Mon opinion à cet égard était fopdée: sur ce que la marche delà l^i me sein^Iait embai:]ras$ée par ce mélange, en même temps quelle texte eïx devient plus volumineux; e^t çç prexoi^ apçi:çu m'a^yait décidé con? tre cet usage en général. Mais, de|>uis cette ^poqiie, j « relu ce que Bentham dit à ce 31^ jet dans le tome I|I de ses Traités 4e législation.,, ainsi quo .dans! .une brochure publiée en 182,2 (1), ^l ses, raisoiis pour soutenir l'opinion opposée me paraissent toutà-fait sans réplique. D'aboj^d,.lprsque je formai la inienne, je n'avais pas réfléchi qu§ la plupart des exemples de fusion des içp^ifâ.dela loiateci&iQa* dispositifs. que j'avais remarqués dans les P.andectes ^ participaient du désordrç général dp cet .ouvrage. En pflfet ^ dans les P/zn^^^^^e^ , ^ si l'embarras de^' idées, f^st augmenté par l'insertion du motif avec. )ç texte , c'^t iQUQ.isoU'vent le motif allégué est faux ,, pu inexact ^ ;Oû incomplet , ou présenté d'une manière peu phUosopbiqué; mais supposez, pour chaque disposition .prîiacf pale , une raiçon vraie , pr^ise , con^pli^te et ."présentée suivant la dépendance naturelle, de^ idées , jilors les inconvéniens disparaîtront presque entièrement^ pour ne laisser paraître que les avant^es. . »,,
Yoici le tableau de ces avantages , tels ;que Bentham les indique .:
t Je dis d'abord que les lois , si elles étaient ao-
(1) Codificalion proposai ; London i8a^.
3o9 ODmpdgnées d^uti commentaire raisonné ^ rempli-raient mieux à tous égards lé. but du législateur ; elIeK seraient plus agréables à étudier , plus faciles à éoncetoir^ "plus aisées à retenir^ plus propres à se concilier V affection des hommes/ Tous ces heureux effets sont intimement liés entre eux '; obtenir Fun c'est litifé fatance pour un autre.
• Si' l-éttide des lois est aride , c^est moins par la lifttùré du sujet que par là manière dont il est traité; Gé 'qui rend les ouvrages de jurisprudence si secis'et si eiinuyéux, c'est la confusion, l'arbitraire^ le "défaut de liaison , les nomenclatures barbares , rappàrcnice de caprice, la difficulté de découvrir des raisons dansées amâ(s de lois ' incohérentes et contradictoires. Les compilateurs ont fait de leurs ouvrages ttn exercice de patience ; ils ne s'adressent qu'à la mémoire , ils négligent la raison. Les lois , soûs une forme austère , ne s'adressent qu'à Vobéisisante 9 qui est triste par elle-même ; elles ne savent paâ déposer leur sévérité , comme un bbn père parle à des enfans.
» Accompagnez vos lois déraisons qui les justifient, c'eist'Un repos ménagé dans une carrière Fatigante êffaride; ce sera un moyen de plaisir, si, à chaque pas qu'on fait , on trouve la "solution de quelque énigme, si on entré dans Tintimité du conseil des sages , si l'on participe aux secrets du législateur , si \ en étudiant le livre des lois , on y trouve encore un manuel de philosophie et de nlorale ; c'est une source d'intérêt que Vous faites jaillir du sein d'une étude,' dont l'ennui repousse aujourd'hui tous ceux
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y qui n'y sont pas attirés par la nécessité de feur.con- » dition. C'est un attrait pour la jeunesae^ pour les » gens du monde, pour tôuis ceux qui se piquent de 91 raison et de philosophie, et bientôt il ne dera plus \ permiâ d'ignorer ce qu'on aura rendu facile et àgréaj^.ble à apprendre^ :- .
» Cet exposé des raisons rendra vos lois pliiis fiaciles >v à concevoir ; une disposition dont on ignore le mo- >x tif ne jette pas de pi^ofon des. racines dans Vipt^^ » gence ; on ne comprend bien que les objets dont on «comprend le pourquoi Les termes de la loi peuvent » être clairs et familiers ; mais a)putez-y la r^isoin de »Ja loi, la lumière augmente, il ne peut plus rester s^ de doutes sur la véritable inteption du légis^liateur ; p l'intelligence de ceux qui. la lisent commujqique
> immédiatement avec l'intelligence de ceux qui l'ont » faite» , .
• Plus les lois se conçoivent iacilement, plus il est «) ^isé de l^s retenir* L.es raisons ^^t une espèce de » it^iénioire technique ; elles sieryenjtde lien , de cioient » à toutes ces dispositions, qui ne seraient.^pa .elles » qi^e dqs: fragmens et des ruines dispersées. {jCS lois ^ seules pourraient se. qoipparer à. ua dtctioçuo^ah^ de 9 mots,,; le^JoisK aiccompagn^es de l^uirs rai^n$,8«at 4 comme une langue dont pi^ possède j|^9 pritlP^^^ et lies analogies. Mai^ le plus grapd avanl;ag6;:qui en
> résulte est celui de concilier les. esprits, de. satis- «.faire le jugement public , et dte faipe obéir. ;i^ux lois ^ « non par un principe passif, non'p£(r j|;me crainte A a^veugle, mais pa^Je concours des volontés inémes^
^ D^s te cas QÙ l'on çi^aint le peuple oa lui doame
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des raisons ; mais ce moyen extraordinaire réussit rarement, parce qu'il est extraordinaire. Le peuple soupçonne alors quelque intérêt de le tromper > il est sur ses gardes, il se livre plus à ses défiances qu'à son jugement.
» Fautes de raisons , toutes les lois se trouvent condamnées et défendues avec un aveuglement égal. A entendre les novateurs , la loi la plus salutaire sera FcBuvre de la tyrannie ; à entendre la foule des jurisconsultes , la loi la plus absurde , surtout si son origine est inconnue , passera pour la sagesse même.
* La loi fondée sur des raisons s'infuserait pour ainsi dire dans l'esprit du public , elle deviendrait la logique du peuple, elle étendrait son influence jusque sur celte partie de la conduite qui n'est que du ressort de la morale. Le code de l'opinion se formerait par analogie sur le code des lois ; c'est une boussole pour les jugés et pour tous les employés du gouvernement. La raison énoncée ramène sans cesse au but du législateur ceux qui auraient pu s'en écarter. Une interprétation fausse ne pourrait cadrer avec cette raison. Les erreurs de bonne > foi deviennent comme impossibles , les prévarications ne pourraient plus se cacher , la route de la loi est éclairée dans toute son étendue , et les citoyens sont les juges des jugejs.
» Sous" un point de vue plus général encore, l'adoption de cet usage est recommandable par son influence sur le perfectionnement des lois ; le besoin de fournir à chaque loi une raison proportionnée sera d'une part un préservatif contre une
» routine aveugl6,| et de lautre po freiu contre Tarp bitraire. Si tous êtes toujours oJ^Ugé d'énoncer un * motif, il faudra penser, au lieu de transcrire , se B fqâr^ des idées d^tinctes , ne rien ad]netfi;e sans » preuves ; il n'y aura plus de moyens de conserver » (des distinctions fantastiques , des dispositions, inuutiles, des gén^^i^ur^rogatoires^il^ inconséquences » deviendraient t;rop saillantes, les cUsparates du bon à et du mauvais bisseraient toi^.les yeux ,. les parties 9 les plus défectueuses^ ^ndraient sans cesse par cette » comparaison à se corriger sur le modèle des plus » parfaites; celles qui auraient sUteûit le plus iiaut » degré de perfection ne pourraient plus le perdre. » Une bonne raison est une sauvQgar(|e qiii les défend j^ .contre les changjeipens précipités et capricieux; un » cortège aussi, respectable egn impose au ; novateur le » :p|us téméraire.: La force de la raispn deyiftnt la force » de la loi; c'est coqcime une ançi;e qui.empçche le » y^sseau de flp1;terjau gr^ des yent^p ou de dériver )K jnsensibleinent par la force d'un courant inyin-
♦ cible (i).; .. .- . ,
:,':« Enfin lanéûesatté d'ajouter à chaque dispodition >.soa motif rend impbsdible tout artifice de la .part »^dù lëgislateui*. . S'il estfCntrainé par qi^elque pr^ugé, y ou animé part quelque passion ^ quoique deibénne • foi, son erreur se dévoile à ses yeu?^, et sa main se *;refuse a tracer Une disposition dont l'arrêt décon-
• (i) Ce qui précède est e&U'ait des Traitée de législation y tome III, pages aiSg à 294, et Talinéa suivant est la substance d'une partie de la b^Luchure déjà mcuûounée.
damnation serait ^^uftsi^t tracé, par la même main. Si le législateur veut sciemment favQrii^r. un intérêt particulier, Ji^.inéme néc^it^é se fera ^ntir à lui , et tout, citoyen est là pour lui faire un reproche de sa partialité. Dans m.çliscaurs à part on peut glisser sur certains motifs , en omettre d'autres^ et détourner, habituelieinent lattention de certains points qu'on veut dissimuler. A laide de quelques moyens ora(qu'efiipu d'une c^ialectique spécieuse, on peut faire adopter comme des bienfaits les dispositions les plu^ funestes. Xout c^t ^tifice disparaît par l'insertion rf/p/rcfc^^ c|u motif de la loi, et je. regarde cette considération comme Ji'une des plus importantes* ». I
S III
Des règles relatives au stjle , ou mode d'expression des lois.
Le cba|iitre qU<^ Jîéntham ( i ) acmisdèré à'cé Sujet, me semble encore tellement répondre à tout ce qu'on peut désirôr sut^ oe poitit ,; qhe j'en ferai presque exclusivement , lé texte-dù présélifS. ■
«Il fout distinguer dans le st^ïte des lois les' per- » factions essentielles et les perfections secondaires.
'é LeÉ premières consistent à éviter les défauts qui le
• corrompent , les secondes à saisir les beautés qui lui
• conviennent.
» Le but des lois est de diriger la conduite des ci-
(j) Tome t'j pa^es 3()i à 370.
• toyens ; deux choses sont nécessaires à Taccomplis- » sèment de ce but.
» !• Que la loi soit claire ^ c*est-à-dire qu'elle fasse » naître dans l'esprit une idée qui représente exacte'- » ment la volonté du législateur. 2* Que la loi soit ii c(mcvse\ afin qii'elle se fixe aisément dans la mé- » moire. Clarté , brièveté , voilà donc les deux qualités » essentielles.
*Tout ce qui contribue à la brièveté contribue à ô la clarté.
» La volonté du législateur ne se placera point dans lesprît du èitoyen , ou n'y sera pas exactement, i* » lorsque lés paroles de la loi ne présentent pas des » propositions intelligibles; 2** lorsquelles ne présentent i) qu'une partie de l'idée qu'on a voulu faire naître ; » 3** lorsqu'elles présentent une proposition diffé- » rente de celle qui était dans, l'esprit du légîs-
* lateur; 4° lorqu'elles présentent des propositions ji ét^^angères conjointement avec la, proposition prin- » cipale. . .' ......
, » Les défaits du style peuvent donQ se rapporter à » quatre chefs : i" proposition inintelligible; 2* pro- » position équivoque; 3* proposition /f^^j» étendue; » 4° proposition trop restreiritis. . ^ . ,
» Je me servirai pour exemple d'une loi citée par » Puffendorf , et qui avait été faite^si jeneme^tronipe, i> pour un pays où le délit de l'assassinat était devenu i» trop fréquent. -> Quiconque aura tiré du sang dans » les rbes'j'dît là loi, sera puni de mort. » Un chirur- » gien trouve dans la rue un homme évanoui , et lui » fait une saignée; cet événement fit sentir le besoin
I d'interprétation , c'est-à-dire mit à découyert un • des vices de la loi.
. » Cette rédaction était vicieuse par excès et par » défaut ; par excès , en ce qu'elle . n'admettait point » d'exception pour le cas où l'action de tirer. du sang
> dans les rues -n'avait rien que d'utile et d'innocent; 9 par,défaut, en ce qu'elle ne s'étendait pas aux meur-
> trissures et autres manières de blesser non n](oins » dangerqiises.quedes plaies sanglantes.
^.. a L'intention du législateur était de comprendre » dans sa prohibition toutes lés espèces d'injures graves 9 qui peuvent se commettre, dans les places pjabli- » ques ; il n'avait point su exprimer clairement cette
> opinion.
* Un juge, en s'attachant au texte , y comprend
• des accidens légers , et même des œuvrer de bîen-
> faisance.
• Un autre juge , également fidèle au texte ^ laisse » dans l'impunité des actes de violence plus nuïsi- » bles que des coups qui ont fait couler le sang. ,
» La loi qui présente dîflférentes significations au » juge , ne peut pas avoir plus de clarté pour les în- »dividus. •' *'
» L'un trouve un passant frappé d'apopfciîe , et le » laisse mourir par prudence.
» On autre , se confiant au sens littéral , laissé son » adversaire à demi mort de coups; à la .manière, de
• cet archevêque qui, pour ne pas verser le. sang »,^brétien , se servait d'une massue. t !
p «Qu'ils daignent réfléchir sur cet exemple , ce»
• beaux espvits en: iégislatibh qui croiraient détàgèr
» aux droits du génie en ^'abaissant scrupuleusement » aux soins des mots. Tels mots , telle loi. Fait-H)n » des lois autrement qu'avec dles mots ? Vie , liberté , » propriété , honneur , tout ce que nous avons de t plus précieux' dépend du choix des motsu
» La clarté dans le stfle dépend de la logique et de » la grammaire , deux sciences qu'il faut posséder à t' fond pour faire une bonne rédaction de lois.
• Quant à la brièveté , il faut distinguer : le corps » des lois , fût-il réduit par une bonne méthode à la » moindre dimension possible, sera toujours un en- V semble trop considérable pour se fixer en entier * dans la mémoire des rftoyens. Il faudra donc di- ■ viser le code général en codes particuliers pour Tu- » sage des différentes classes qui ont besoin de con- » naître une partie des lois plus spécialement que » toutes les autres.
* La brièveté dans le style dont il s'agît ici ne con- » cerne que , le texte des lois , la composition des » phrases et des paragraphes.
> Les longueurs, sont particulièrement vicieuses 2 lorsqu'elles se trouvent dans l'endroit même où le » législateur devait exprimer sa volonté (i).
(i) Je partage particulièrement les vues de Bentham sur ce sujet ; mais je crois devoir faire une observation , qui me semble Importaute , sur la véritable valeur du mot brièveté appliqué à' la rédaction iies' lofs^. Je pense qu'elles doivent Fétre avec toute la concîsioA' possible, sans aucune superfloité de -mots 9 mais qu'on ne doit pas: affecter ce qu'on appelle le iaûonùm€j qui es^ presque toujpors AçcQinpagné d'obscurité
3i7 » Les défaut$ les plus contraires à la brièveté dans un » paragraphe sont : i** les phrases incidentes, ies pa- » renthèses, qui auraient dû f^ge des articles distincts. » 2' la ta\Uologie^ par çxqi^le lorsqu'on faisait djre » aux rois de France : Nous voulons ordonner, et. nous « platt ; 5* la répétition des mots spécifiques au lieu » du root générique ; 4* la répétition de la définition » au lieu du terme propre , qu'il fallait définir une » fois pour toutes ; 5' le développement des phrases • au lieu de se servir des ellipses usuelles , par exem- »ple lorsqu'on fait mention des deux sexes là oi\ le « masculin les aurait marqués tous les deux , ou lors- » qu'on met le singulier et le pluriel dans le cas où » l'un des deux nombres aurait sufii ; ô"" détails inu- B tiles : par exemple à l'égard du temps , lorsque » pour marquer une époque, au lieu de se borner à
et d'insufl^nce. Je n'hésite pas à considérer comme un trèsgraod début dans la loi des douze tables ce laconisme si vanté y qui y par la raison que je viens d'indiquer , me semble avoir été l'une des causes de l'afFreuse confusion qui s'est introduite plus tard dans la législation romaine. On peut encore citer notre fatale constitution consulaire , si bien rédigée en apparence , si avare de développemens , mais dont la brièveté perfide a donné lieu k toutes les interprétations , à tous les développemens du despotisme. Bientôt elle fut ensevelie sous un volume énprme de lois secondaires , de sénatus-consultes , de décrets impériaux , d'avis du conseil d'Etat , et même d'arrêtés particuliers de tout agent inférieur qui voulut entreprendre de Cuire bassement sa cour au pouvoir. Dans le fiiit, lorsque la brièveté des. lois passe les bornes raisonnables y elle devient purement nominales } et de plus les développemens ultérieurs ne se font qu'au profit de l'arbitraire.
% révénement dont on se sert à cet effet, on s'appe- 9 santît sur les événemens antérieurs.
i> C'est par l'ensemble de tous ces défauts que
• les statuts anglais acquièrent cette proliûté démei> surée , et que la loi est offusquée sous le verbiage » de la rédaction.
V II est essentiel de ménager à Fesprit de fréquens » repos , non Seulement par la distinction des para-
> graphes , mais encore par la coupe des phrases
• dont le paragraphe est composé ; cette circonstance » importe également pour Fintelligence et pour la mé- » moire (i).
» C'est encore là un défaut bien choquant des sta- » tuts anglais ; il faut souvent parcourir des pages » pour arriver à un sens déterminé , et le commen-
> cément de la phrase est oublié avant qu'on soit i» parvenu au milieu.
» Il ne suffit pas que les articles soient courts , ils » doivent être numérotés. Il faut quelque moyen •' pour les séparer et lés distinguer ; celui des numé- » ros est le plus simple, le moins sujet à méprise, t le plus cominode pour les citations et les renvois. • n Les actes du parlement britannique sont encore
• en défaut à cet égard ; les divisions en sections et les i numéros qui les désignent dans les éditions cou- » rantes ne soxit point authentiques. Dans le parche*
■ ' (ij-ôn peut dîiié , ce ma «emble , avec vérité que tous les tiôureaux codes français sodt presque' -des modèles parfaits so^ittë' rapport 5 ils n'onjt d'ailleurs prâS'^uo'^aucua des débuts précédemment indiqués par Benthâhi.
{Noté de M, Rey.)
3i9 min original , le texte de la loi , l'acte entier est d'une seule pièce > sans distinction de paragraphes , sans ponctuation, sans chiffres. Comment fait-on connaître le commencement et la fin d'un article ? Ce ne peut être qu'en répétant ces clauses introductoires : et de plus il e$t ordonné , et de plus il est ordonné par l'autorité ci-dessus mentionnée j ou telle autre phrase du même genre. C'est , pour ainsi dire , une algèbre en sens contraire; dans l'algèbre 9 une lettre tient lieu d'une ligne de mots , ici une ligne ne remplit que très-imparfaitement la fonction d'un chiffre. Je dis imparfaitement ^ car ces mots servent à la division, mais ils ne peuvent servir aux renvois. Veut-on amender ou révoquer un article d'un acte? Comme il est impossible de désigner cet article par un renvoi numérique , on est réduit à des périphrases et des répétitions toujours . longues , et par conséquent obscures. Aussi un acte du parlement britannique est une composition inintelligible pour ceux qui n'ont pas acquis par une longue habitude la facilité de les consulter (i).
» C'est l'effet d'un attachement superstitieux aux » anciennes coutumes. Les premiers actes du parle-
(i) Les codes français sont tous divisés en une seule série de numéros depuis le commencement jusqu'à la fin , en sorte qu*on n'a pas même besoin de citer le livre, ni le titre, ni le chapitre , ni la section , ni les §§ , etc. , ce qui souvent jetait beaucoup d'embarras dans les citations des lois anciennes et de celles du commencement de la révolution.
( Note de M. Rey, )
M ment sont d*un tctUps où la ponctuation n'était pas » en usage , où les chiffres arabes n'étaient pas con- « nus. D'ailleurs les statuts , dans leur état de sim- » plicité et d'imperfection originales, étaient si courts ■ et si peu nothbrèux , que le défaut de division na- » vait pas. d'inconvénîens sensibles. Les choses sont » restées sur le même pied J)ar négligence ^ par ha- » bitude, ou par une opposition seCï'ète et intéressée » à toute réforme. Nous avons vécu des siècles sans » connaître lès points , les virgules et les chiffres ; pour- » quoi les adopter aujourd'hui? Il faut croire que cet » argument est au-dessus de toute réplique.
» Quant aux perfections du second ordre, on peut » les réduire à trois : force ^ harmonie^ noblesse. La » force et l'harmonie dépendent en partie des qua- ««lités mécaniques du langage dont on se sert, en
• partie de l'arrangement des mots. La noblesse dé- » pend principalement des idées accessoires qu'on a »» soin d'écarter ou d'introduire.
« Les lois sont susceptibles d^une sorte d'éloquence « qui leur est propre, et qui a bien son utilité, ne » fût-ce que pour leur concilier la faveur populaire.
• C'est dans cette vue que le législateur peut placer
• quelques sentences morales , pourvu qu'elles réu- » nissent à une parfaite convenance le mérite de » frapper l'esprit par leur brièveté. Il est aussi très- ■ convenable que les lois portent le cachet de la ten- « dresse paternelle , et qu'on y laisse des marques sen- » sibles de la bienveillance qui les a dictées. Poui^ » quoi le législateur rougirait-il d'être père? Pour- » quoi ne montrerait-il pas que ses sévérités mêmes
»«oot des bienfaits? Ce genre de beauté, qui nap-
* partient qu'au pouvoir suprême, se voit dans les » instructions de Catherine 11 , dans les préambules
• de quelques édits de Louis XVI , sous les ministères » de deux hommes qui ont honoré la France et Thu- » inanité.
» i*" Il faut, autant qu'il est possible, ne mettre > dans un corps de lois que des termes de droit fait miliers au peuple.
» 2* Si Ton est forcé de se servir de termes techni- » ques, il faut avoir soin de les définir dans le corps « des lois mêmes.
3' Les termes de la définition doivent être des » termes usités et connus ; ou au moins la chaîne des » définitions , plus ou moins longue , doit toujours * finir par un chaînon où il ne se trouve que de tels ».mots.
» 4* Mêmes idées, mêmes paroles. Ne vous server » jamais que d'un seul et même mot po.ur exprimer ■ une seule et même idée. C'est d'abord un moyen » d'abréger, parce que l'explication d'un terme peut » servir une fois pour toutes ; mais l'identité des mots 9 contribue plus encore à la clarté qu'à la brièveté ; ■^ car s'ils varient , c'est toujours un problème que de 1 savoir si Ton a voulu exprimer les mêmes idées , au >► lieu qu'en se servant des mêmes mots vous ne » laissez pas douter que votre intention ne soit la » même. Enfin, moins vous employez de mots diffé- » rens , plus vous pouvez leur donner d'exactitude et r de soin. Ceux qui prodiguent les paroles connais- » sent bien peu le danger des méprises; et en matièi'^
L tic législation , le scrupule peut aller jusqu^àl excès* » Les paroles de la loi doivent se peser comme de» » diamans.
• La composition d'un corps de lois sera d'autant » plus savante qu'il demandera moins de science > pour être compris. Dans les ouvrages de goût la •» perfection de fart consiste à cacher Fart ; dan^ une » législation qui s'adresse au peuple et â la partie la
• moins intelligente du peuple , la perfeclion de la » science est de ne pas la faire sentir. Une noble
* simplicité est son plus beau caractère. »
S IV
Des règles propres h assurer Tauthenticité et la fixité des lois.
Les lois doivent être authentiques ^ c'est-à-dire qu'on doit pouvoir reconnaître avec certitude qu'elles sont vraiment Tceuvre du législateur. La moindre altération d'une loi entraine les conséquences les plas graves , et c'est une haute imprudence de confieir un tel dépôts soit au ponyoir judiciaire^ soit au pouvoir exécutifs toujours également disposés à usurper les droits de la souveraineté. Le corps législatif doit donc être directement chargé de veiller à la conservation des lois , sans préjudice de tout moyen de surveillance de la part de tous les citoyens.
La fixité des lois ne peut s'obtenir que par récriture, ou tout autre moyen qui serait équivalent. U est impossible qu'elles se conservent intactes par la seule tradition verbale , fussent-elles même confiées d'âge
ei> âge à la mémoire des enfans. Je vais de uouveau emprunter un passiige de Bentham (i) qui exprime parfaitement tous les désavantages de la loi noa écrite,
» La lot écrite est la seule qui puisse mériter le » nom de loi. La loi non écrite est, à proprement n parler, une loi conjecturale , une fiction de loi. A la » loi écrite il y a une base assurée , manifeste , il y a un légtdateur, il y a une volonté , il y a une expression de cette volonté , une époque connue de sa naissance. Une loi non écrite n'a rien de tout cela ; son origine est ignorée , elle va toujours en croissant , elle ne peut jamais être finie , elle se modifie sans qu'on s'en aperçoive. Si elle a un législateur, c'est le juge lui-même , législateur dont toutes les lois sont particulières, et toujours nécessairement ex post facto ^ législateur qui ne promulgue ses lois que par la ruine des individus sur qui elles portent.
^ha g^nde utilité de la loi c'est la certitude; il n'y eii a point , il ne saurait y en avoir dans la loi non écrite ; le citoyen ne pouvant la trouver nulle part ne peut la prendre pour son guide , il est réduit à des consultations , il rassemble des avocats , il recueille autant d opinions que sa fortune peut le lui permettre , et tout ce procédé ruineux n a-, boutit le plus souvent qu'à créer de nouveaux débats.
» Il n'y a que la plus grande intégrité dans un tri-
(i) Tome r*", pages 356-357.
» founal qui puisse empêcher les juges de faire d'une j> loi non écrite un moyen continuel de faveur et de » corruption.
» Mais partout où elle existe les houimes de loi » en seront les défenseurs, et peut-être innocemment » les admirateurs. On aime un moyen de puissance, » un moyen de réputation , un moyen de fortune ; on » aime la loi non écrite par la même raison que les » prêtres d'Egypte aimaient leurs hiéroglyphes , par » la même raison que les prêtres , dans toutes les re-* » ligions « aiment les dogmes et les mystères. »
CHAPITRE IX
De rémission ou promulgation des bis.
Dans les divers essais qui m'ont conduit à cet ouvrage j'avais traité fort imparfaitement la matière qui fait l'objet du présent chapitre; mais ayant depuis Cette époque, ainsi que j'ai eu l'occasion de le dire plusieurs fois , relu les Traités de législation de Bentham, j'ai trouvé la partie de son ouvrage sur ce sujet -si supérieure au mien, que je ne dois pas hésiter à supprimer ce que j'avais écrit à cet égard, pour y substituer ce que l'auteur dit lui-même de la promulgation des lois ( i ) .
« Supposons le code général achevé , le sceau du ^ souverain apposé aux lois ; que nous reste-t-il à * faire r
(i) Tome III, pages .275 - a83.
» Pour se conformer à une loi il faut qu elle soit
• connue; pour la faire connaître il faut la promul- » guer. Or.promulguer une loi ce n'est pas la publier » dans une ville au son de la trompette, ce n'est pas
* la lire au peuple assemblé , ce n'est pas même eu- » core en ordonner l'impression ; tous ces moyens
* peuvent être bons , mais on peut les employer sans
• accomplir l'objet essentiel ; ils peuvent avoir plus » d'apparence que de réalité. Promulguer une loi , » c'est la présenter à l'esprit de ceux qu'elle doit gou- 9 verner^ c'est faire en sorte qu'elle soit habituelle- » ment dans leur mémoire , et leur donner au moins > toutes les facilités de la consulter, s'ils ont quelques » doutes sur ce qu'elle prescrit.
> Uy a plusieurs moyens de parvenir àcebut; onne M doit en négliger aucun, mais il n'est que trop fréjquent » de les négliger tous. L'oubli des législateurs à cet A égard a été au-delà de tout ce que l'on aurait pu « imaginer. Je parle surtout des législateurs moder<- » nés; nous trouvons dans l'antiquité des modèles » à suivre , et il est bien étonnant que l'exemple qui » devait avoir le plus d'autorité pour les chrétiens » u ait eu à cet égard aucune influence. On a em-
• prunté de Moïse des lois qui ne pouvaient avoir 9 qu'une utilité relative et locale; on n'en a pas
* imité ce qui portait le plus haut degré de sagesse , « ce qui convenait à tous les temps et à tons les » lieux.
» Bacon , qui a daigné employer son esprit à dé- : duire des vérités morales des fables de la mytholor
» gic,' aurait pu trouver un apologue dans cet oiseau
> que les naturalistes ont regardé comme le plus fc stupide et le plus insensible des êtres vîvans , parce » qu'il abandonne ses oeufs sur le sable , et laisse au » hasard le soin de les faire éclore. Ce qu'on a voulu » représenter par là , aurait-il pu dire , c'est un lég^s- » lateur qui , après avoir fait des lois , les abandonne » aux chances fortuites , et pense que sa tàch^ est » finie au moment où le plus important de ses devoirs » commence.
» Il est vrai que pour promulguer des lois il faut
* qu'elles existent. Tout ce qu'on appelle le drbil twn » é^'crcY est une loi qui gouverne sans existé^, une loi »» conjecturale sur laquelle les savans peuvent éx^r-
* cer leur sagacité , mais que le simple citoyen ne » saurait connaître. Les règles de la jurisprudence » reçoivent-elles de l'autorité légitime une promulga-
* tion authentique , elles deviennent des lois écrites, » c'est-à-dire de véritables lois ; elles ne dépendent
> phis d'une coutume qui se contredit , d'une înter- » prétation qui varie , d'une érudition susceptible » de toutes sortes d'erreurs ; elles sont ce qu'elles doi- » Vent être , l'expression d'une volonté positive , con- » nue d'avance de celui qui doit en faire !a règle de » sa conduite. Promulguer les lois anglaises telles » qu'elles sont à présent , soit les décisions antérieures » des juges, soit même les statuts du parieutient, ce » serait ne rien faire pour le public. Que sont des re- » cueils qu'on ne peut entendre? Qu'est-ce qti'une » encyclopédie pour ceux qui n'ont que des inomens
9 fugitifs de loisir? Un point na pas de partie , di-
» sent les tnathématiciens , un chaos n'en a pas non
» plus.
» Je conTiens qu'il est des lois qu'il serait dangereux
• de faire connaître : par exemple , si vous laissez dans votre code des lois persécutrices , de mauvaises lois coércitives^ il est bon qu^elles ne soient past:onnues des délateurs. Si vous avez des lois de procédure favorables à l'itnpunîté du crime , qui donnent les moyens d'éluder la justice, de frauder les impôts, de tromper des créanciers , il vaut mieux sans doute que de telles lois soient ignorées ; mais quel système de législation que celui qui gagne à être inconnu ! > Il est des lois qui semblent avoir une notoriété naturelle , telles que celles qui concernent les délits contre les individus, le larcin, les injures personnelles, la fraude, le meurtre , etc. , etc. ; mais cette notoriété ne s'étend pas a la peine, qui est pourtant le motif sur lequel le législateur a compté pour faire respecter sa loi. Elle ne s'étend pas à des circonstances dont on a pu faire un délit accessoire , comme servant d'acheminement au délit principal. J'ai dû présumer, par exemple, qu'il m'était défendu de me ftervir d'une certaine arme pour blesser qui que ce soit; mais ai-je dû présumer que le législateur a fait un délit présomptif du port de cette arme?
» La dissémination des lois doit se mesurer sur Tétendue des personnes qu'elles embrassent ; le code universel doit être promulgué pour tous; les codes particuliers doivent être mis à la portée des classes particulières qu'ils intéressent. Voilà ce qui fait
rimportance de celle dislinctiou enlre le code général el les codes particuliers (i ). Le corps de droit, dans rarraogemeDt que j ai proposé, se trouve composé de pièces qui se montent et se démontent , et dont on peut mettre ensemble un nombre plus ou moins grand , selon les facultés et les besoins des individus. Le livre des postes est d'un grand service aux voyageurs; mais n'importe-t-il qu'à eux de connaître les réglemens particuliers qu'ils ont à réclamer ou à suivre?
» Le code universel , voilà de tous les livres le plus important et presque le seul qui soit nécessaire â tous. S'il ne Tétait pas comme livre de droit , il le serait encore comme livre de morale.
> Les enseignemcns religieux recommandent aui bommes d'être justes ; mais le livre de la loi leur explique en quoi consiste la justice , et leur fait Yé-
(i) Il semblerait qu'il y a ici quelque cou fa3ion eatre l'idée d'uu code général ^ opposé aux codes particuliers ^ et le code complet des lois dont Beutham parle au tome I''*'. Je présume qu'il faut faire la distinction suivante : le code complet comprend toute la législation , et par conséquent le code général même, ainsi que les lois particulières; et le code général comprendrait certaines règles généraleSy applicables à tous les individus et à toutes les branches du droit, tandis que chaque loi particulière ne coinprendrait qup les principes applicables à telle ou telle classe d'individus, ou tel ou tel sujet particulier, ce qui correspond à ma division théorique du traité des principes généraux fie droit de législation et des divers traités de chaque branche particulière.
( Note d^ M. Rey, )
» numération de tous les actes qui lui sont con^ iitraires.
» Probité, prudence, bienfaisance, voilà le sujet 9 de la morale ; mais la loi doit embrasser tout ce qui se rapporte à la probité , tout ce qui enseigne » aux hommes à vivre sans se nuire entre eux. Il reste * donc à la morale proprement dite la prudence et A la bienfaisance ^ mais.garantissez la probité ; la pru- Agence n'ayant plus les mêmes pièges à redouter, «marche dans un sentier plus facile; empêchez les » hommes de se nuire, la bienfaisance réparatrice des a torts et des injustices aura bien moins de malheurs » à soulager, »
ÉCOLES
» On doit faire du code le premier livre classique , » un des premiers objets de l'enseignement dans toutes » les écoles. Telles étaient les bases de renseignement » parmi les Hébreux.
L'enfant Joas répond à Athalie que , dans le tem- » pie , il n est occupé qu'à étudier la loi de Dieu.
» Dans son livre divin on m'apprend à la liie^ » Et déjà de ma main je commence à Técrire. )>
» Dans le cas où l'on exige une certaine éducation » comme une condition nécessaire à la jouissance de » quelque emploi , l'aspirant peut être tenu de pro- » duire un exemplaire du code, ou écrit de sa main, A ou traduit dans une langue étrangère. La partie la * plus importante doit être apprise par cœur comme
UQ catéchisme : ceHe , par neftiple , qiri ccntietit les définitions des délits et les raisons qui les ont fait ranger dans cette classe.
* Je voudrais qu'à seiœ ans , safis retarder le progrès des autres études, les élèves des écoles publiques fussent plus versés dans la connaissance des lois de leur pays , que ne le sont aujourd'hui des jurisconsultes blanchis dans les coiâbats du bai^ reau. Cette différence tiendrait a la nature des lois mêmes.
» Les élèves traduiraient le code naturel dans les » langues mortes, ils le traduiraient dans les langues » vivantes, ils le traduiraient dans la langue des » poètes, langue maternelle des premières lois.
» Apprenez à vos enfans , disait un ancien philo- » sophe, ce qu'ils doivent savoir étant hommes, et » non ce qu'ils doivent oublier. Ce philosophe n'au- » rait pas condamné l'étude nouvelle que je propose.»
ÉGLISES
« Pourquoi la lecture de la loi ne serait-elle pas , » comme chez les Juifs , une partie du service di- • vin ( 1 ) ? Cette association d'idées ne serait-^le pas
(i) D'après les principes développés précédemment , le lé- |;islateur ne doit nullement intervenir dans tout œ qui touche le culte religieux ; ainsi la lecture des lois dans les églises ne pourrait être imposée comme condition à certaines sectes religieuses que dans le pays où le gouvernement ^ dérogeant aux susdits principes, accorde des avantages à une secte plutôt qu'à une autre.
(NotedeM.Rey).
» salutaire ? N 'est-il pas bon de présenter aux hommes
• TËtre suprême comme le protecteur des lois , de la p propriété et de la sûreté? M'ajouterait-on pas à la A dignité de la cérémonie ea lisant la loi des pères et » des eniaus dans le baptême , et la loi des époux 9 dans la liturgie du mariage ? La lecture publique
• dans les églises serait , pour la classe ignorante , un
• moyen d'instruction aussi peu coûteux qu'întéres- » «tant. Le tem{)^ du service serait mieux rempli , et >* ce code serait bien volumineux si , divisé en por-
• tions ^ il ne pouvait pas «e lire en entier {dusieurs » fois l'année. •
LIEUX DIVERS
«Les lois qui ne concernent que certains lieux, » comme les marchés , les spectacles , les endroits » publics, doivent être affichées dans les places mêmes « où l'on a besoin qu'elles soient présentées à l'esprit » des citoyens. Il est peu d'hommes qui osent violer » une loi lorsqu'elle parle pour ainsi dire à tous les » yeux , et quelle s'adresse à tous , comme à autant » de témoins qu'elle appelle à déposer contre l'iu*^ » fracteur. •
TRADUCTIONS
c Si la nation qui doit obéir aux mêmes lois est » composée de peuples qui parlent des langues diffé- » rentes , il faut une traduction authentique du code » en chacune de ces langues ; mais il convient de plus :> qu'on le fasse traduire dans les différentes langues
» do l'Europe. Les intérêts des nations sont tellement » mêlés, qu elles ont toutes besoin de connaître leurs * lois réciproques. D ailleurs c'est mettre un étranger « à Tabri des fautes oiï il aurait pu tomber par Tigno- » rance de la loi, ou des pièges qu'on aurait pu lui » tendre en abusant de cette ignorance. Voyez quelle » sûreté en résulte pour le commerce , quelle base » de confiance dans les transactions avec les nations > étrangères, combien cette manière de procéder an- » nonce de franchise et de candeur ! N'avez-vous V rien de contraire aux ordonnances du roi? question » inepte et insidieuse qu'on fait dans plusieurs doua- » nés. Moi, étranger, voyageur, puis-je connaître » ces ordonnances? le roi les connaît-il lui-même? " Ma réponse sera un piège ou un délit. Présentez- » moi vos réglemens dans ma propre langue , et si je » vous trompe punissez ma fraude. »
CODES PARTICULIERS
a En embrassant un état , tout citoyen sera tenu de se pourvoir du code qui concerne cet état. Le code, selon son étendue , sera imprimé en forme de livre ou de tableau. La place même où il doit être suspendu peut être déterminée. On en fera un objet de police dans les boutiques, dans les spectacles , dans les maisons d'amusemens publics. Les fripous seraient bien disposés à jeter un voile sur un témoin si incommode, comme quelques dévots en usent, dit-on, à l'égard de leurs saints. »
LOIS CONCERNANT LES CONTRATS
«11 y a une espèce de promulgation spécialeuient » adaptée aux conveutions entre particuliers ^ aux » dispositions des biens. Pour les objets d'une cer- » taine importance , on pourrait exiger que ces objets » fussent écrits sur un papier timbré qui porterait en » marge une notice des lois concernant la transaction >» dont il s'agit. Ce moyen est emprunté de la juris- » prudence anglaise ; mais les cas où l'on en fait usage » sont bien peu nombreux , en comparaison de ceux * où on le néglige , et où il serait également utile. J'ai » recueilli avec empressement ce grain d'une semence » nouvelle pour en propager la culture. »
CHAPITRE X
De l'application cCun système de lois aux diverses parties
d'un même Etat.
Il existe deux grandes autorités, celle dç Montesquieu et celle de M. de Savigny , contre le principe de Yuniforniité des lois dans un même État. Voyons si leurs argumens sont fondés.
Montesquieu , tout en convenant de quelques avan-» tages de l'uniformité des lois , insinue cependant que ces avantages sont plutôt fait« pour frapper les pe-^ tits esprits que les hommes de génie; et après s'être demandé s'il est toujours à propos d'introduire l'uniformité des lois , il donne un exemple de variété des
lois d'un même peuple, exemple qui explique toute sa pensée , et qui prouve sa prédilection pour le système d'une l^islation non uniforme. « En Chine, » dit-il , les Chinois sont gouvernés par le cérémo- • niai chinois , et les Tartares par le cérémoiUal tar- » tare; c'est cependant le peuple qui a le plus la a tranquillité pour objet. » Puis il finit par cette maxime : n Lorsque les citoyens suivent les lois, qu'im- « porte qu'ils suivent la même ? •
M. de Saviguy a émis une opinion encore plus absolue que celle de Montesquieu en faveur de la variété des lois , non seulement dans les divers États d'une même confédération , mais même dans les diverses provinces du même Etat. Il donne deux raisons à l'appui de son opinion : la première est que loin de dhninuer l'amour de la commune patrie, une telle variété lui donne plus de force, en respectant les relations individuelles dont la conservation augmente l'attachement au lien commun qui les garantit. La seconde raison est que cettfe variété flatte davantage le sentiment de chaque fraction du peuple, et qu'elle éloigne l'idée d'une législation imposée arbitrairement et par une force étrangère.
La question proposée par Montesquieu , savoir s'il est toujours à propos que les lois soient uniformes , est raisonnable sans doute ; mais les cas oà Ton peut appliquer la négative doivent être justement appréciés. Certes , il est des ol^ets tellement particuliers à une portion seule d'un même peuple , qu'il faut bien: les régler d'un'e manière tout-à'-fait particidière ; il faut se rappeler ce que nous avons déjà
dit au sujet des prétendues lois arbitraire» , que lors-* ' que les circonstances sont différentes, les lois doivent bien suivre ces différences. J'ajouterai qu'un code , bien que général pour tous les auti^es cas , peut aban^ donner certains cas à la spécialité locale de législation. Ainsi le code civil français, dans rarticle.1759, a laissé force de loi à certains usages locauai relatifs ^ux termes des loyers , tout en donnant une législation commune sur le reste du contrat de louage. € est d'après le mêenie principe que dans tous les pays, ceux même o4 le pouvoir législatif a le plus de centralité, on laisse pourtant aux autorités inférieures le droit de faire certains réglemens locaux qui otit force de loi. Je donnerai pour exemple certains réglemens de police dont le législateur laisse la conlGection à l'au-* torité municipale ; mais , hors ces cas indiqués par la nature des choses , il n'est pas indifférent , comme le prétend Montesquieu , que les citoyens suivent la même loi^ pourvu qu'ils suivent les lois. D'abord, ainsi que je l'ai également établi précédemment , il ne peut y avoir, pour une même circonstance donnée , qu'une seule disposition qui réunisse le plus d'avantages. Les autres pourron| convenir plus ou moins, mais elles ne conviendront pas aussi bien ; en second lieu , cette variété , cette bigarrure de lois , tend à en apporter dans les idées et les mœurs , dans toute la direction des individus, ce qui est déjà un mal, même entre les hommes de différentes nations , qu'on ne saurait trop rapprocher entre elles. Mais ce qui devient intolérable , c'est lorsque ces différences existent entre les citoyens d'un même Etat ; ils perdent
alors ie caractère homogène et la tendance commuDe que doivent avoir les membres d'une même société. Voyez ce qui vient de se passer aux États-Unis d'A-* mérique ^ dans l'État de Géorgie , où le comité d'une des chambres législatives de cet État a déclaré que les États du sud allaient se séparer de l'union , et prendre au besoin les armes, si l'on voulait qu'ils renonçassent à Tesclavage , ainsi que l'ont fait en général les États du nord. Troisièmement cette variété ajoute infiniment aux difficultés déjà si grandes de l'étude des lois: elle répand de l'incertitude sur les principes du juste et de l'injuste; elle favorise ainsi l'esprit de chicane, elle multiplie les procès , elle tend à ruiner les citoyens, à rendre la propriété incertaine^ et elle alimente sans cesse toutes les passions hai-* neuses. L'exemple choisi par l'auteur de C Esprit des lois est bien loin de contredire ces résultats , surtout sous le rapport politique, et je pense même qu'il ne pouvait faire un choix plus malheureux à l'appui de son assertion. En effet, quel est le résultat de cette distinction de lois entre les Chinois et les Tartares, sinon d'empêcher la fusion de ces deux peuples , de tenir sans cesse en présence \p vainqueur et le vaincu, l'oppresseur et l'opprimé, l'heureux brigand et le malheureux citoyen? Il me semble que de telles conséquences peuvent bien frapper tout autre qu'unpetit esprit^ et qu'il serait difficile au plus grand génie de trouver un motif raisonnable à une disposition de ce genre.
Les motifs de M. de Savigny contre l'uniformité de législation , $e trouvent déjà combattus en partie par
les raisoDS que )'ai opposées à celles de Montesquieu; mais il est facile de prouver en outre que ces moti& sont basés sur une supposition démentie constam ment par l'expérience des siècles passés. En effet ^ M. de Satigny suppose que ks lois particulières à chaque fraction d'un peuple ne lui ont jamais été imposées par l'arbitraire, ni par une force ennemie ; tandià que^ selon lui 9 elles le seraient toujours dans l'hypothèse d'une législation commune^ Mais je demanderai à M. de Savigny dans l'histoire de quel peuple il a puisé les preuves d'une tdle assertion. Quant à moi, )'ai le malheur de ne voir dans presque toute l'histoire que de féroces conquérans qui , le glaive à la main , imposent non seulement les institutions politiqueA^ mais encore une foule de dispositions de droit privé. U est vrai qu'ils ont quelquefois permis aux vaincus de suivre leurs anciennes lois sur plusieurs points ^ comme les Germains dans upe partie de l'Empire romain , et les Tartares en Chine ; mais une telle faculté finit par se réduire à bien peu de chose en Europe durant l'anarchie féodale ; car alors chaque, parcelle de terrain ne faisait que passer d'un joug à un autre , recevant chaque fois de nouvelles modifications législatives. Et, quant à l'arbitraire , je demande qu'on cite un seul trait du moyen âge où le pouvoir législatif ne lui ait pas été complètement soumis. Mais considérons au contraire l'autre hypo-i thèse, celle des législations générâtes, et l'on verra d'une part qu'elles ont très-souvent été faites exprès pour le peuple qu'elles devaient rég^ ^ tandis que de l'autre elles ont été données souvent aussi par une autorité
bieu plus légitime. En Amérique, par exemple, plusieurs lois n'ont-elles pas été faites pour toute l'union j et par l'autorité la moins arbitraire qui jamais ait existé? Et en Europe, sans rien dire ni pour ni contre l'espèce de légitimité des monarchies d'Autziche et de Prusse, les codés généraux de ces deux pays n'ont-ils pas été formellement rédigés pour euxi Enfin les divers codes français , ceux du canton de Vaud en Suisse , ceux des Pays-Bas, et toutes les lois générales que depuis quelques années on rédige ou prépare en Angleterre^ ainsi que sur divers points de l'Allemagne, ne sont-ils pas également faits expressément pour ces peuples respectifs , et par une autorité aussi légitime que le comporte l'état d'imperfection politique de l'Europe ? Si M, de Savigny a négligé tant d'observations si frappantes, c'est que malheureusement , à l'époque où il a écrit , il était entraîné par un sentiment unique, légitime sans doute dans son principe , mais exagéré dans ses applications exclusives , l'an imad version que lui faisait éprouver alors l'introduction forcée du code civil français en Allemagne.
L'histoire législative des principales nations confirme également la convenance des mêmes lois chez des peuples divers , lorsque les circonstances sont les mêmes. Le droit romain n'art-il pas été reçu volontairement ^ dans la plus grande {mrtie de ses dispositions, par toute l'Europe et par une grande partie de l'Asie et de l'Amérique? Le même droit n'avait-il pas été puisé lui-même dans les loi» deia Grèce? Enfin les lois grecques, ne doivent-elles pas an. grande partie
leur origine au droit des peuples plus ancieos qui fournirent des colonies à la Grèce , ou qui eurent avec elle de plus fréquens rapports ? Une même législation peut donc , dans une foule de cas , convenir également à des peuples bien difTérens , et même dans des époques bien diverses. Notre opinion est donc confirmée entièrement et par le raisonnement et par lexpérience des peuples anciens et modernes.
Il me reste à, examiner une troisième objection , que je regarde comme très-sérieuse, parce quelle consiste dans la crainte louable que le despotisme ne se serve de Tuniformité de législation pour mieux river les fers des peuples , en assujétissant à sa propre règle toutes les actions des citoyens , et en détruisant les résistances locales que les législations diverses de chaque fraction d'un grand peuple doivent apporter à larbitraire du gouvernement central.
Je pense que cette objection repose sur Tabscacç de deux distinctions essentielles.
La première est celle des lois d'intérêt général d'avec celles qui n'intéressent que certaines portions de la communauté générale. Je suis déjà convenu que celles de la dernière espèce doivent être laissées à la discrétion de chaque partie qu'elles concernent, et je donnerai volontiers toute latitude possible à ce principe ; je pense moi-même que le gouverneinent central ne doit régler que ce qui est indispensable au lien commun; car plus les hommes ont de pouvoir, et plus ils ont de moyens d'en abuser. Mais si, pass^ant à un autre extrême, on permet à chaque fraction de déU'uire ce .qui est néce^s^îri?. à l'harmonie tot^e.
si on laisse dans une même société des éfémens hé térogènes, on tombe précisément dans le danger qu'on voulait éviter. Le despotisme , toujours liabile à pratiquer la fameuse maxime : divisez pour régner^ s'empare des antipathies que foïit naître ces différences ; et alors les divers élémens de l'État ne pouvant jamais s*unir dans un même vœu ni suivre une marche commune , il est difficile que ces élémëns , ainsi isolés et réciproquement hostiles , servent de contrepoids au |î>ouvoir du maître. Avec les sujets opprimés d'une province il opprime ceux d'une autre province; lui seul est fort parce que lui seul est homogène et conséquent. Mais, au contraire, supposant un Etat fondé primitivement sur la justice et l'égalité des droits , si Ton permet à chaque province de faire toutes ses lois, et par conséquent d'altérer' à «on gré les dispositions du principe fondamental de l'union , combien n'est- U pas à craindre que Tessence du gouvernement ne finisse par changer tout-à-fait , et que les germes primitifs ne soient bienttôt étouffés? C'est ainsi , par exemple, quer là Suisse a tant dégénéré de son ancienne vertu , et que sous le rapport politique elle est tôifabée an dernier degré de faiblesse et d'avilissement. La seconde distinction qu'on aurait dû faire , quant à l'objection que je combats en ce moment , est ciellé entre les actes de légîstaîioh ' et' ceux éiexécU' don àe$ bis. Ot^ je pense moinmème que pour cette dernière partie' dé i'àdmînîrfrâtîoo publique ^ il fout mettre au gouvernëuient central toutes les restrictions compatibles avec râfctîan générale. Ainsi , même pour Texécutioti 'dés lois dlntérêt commun , jecraim
34i rioterveûtion de Fautofité supérieure en plusieurs cas 9 et cette interveutiôn est dai^iereuse toutes les fois qu'elle n'est pas^ indispensable. Par exemple, <{wÀ^ qu'il soit nécessaire que la législation générale ordonne pour toutes les parties d'un État que leë accusés de crimes seront jugés par leurs pairs , qu'ils ne soient pas misa la torture , qu'on ne pourra leur refuser un défenseur, que l'audience sera publique, etc. ; il faut que le gouvernement central se garde bien d'interveniir dans la nomination des ) tirés, ni dans le choix d'un défenseur, ni dans celui des fonctionnaires chargés de la procédure, etc. Je crois cette seïconde distinction très^-importaute encore, et je pense que l'application des règles ()ue je pose à ce sujet devrait rassurer les auteurs de l'objection dont il s'dgit. Je crois donc pouvoir abandonner la présente discussion, d'autant plus que le développement plus ample dé ces idées n'appartient point à un Traité des principes gêné" rauade législation^maisàcdui ôedraUconsiituêionnet^ Mous ne devons jamais oublier que mon but dans cet ouvrage est de rassemUer dans un cadre étroit toutes les généralités de la science que j'ai à traiter^ sans m'étcndre sur aucune des spécialités infinies de cha« cune de ses branches.
CHAPITRE XL
De la cessation de l'empire de la loi^
AbrAs avoir, dans les . chapitres précédens, posé le» [Nriocipes relatifs à la confection de la loi , aprè^
en avoir détemimé les conditioDs esdentidles , ainsi que ses espèces principales, l'ordre des idées nous conduit à l'examen des circonstances qui peuvent déterminer la cessation de son empire.
La première question qui s'élève à ce sujet est rer lative aux limites des droits de la société envers telle ou telle partie de ses membres; car il importe avant tout de savoir s'il n'est p^int des cas où toutes les lois d'un État doivent perdre leur empire à l'égard d'un ou de plusieurs individus.
Cette question nous conduit d'abord à examiner la doctrine de Rousseau sur la force obligatoire des actes de la souveraineté nationale. Rousseau a prétendu que chaque citoyen, en entrant en communauté, lui faisait Yaliénation totale de sa personne avec tous ses droits , d'où il résulterait déjà que la société aurait le droit absolu de disposer de chacun de ses membres , sans aucune réserve, sans aucune considération, même de justice ou d'injustice. Et ailleurs, dans le chapitre du Souverain , il explique plus formellcr ment encore cette pensée en disant que « la puissance
• souveraine n'a nul besoin de garant envers les
• sujets. Et il ajoute plus bas : « le souverain , par
• cela seul qu'il est, est toujours ce qu'il doit être. »
Ces derniers mots renferment surtout une telle idée d!in faillit ilité de la puissance souveraine, qu'on devrait toujours regarder ses actes comme essentiellement yttô^e^ , ou plutôt comme étant au-dessus de toute considération de justice ou d'injustice. M. Benjamin Constant, dans son Cours de politique j i*^ vol. , pages 1 78 et suivantes , tout en rendant justice aui^
intentions de Rousseau , s'élève ayec beaucoup de raison contre une telle conclusion ; mais il me semble à son tour tomber dans un extrême contraire , et accorder trop peu d'empire aux actes de la souveraineté. Je pense, avec M. Benjamin Constant, qu'aucune puissance au monde ne peut rendre juste ce qui est injuste en soi; que, par exemple, la majorité, ou même Funiversalité d*unç nation , moins un individu , n'a pas le droit d'opprimer cet individu ; mais en convenant de cela, je n'en persiste pas moins à croire que pour l'administration des affaires sociales , on ne peut trouver aucune règle aussi sûre que celle qui fonde la décision sur la majorité des membres de l'association. Lorsqu'aprè» une dî^c\x%ûon suffisante ^ soutenue avec une entière liberté j c^itte majorité se prononce , vous avez la plus' grande présomption que sa décision est conforme à l'intérêt général , ou au moins à celui du plus grand nombre , ce qui vaut mieux en tout cas que l'intérêt de la minorité. Une telle décision , je le répète , ne peut rendre juste l'acte qui en est la suite; mais elle lui donne à cet égard le plus haut degré de probabilité qu'on puisse se procurer dans l'état social. M. Benjamin Constant me semble n'avoir pas fait attention que pour juger souverainement si la décision de la majorité est juste ou injuste, il faudrait pouvoir établir un tribunal quelconque dont les jugemens eussent une plus grande certitude que ceux de la majorité. D'ailleurs, quand c'est la minorité qui décide , si la majorité n'est pas convaincue de la bont^ de la décision , il y a nécessairement contradiction entre la règle imposée et la
plu» grande partie des élémens d'applicatioo , ce qui établit un véritable état de guerre, dans lequel jon Toit la volonté d'un côté et les moyens d'action de l'autre. Un tel état est bien visiblement con* traire à l'harmonie sociale. 11 y a donc , sous tous les rapports , nécessité de se conformer aux fugemens de la majorité^ De cette nécessité dérive, selon moi, la force obligatoire de pareilles décisions; mais on doit bien prendre garde que ines raisonnemens se rattachent toujours à la même hypothèse , à celle de la continuatioa du pacte social , tandis que ceux que je combats semblent se rapporter, tantôt à cette même hypothèse , tantôt à celle d'une rupture du pacte , qui serait devenue nécessaire par la violation de ses conditions fondamentales de la part du plus grand nombre des associés envers le petit nombre. Dans cette dernière supposition , qui touche a une question fort délicate , celle de la résistance à Toppression , je dirai d'abord qu'il ne peut plus être ici question d^une règle soeiale , puisque l'exercice de ce droit ne pourrait jamais coinmencer qu'à data: de la du-solution du pacte sociaL C'est dans ce sens qu'on peut appeler cette règle anti-sociale j ou plus exactement extra-sociale , puisque dans cette portion chaque citoyen devient indépesidant , sans cependant exclure, et souvent même pour perfectionner le retour à une nouvelle association.
Mais , pour ne point éviter la difficulté de cette question , je vais moi-même l'aborder plus directeiaent que ne Ta fait M. Benjamin Constant. Je demanderai formellement s'il est dans la nature de la société
humaine de pouvoir être ainsi dUsouie pour cause de la violation de ses conditions fondamentales , ce qui rentre parfaitement dans Fexamen des limites de l'empire de la loi.
Ici je vais, quoique en termes différens, me rapprocher de Topinion que semble adopter M. Benjamin Constant ; mais je répondrai plus nettement que lui par l'affirmative , et je rappellerai ce qui a été dit dans plusieurs parties de cet ouvrage , sur la rupture dn contrat social à l'égard de tout individu dont on violerait les droits fondamentaux; ensuite je fonderai encore mon opinion sur cette loi immuable de tout être sensible , qui le porte à fuir le mal et surtout la destruction. Celui qui ne peut éviter sa perte ahsolue sans opposer la force à la force, fait très-bien de résister. Ceci est un fait contre lequel il n'y a même pas à raisonner ; car cet individu ne fait qu'obéir à la loi irrésistible de la nature , ainsi qu'un être animé quelconque fait très-bien do chercher à soulever le pfoids qui va l'écraser. Dans les cas cependant où il s'agit d'un intérêt moindre que celui de l'existeacev et lorsque pourtant on est victime d'une oppressioa quelconque^ il ne s'agit plus , pour savoir si l'on doit résister , que de consulter les règles de la prudence et de la j ustice générale. Je ne vois pour un individu placé dans cette position aucune autre obligation véritable.
Voyons maintenant si ce principe du droit de résistance à l'oppression , ou , comme d'autres l'appell^t , du droit d' insurrection , est aussi dangereux pouf l'état social qu'on lè pense généralement.
Je remarque d'abord, en point de fait ^ que , loéme-
dans les gouvememens les plus ombrageux, le législateur a cependaut été conduit à consacrer ce droit jusqu'à un certain point , tant la nature des choses est puissante. L'absolution de celui qui couuiiet un meurtre dans le» cas d'une légitime défense^ prononcée par tous les codes criminels connus , cette absolution est une véritable application du droit de résistanci^, du droit d'insurrection contre une oppression illégitime. Nos lois , il est vrai , n'ont entendu faire l'application de ce principe que dans les rapports de particulier à particulier ; mais la Source est la tnême^ et Ton ne peut se refuser à voir l'analogie des autres cas d'application. D'ailleurs , dans la période même où nous vivons, les puissances de l'Europe ont sanctionné par le fait la doctrine de l'insurrection politi^ que dans quatre circonstances bien remarquables : la première lorsque toutes s'accordèrent à fomenter en France un soulèvement contre le gouvernement impérial, la seconde lorsque plusieurs d'entre elles ont établi des relations avec les provinces insurgées de l'Amérique espagnole , la troisième lorsque la France a reconnu Tindépendance d'Haïti, la quatrième enfin lorsque la Russie , l'Angleterre et la France ont employé l'intervention armée en faveur des Grecs insurgés contre le gouvernement de Constantinople.
Mais pour ne point m'appuyer uniquement sur un argument de fait , je veux m'en tenir au seul raisonnement. Après y avoir bien réQéchi, je ne pense pas que la déclaration d'un tel droit puisse être nuisible à l'état social. D'abord il est pour les gou- Vernemens un excellent moyen de rendre inutile^ et
par là même impossible , le désir d'une résistance violente j c'estde donner aux citoyens le moyen d'une résistance légale. Sous un gouvernement protecteur des droits de tous , un mouvement populaire me semble entièrement impossible; un tel état de choses ne semble pas même un prétexte à l'esprit de turbulence ou d'ambition. Lrs peuples les plus irritables, qui d'ailleurs ne le sont jamais devenus que par une longue suite d'oppression , les peuples les plus irritables veulent ordinairement 'plus que des prétextes pour en venir à la révolte ouverte. Voyez ce peuple romain, sous une république réputée si orageuse, ne chercher pendant plusieurs siècles d'autres secours contre l'oppression patricienne . que dans sa retraite paisible sur le mont Aventin. A la vérité , la violence finit par s'emparer de celte multitude, elle devint même excessive ; mais le premier sang d'un Romaiii fut versé par la main des agens de la puissance publique. Voyez naguère, à Manchester et à SpithaGelds, voyez ces assemblées immenses du peuple anglais réclamant depuis si long-temps une plus juste répartition des droits et la répression des abus les plus révoltans. Quelle patience inaltérable, malgré la misère affreuse sous laquelle il gémit ! Cependant l'autorité publique , loin de venir à son secours , loin de faire droit à ses justes réclamations , n'annonce qu'elle a entendu les cris des citoyens qu'en les faisant assassiner et malgré de telles horreurs , cette multitude , qu'on traite de factieuse , se dissipe presque sans résistance , elle ne peut se résoudre encore à arborer l'étendart d'une véritable insurrection. Lise^
rfaistoire entière, vous Terrez tous les peu(dies souffrir long-temps et très-patiemment les maux Içs plus yéritablcset les injustices les plus criantes; mais enfin, s'il arrive un terme où lexcès du désespoir les porte à la résistance , c'est le résultai d*un sentiment naturel à tout être qui souffre, et non celui de telle ou telle théorie sur le droit d'insurrection ^ le sauvage à qui Ion veut ravir sa proie ou la vie , cherche à se défendre sans avoir lu nos philosophes, sans avoir entendu prononcer la déclaration des droits.
J'ai dit qu'il existait un moyen biei;i simple de prévenir l'exercice d'un tel droit, c'est la justice des gouvernemens ; cependant, comme il peut exister des circonstances difficiles qui viennent troubler les règles ordinaires, comme il peut aussi rester dans un Etat , d'ailleurs assez bien organisé , quelques vices intérieurs qui permettent à des hommes puissans d'exciter les passions de la multitude , cherchons s'il n'est pas des moyens de prévenir ou de diminuer un tel danger.
Il en est un d'abord qui rentre dans la pensée précédente , c'est qu'il faut avant tout chercher à corriger le vice d'organisation qui fait dominer les intérêts particuliers aux dépens de l'intérêt général , organisation qui est évidemment contraire à ta justice , puisque la justice veut impérieusement qu'aucun 'm^ térét particulier ne prédomine dans la société*
Mais , parmi les moyens secondaires , je n'en vois
point de phi9 sage que la loi de Sokm qui , lorsqu'il
s'élevait une émeute , voulait que chaque citoyest se
f )[«ngeât de l'un des deux partis. D'abord c'est le majmi
de ee rapprocher, même dans ces momens de crise , du principe de la majorité , puisque chaque individu prenant part au mouvement , il est à présumer que le sort de FÉtat ne restera pas à la merci d'une poignée de factieux 9 mais qu'il dépendra vraiment de la volonté du plus grand nombre. Alors , si Finsurrection est juste et opportune , tout bon citoyen se range sous ses étendarts ; mais au contraire il se hâte de la combattre ou de la neutraliser si elle est injuste ou inconsidérée. Il en résulte en outre que la masse honnête et éclairée participant à la révolution, elle n'est point souillée des excès qui caractérisent les révolutions opérées seulement par une multitude ignorante et corrompue. Enfin cette participation des gens de bien dans les mouvemens insurrectionnels leur donne le droit d'intervenir dans l'organisation ultérieure de l'État; ce qui leur permet d'empêcher qu'elle ne s'éloigne du but équitable qu'on s'était proposé, et qu'elle ne tourne au profit de cpielques intrigans ou d'hommes violens et passionnés.
Jusqu'à présent je n'ai considéré la question de l'insurrection que sous le rapport du droit , sans parler encore de l'obligation qui peut exister à cet ^ard. Cependant , comme nous l'avons vu dans un des précédens chapitres , l'idée de tout droit étant inséparable de celle du devoir de le seconder, il en résulte que toute personne qui a cette puissance est dans l'obligation^ dans le devoir de le faire. Je sais que cette opinion peut être contraire aux préjugés, non seulement des ennemis de la liberté , mais encore de quelques autres personnes qui , n'ayant pas envisagé
la question dans toute sa profondeur , ne sentent pas que , maintenue dans les bornes du véritable droit et de Inopportunité , elle renferme la règle la plus éminemment morale et la plus éminemment sociale. Quoi! Ton m'accuse de manquer au sentiment de sympathie que je dois à mes semblables si je ne Tole point au secours de Tbomme que l'on maltraite ou qu'on dépouille d'une partie de sa propriété ; quoi ! l'on m'accuse d'insensibilité et d'égoîsme si je ne tends point la main à l'indigent ou au malade ^ ou si je u'ofTre mes consolations à l'individu qui souffre une peine quelconque..... Et lorsqu'une ji^^tioii entière est dépouillée des garanties indispensables pour protéger la fortune , la vie , l'honneur , la liberté des citoyens ; si je ^n'eiforce de faire cesser un état de choses si déplo^ rabje , si , négligeant mon propre intérêt , si , bravant tous les périls , j'entreprends de ramener les. citoyens à la jouissance de droits si précieux et si incontestables, par quel renversement d'idées viendra-t-on dire que je ne suis plus qu'un homme dangereux, qu'un désorganisateur, qu'un ennemi de tout ordre social ?
Mais l'homme vertueux , qui n'a que de npbles impulsions , a encore un autre motif de devoir qui ne lui permet pas de rester inactif lorsqu'une cruelle nécessité fait naître le droit d'insurrection; et ce motif rentre dans l'un de ceux énoncés plus haut à l'égard de la loi de Selon, La participation de l'jbomme honnête à des commotions aussi dangereuses étant le seul moyen d'empêcher leur déviation d'un but équitable et salutaire , cet, Jbpmme, par son inaction, devien-
drait responsable de tous les mauxqull eût pu détourner , et de la perte de tous les bienfaits dont il pouvait être Fauteur ou le coopérateur- Une telle obligation devient surtout rigoureuse pour celui qui, par son mérite , par son caractère éprouvé ou sa position particulière , se trouve à portée d'exercer une grande influence sur les auteurs de Imsurrectîon , et ensuite sur Topinion générale du parti qui aura renversé les oppresseurs.
Maintenant je n'hésite point à le dire : de même que toute constitution est incomplète si elle n est précédée de la déclaration des droits , ainsi toute déclaration des droits contient une lacune évidente et essentieJle, si elle ne renferme Ténoncé du droit d'insurrection. Je trouve même un grand avantage à cette déclaration formelle, c'est qu'on peut donner à l'expression de ce droit , qui est d'une nature si délicate, plus de précision et plus de justesse qu'elle n'en a dans Icsprit du commun des hommes ; car le senti-r ment confus qui existe à cet égard dans le cœur de tout individu opprimé, s'irrite par le silence de la loi , et devient alors bien plus susceptible d'écarts. On peut en outre, par ce moyen, entourer l'exercice de ce droit de quelques précautions qui tendront à en éloigner la nécessité , ou à rendre son ejercice moins dangereux ; et c'est encore ici le cas de répéter que jamais un peuple n'a recours au moyen terrible d'insurrection , tant qu'il jouit de la faculté d'uno résistance légale contre l'injustice ou l'arbitraire. C'est donc bien à tort qu'on s'est fait un épouvaatail de l'article de la déclaration des droits de 1791 > qui
porte en substance que lorsque les agens de rautorité violent tous les droits , et que lorsqu'il n'y a plus de moyens de résistance légale , «l'insurrection est le plus > saint des devoirs. »
Je crois avoir, autant que possible , approfondi la question intéressante du droit d'insurrection^ question qui , je le répète , était la plus importante de toutes celles qu'on peut élever sur la cessation de l'empire des lois , puisqu'elle porte sur tout le système légal d'une nation.
Maintenant passons aux cas de cessations partielles de l'empire des lois d'un État.
1 * Lorsque la loi est formellement abrogée par l'autorité législative , il ne peut y avoir aucune difficultés, et je crois par conséquent devoir m'abstenir do tout développement à cet égard.
2" Je pense qu'on n'aurait pas dû faire une difficulté plus sérieuse dans le cas d'une toi nouvelle , dont une ou plusieurs dispositions sont contraires à la loi ancienne j même lorsque celle-ci ne serait pas formel-lement abrogée par la nouvelle. Ainsi , par exemple , après la promulgation du code civil français , les lois romaines, les ordonnances, etc. , eussent été implicitement abrogées pour les matières tniitées par ce code , lors même que la loi du 3o vent6se an Xli n'aurait pas formellement porté cette obligation. Ain^ , pour prendre un autre exemple dans nos lois constitutionnelles , lors même que l'article 68 de la Charte no prononcerait pas Tàbrogation formelle de toutes les lois antérieures qui peuvent lui éttt^ contraires ^ ces lois n'en auraient pas moins été de droit abrogées ,
quoique 4^ne inaniè^re implicite* LajMgpa de ce prii^p^ ert tQute simple : lorgcme le légîsliiteur bit, une Iqi nouvelle , ç'ec^ sans doute pwt qu'elle ait sou effet; oF cet effet serait nul, ou esseutietteineut altéré 9 si on laissait subsister tout ou partie d'uuâ loi contraire ; une telle abrogation résulte donc de là nature même des choses. Je sais que beaucoup da f urisconsultes français n'admettent pas ce principe , surtout pour nos lois constitutioppelleSb QuelqueiH uns vont ipéme plus loin ; et m^Jgiré Tabi'ogation. gé^ nérale prononcée par Tarticle ^o.4e la Charte,^ ib consiclèrent encore, ainsi- que j'ai déjàeUjroqcusioa <le le remarquer, unelp^le de lois,.et,i|ié)!^e;dk4(^ crets impériaux f , évid^mmG^t cçntraireê^ la Chat U\ comme devant rester eu vigueur jusqu'à une abro* gatton inditiduelle et expre$$e.: Autrement, disent ^^ ils, tout serait renversé , nptre édifice social s'écrouhtfit 9 et nous toiipJ;>eri0n9 dani» une complète anarcliîe. Mais n'est-ce pcis dire j en d*autred termes > que Tédifice social <;pnsiBte uniqueme^t dans la permacnence des instjitutions de la tyrannie j et qu'il n'y a d'ordre pUb^Uç que lorsque les lois protectrices soiA violées en faveur, des lois oppressives? N'est-ce pas . dire encore que ce ne sont point les lois fkatérieurèi qui dérogent aux antérieures^ mais les antérieures aux postérieures? Une telle subversion de principes tient aux temps malheureux qui viennent de s'éoon*- 1er, et qui ont p^verti toutes les idées , surtout celles politiques. Tout est à refaire chez nous, aussi bien les principes que les institutions* Heureusement |a l^ttuesse 9Ctiielleiest.9videdle véritables ùnnaissm-
ces ; elle n'a point les padsionK ni les sduvenirà^ doulooreux de la géiiérali<Hi 'précédente , et lious devons mettre en elfe toute notre espérance. Ainsi, 'malgré cette dissidence ' quant à rât>rdgàti(Mi implicite des lois, dissidence que je crois -simplement transitive, je ne vois donc encore «ur ce point anctme difficulté sérieuse.* : r
On peut en dire à pen près autant lorsqtie les iho^ tifs d'une loi ont cessé d'exister. Ainsi, par exemple, qu'uttê loi, dans nti moniént de crise extraordinaire, prononce la peîhé de mort contre tofit irafssembleméift deltWis'V.quûftiré, cinq , stï i>Ci»sonhe^ il est éVidebt '<Jtièf1â''loî tombe d^llè-mémê' aussitôt qae la CHuàe -À <?essé^ éritiererhé^ f. ^ \\ serait itièmc . àfcsurde «t dangereux ; après Uife'loh^ie déiuétude pour ces- -sâtion de motifs d'une telle loi \ de venir l'invoqua •de nouvéauî' Dè^ qu- nne^loi a cessé d'èti^ loi ^ il faiit, si le màlhiRur des tettiivs fatt s^tir le besoiti d'Une mesure semblable \' il faut procéder comnie îa pre^ Hoifère foifc , • il fent porter Une loi tiorfréllë'* ^ le systèniie fcontràirC;) eist un dfeîs gi^atods nloyëM «rte tyrannie, Ces t^n outre utié surj^rise aff ren sé^vèi^sîesi citoy^, •qœ CFdient avec ■ raisqu • ne • plus* YÎv#e^s<ius l'emlpipe •d^nne tell^ l^slation* 6e ^système nous a causé trop :de matiren Ï795, ensuite sbus l'empire ,^ot>mèine depuis 'i8i5v pour qu'on' puisse- le défewdre; avec -^pelquefsBccèK')!]^ ne ^ois dofi^ pas^ndore ^ue ce ?jiiit îèij^e résidé la vérilaMedifficulfé;^^ ^ :' '^ -' ! tiMàisûlV^ëfseunei question d^plûsdéliciateBisur le j|)dint de: savoir ^i ^^«iifiilwi/li^/^éiE^ilipçur yjàvcir ahrôfjptààmtaoUe^^éÊê Ibr p^ ièisettl-^i^ àhUdémétuii.
Les jurisconsultes romains , ensuite les jurisconsultes français , ont tous été d accord sur ladirmative du principe en général ; mais son application aux cas particuliers ne me semble point avoir été soumise à des règles satisfaisantes.
Et d'abord est-il bien vrai que le principe doive être admis sans restriction? Je conçois parfaitement que la désuétude d'une loi rigoureuse , oppressive » d'une loi de circonstance, comme celle dont nous venons de parler, doive seule emporter son abrogation; nouiis ici ce n'est pas la seule désuétude qui produit cet effet, c'est en même temps la cessation des motifs. Ces deux élémens d'abrogation sont alors évidemment combinés ensemble. S'il s'agit au contraire d'une loi protectrice, salutaire aux citoyens^ dont l'inapplication ne résulte que de la violence , des artifices ou de la prévarication plus ou moins consr tante de l'autorité, une telle désuétude pourra-t-elle en opérer l'abrogation? Avant la révolution, par exemple , l'interruption dans la convocation des Étatsgénéraux pouvait-elle être considérée comme ayant aboli le droit public de la France à cet égard? Et si de nos jours le ministère parvenait à éluder la convocation des chambres pendant un certain nombre d'années, une telle interruption pourredt-elle nous ravir un droit aussi essentiel à la conservation de tous nos autres droits?
Je veux chercher un autre exemple dans le droit privé : l'article i382 du Code civil porte que « tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute A\i(\fxA il est ar«-
rhré à le réparer.» Celte disporitkmett tout-à-fait générale , elle ne porte abcttne exoeplioii ni en fayenr d*aacnne classe de particuliers , ni en faveur de» fenc' iunmaire» publies; et , d'un autre coté, Farticle 75 delà constitution de l'an 8 , que je veux supposer encore estk vigueur (quoique je pense avoit* prouvé ailleurs le contraire) (t), ne parle que de la poursuite criminelle, et non de Faction rmfe, quant au priv3ége des (bnctionnaires de n'être poursuivis enfustice qu'après Taulorisation du gouvernement. Eh bien , malgré la disi)OsitioniBUsditedn Code civil, 9 serait <fiffic9e'dê citer 'tin seul cas ', depuis bien des aiinées, où un agent quel- Tioiique de rautoritèaît-été poursuivi emfeMfnsr.ponr dommages causés par la faute mèniê ht plus^ grave j à moins d'avoir été auparavant coudâtmié criminelleiiiënt. Yoità san& doute une désuétude'^ miaik comme 'elle n'a été produite qùè par Pabànâbn de tout eflspoir dé réussite delà part des éitbyëns,il me semble impossible de pouvolÉ* en tirer ùnepréûve dé' véritable abro- ^tion; dans le cai où Ton "viendrait désormais à invo- '«^èk'céftè^dispôditioîf devant nntrîbttnàl de magistrats HraimenÉ ftitègres , vraibrént éclairés, dans toute la "ftWé 'que comportét*' pleitiement ces dèiii' mots. ' Te suppose maintenli'nt cette 'i]^tëtii%re difficulté résolue 9 mêiuecontt^è ihôti dpinîoh ; il ifëa présent^a flé nouvelieà sitr les 'cArwrtto*ii^ de 'ter^déitiëtude. Un seul acte , ou quelques actes isolés dlslécutiorr d^une *ïôî', pendant loïigtiës années , sîîiffiront-ils 'pour in-
npuyoiv. et sur. le drpit -de défieive, PubÇée en iffi8 chez
lerrompre cette espèce de prescription? D'ailleurs qael sera le nombre d'années uécessaii*es pour l'opérer? Le laps de teujps sera«t-il le n^ême pour tons les cas, pour les lois d'um fréquent usagie comme pour celles d'une |:are application? Quel sera le tribi^^al suprême qui fera une enquête par *tout le territofpe pour éta^ blir que tel op tel droit n'est jilus; en. usage PQn seul bien , par exemple 9 > que Fiastiti^tiçm de. notre couf de cassation ne p^u^t lui permetti:^ une teUe rech^« che; car eUe ne juge que les questions, qu'on lui présente, et il est telle disposition qui n'occasionnç aucun procès en cassation pendant plusieurs siècles. On voit donc, par ces exemples , à combien d'iuconvéniens doit conduire nécessairement l'admisrsien du principe de l'abrogation des lois par ta seule désuétude , indépendamment de la cessation des;mor tifs, même lorsqu'il xie s'agirait que de lois peu es;* Âontielles à la garantie de nos droits les plus précieux. Un dernier motif qui me porte encwe à me pror> noncer pour la nég^tiye , c'est que l'admission de ce principe portie les citoyens , et surtout Içs magistrats^ à négliger le respect qu'ils. doivent à la lp{. C'est une source dan^reuse d'arbitraire, et par conséquent tout à la fois d'anarchie et de despotisme, Daqs un Etat constitué sur ses véritables . b^^es , la loi. doit conserver son empire tant .qu'elle n'a pas été exprès^ 4m^n^ abrogée La seule excetp^n permise est pour le cas où les motifs de la disposition ont évidemomU cessé ; encore cette exception deviendra-t-elle presque inutile dans un Etat où l'on, aura joui pendant un certain temps. ^0 toutcisi \q9 garanties constitution-
uelles. La liberté de la presse et le droit de pétition feront exprimer assez de vœux pour l'abrogation des mauvaises lois , et Topinion publique finira par forcer le gouvernement à en proposer l'abrogation. Enfin ^s l'instant qu'un bon système de révMon sera ëlabli , non seulement pour les lois constitutionnelles, mais encore pour les lois secondaires , la nécessfté de l'abrogation tacite des lois de circonstance se fera toujours moins sentir ; mais il n'est pas de mon sujet de développer ici les principes constitutionnels sur la révision des loisJ
Il nous reste à examiner une autre espèce A*abra^ gation , qui rentre à quelques égards dans l'abrogation pour simple désuétude , et qu'on peut même regarder comme une de ses espèces : je veux parler de l'abrogation par suite A* erreur commune. Elle rentre dans la simple désuétude, puisque l'habitudegénérale d'une fausse interprétation , ou de la non application d'une loi par suite d'une erreur commune, sans intervention de l'autorité législative , n'est autre chose que la désuétude , la cessation d'usage de cette même loi ; mais elle porte un caractère particulier, en ce que son motif est positivement désigné comme fondé sur V erreur^ tandis que la désuétude éri général i3eut avoir également pour motif ou l'erreur ou la raison.
Je ne puis nier qu'en /à// une telle-espèce d'abrogation exerce trop souvent son empire, mais je ne puis admettre qu'elle fondé jamais un droit véritable; aussi combattrai-je franchement cet adage des jurisconsultes : « l'erreur commune fait le droit. » Qu'on dise que Terteur se met souvent à la plaCe dà dtoit ^^ à la
S5ô bonne heure ; mais on ne peut soutenir qu'çUe foése le droit. Ceci n'est point unç guerre de mots. ^ car les mots ont souvent une terrible itifluence sur les choses. Une telle manière de s'exprimer sur ce point aacr^ coutume les j urisconsultes. à cpusiclér^r cette espèce d'abrogation de la loi coupime aifssi. légitime quecelU qui s'opère par la volonté régulièrement .^uûse du législateur; or, comme rien n'^e^ plus difficile en certaines circonstance:^ que de constater le moment où l'erreur qst vraiment commune , un tel principe est une source d'arbitraire et 4e versatilité. On peut appliquer en outre a ce cas toutes les réflexions déjà présentées sur les dangers de la désuétude en général^ comme moyen d'abrogation des lois.
CHAPITRE XII ET DERNIER
De la classification des objets dit droit. '
Nous avons jusqu'ici tâché d'établir les vérités fondamentales de la science du droit en général ^ c'està-dire celles qui s'appliqueut également à toutes: les branches , sans avoir un rapport e:)kclusif à telle ou telle branche en particulier. C'est bien en cela , ai je ne me trompe^ que doit. consister un traité des prin-cipes généraux du droit; mais^ pour, épuiser toutes les gé4iér alités de cette science, je crois encore. nécessaire de présenter un aperçu des bases pmicipales sur lesquelles doit reposer une bonne classifiç^ition des ^objets du droite c'est-à-dire des branches diverses 6^ la législation. i.. . . .:..
Tant .que les rapport^ sociaux ne sont poûlt ^^u-*
pUquéBj comme dans ane société naidseiAte et peu nombreuse, on doit peu sentir te besoin dé disCioguer
les diverses parties du contrat d'aissociation. U doit
suffire alors de connaître l'acte en entier sous le nom générique de loi, contrat , accord , ou autres sëifiïdablés, et ses diverses parties souis rindication de ichaque disposition particulière. Mais lorsque les rapports se compliquent , lorsque les disposition's s'é* tendent à TinGni , alors on sent le besoin' de diartin^ guer , de ranger les matières d'abord par classes principales, ensuite par ordres , sous-ordres, ou au^ très semblables types de division propres à faciliter Tintelligencc de toutes les parties du contrat sdciad.
Une des bases de division qui se sera présentée le
plus naturellement aura été relative aux objets divers
qui font la matière du droit. Ainsi Ton aura appelé
droit ruBUG cette partie de la législation qui a pour
objet les rapports publics de la société , c'est-à-dire
les règles d'institution des autorités paèHqùeê , ainsi
-que leurs rapports entçe elles et avec les citoyens ; et
l'on aura nommé droit privé cette autre partie qui a
pour objet les rapports privés^ c'cist^à-dire cetix d'indu
vidus à individus. Venant ensuite atiit subdivisions,
-par exemple , en droit pubûg l'on aura notnmé droit
yolitîqixe ou comtitutiannel cette brandbe qui a paur
objet spécial Forganisatton des àutoirités, et f <m aura
donné le nom de droit administratif k cette antre
partie du droit qui règle l'action desdites autorkés
comme lorsqu'il s'agit de déterminer; la qùotfté des
contributions, l'aptilude au service miKtaire, ou
lorsqu'il s'agit de faire eiécuter une ordonnance de
police^ en un mot lorsqu'il est question d'une mesui^ ndtniniêttatite quelconque, abstraction faite des r&* gles d'imtUution des corps chargea de cette partie du service public.
De telles classifications s'introduisant d'ordinaire par le seul usage, on ne peut s'attendre à leur trou<^ ver beaucoup de précbion. P^r exempfe , il a été naturel aux divers peuples qui se donnent des gouver^ nemens de leur choix , de youloir distinguer et insé^ rer dans un code particulier cette pM^ie de la législation qui a pour objet les principes générawt formant la base de la société. Mais ces principes se réduisant à un petit nombre de dispositions , il aura été encore assez naturel d ajouter dans ce m^me code fondamential les règles principalesuf'cTU/rïti/ùin des pouvoirs sociaux. C'est l'ensemble de ces dispositions que l'on nomme ordinairement la constituiUm d'un État. Toutefois l'on n a pas fait attention que l'énoncé des principes /bndamentaux de la société , ou ce que l'on nomme généralement déclaration des droits , fait une rnsMièRS . CLASSE tout*à*fait à part , à laquelle j'ai donné le nom de MoiT foudamental , ou déclaration dbs principes FONBAMENTAux de ta société. C'est dé cette classé que doivent partir toutes les autres classes, qui ne sont absolument que secondaires. Telle est la branché principale , ou plutôt le tronc de l'arbre auquel doivent aboutir toutes les autres brieinches de la l^isfation , qui n'en peuvent être que des dérivés. Les législateurs d'Amérique, ainsi que ceux de France â l'assemblée constituante et à la convention , paraissent bien avoir a^iti cette tiérité, au moins confuse-.
tncBt, lorsqu'ils ont fait à;leiin cooAlititiicmft un chapitre préliminaire de hLdédaratUm éé^^éraiià. Cef)endant ils ont tous égalemest oonfondu^av^c l'exposé des principes /bmi^ime;i^aeia;^qûelque$ règles pAremeot dérivées^ et atéme* quelques autres règles d'application de principes, lesquelles appiartiennent à une autre série de dispositions; coHime lorsqu'ils ont confoiidu l'énoncé dû droit de liberté indiyiduelle avec les dispositions réglementaires ponr assurer cette liberté. Dans d'autres constitutions l!on a toutràr-iatt omis la déclaration des droits ;',éb dans d'autres ^eor core 9 elle a été fondue sans diâtinotibn. avfec les règles dérivées, ainsi qu'on le voit dans^ larGhairte consr titutionnelle. bous le seul rapport de ^ boime flaéjthode , il vaudrait mieux ne pas însër^ ce simple énoncé de principes dans la constitution:, quoique je pense que toute constitution doit les reoonn^dtre pour base ; mais cet énoncé de principes, fondamentaux de^ Trait fjàim une espèce de code préjjknin^re-, ou an notoinp un titre entièrement distinct, commit nous veBons de l'iiidiquer sous le titre de droit foi^^fietUal ^ etq*
Ensuite, outre ce premier code, ou ce preo^ier titre préliminaire de toute légistoitiosi , mais :qui ne •doit contenir qu'un énoncé de principes, ji^ pour .sçryir de flapibeau à toute la législation] positive , . il est essentiel de recueillir les règles iposîtiT^H Jes; pl^ iinportantes sur l'organisation politique d^ la soqîété qu'on a en.vue. €e qui rendencore nécessaires lep» sè- .paratiops que j'indique , c'est qub'p^uti^e les ^positions fondamentales sur l'institutiou «des corps çoiistituyé»5<, H S??.P™^:4'M>sé^,4ai^^
unes des règles les plus importantes sur Taction dé ces corps, c'est-à-dire Vup l^adminisiratian ^ et même quelques-unes des diSpoâitton^ de droh privé qui se rattachent le plùsà Torgûnisation poKticpie de la so^ cîété. De ce dernier genre sototles lois sur les succès^ sions, sur là puissance maritale et paternelle, sur l'inaliénabilité de certains biens, etc. Quoique ces dispositions appartiennent directement aii droit privé, l'on sait de quelle importance elles sont pour l'organisation politique elle-même. Du' reste on voit encore ici combien il e^ difficile d'établir sous tous les rapports une ligne de démarcâtioTi exacte entre les subdivisions d'une même science. ' Tout est lié dans la nature , et nous ne devons jamais ouMier que nous n'imaginons des classifications que pour faciliter nos recherches, et pour présenter ù notre es|Vrit d'une manière plus" précisé lés diverses parties de l'objet que nous étudions.
Ce n'est pas tout : le nom de droit constitutionnel ne peut être borné aux dispositions principales qui font ordinairement la matière de ce qu'on nomme une constitution. Dans cette espèce d'actes , presque toujours rédigés en des temps orageux, par conséquent avec trouble et précipitation, et dans lesquels on veut seulement consigner quelques règles principales de l'association , l'on ne peut entrer dans les détails dh l'or^nîsatîon publique ; mai^'il n'en est pas moins^ vrai que le droit constitutionnel d'une na- ^lon se compose naturellement , d'abord de la consti- ' tiitiôn pr6p*emeht dite , et ensuite de toutes les lois secondaires qui ont pour objet de a^ett^e ea exercice
la coDStitution , eo réglant rot^anisaftion.ûUérieiure des divers agens du pouvoir. Ainsi les loi» sur T^ganisation ultérieure du pouvoir législatif ^ telles que celles relatives aux élections , les lois sur le» luranchcs inférieures du pouvoir exécutif ^ t^es que-cdUes sur les corps administratifs de toute espèce , y compris les corps judiciaires ,. toutes ces lois appartienuent bien certainement au droit comtitutionnel ou organir êoteur d'un État.
Cette vérité a été sentie, quoique d'une manière peu précise , soit pas des publicistoi f soit par des jurisccmsultes , soit par des compilateurs de lois.
Ces derniers ont donné des recue^s jde loia constitutionnelles , à peu près sur le plan que nous yeaaxmB d'indiquer ; mais ils se sont toujours attachés plus particulièrement à celles qui ont pour objiet :1e pouvoir législatif , ou seulement les brancbes. principales du pouvoir exécutif.
Quant aui^ publicistes et aux junsconsultes , ils ont assez ordinairement compris sous le nom de droit public la plupart des lois d'organisation; mais ils n'ont pas assez observé que le mot droit j^u^/îc a une acception plus générale que celui de constUtUionneL Le premier comprend non seulement les lois d'institution des corps publics , mais encore celles relatives à l'administration elle-même; en sorte que le droit public 6e divise ^n droit constitutionnel et en droit administratif. C'est )e défaut de cette distinction qui rend si compliqué et si peu précis le plwi du cours , d'ailleurs très-estimable, du professeur actuel (i) <fe
<i) Ceci éUti écrit eu t890.
Il' »'■'.,!■ i .
droit public et administratif à T^c^! de droit de Pâri^ Le professeur n*a fait aa surplus que partager Terreur des foi;i4atears du cours ^ qui n'ont point vu cfoe le (froit administratif n'est point une classe disHnciê de celle du droit public^ mais qu'il n'en est ^U'unè branche , ainsi que le drcHt constitutionnel. Celte dénomination de droit /7(x6/fir et administratif sen^ble annoncer plus que ceUe de droit public seulement/ tandis queicette dernière comprend bien réel** lement et le droit constitutionnel et le droit admi*-
D'srprèS'le^ observations qui précèdent , nous peu- 'Mus qu'indépendamment du nkoirpoKDkMBTrAi^» ou
'^ë'Ià, l)âmk AtlCJN ' OES'PRINCIFES^ FONDAHE7YTAUX DB Là
•NKiB&tt vll 'n'isxisle vraiment soiis ce premier point de '¥tié ^iie deux graitd^s ciassbs principales, savoir*: ^teBe du droit>UBue et ceDe du droit privié, sauf ce que nous-av^as dit sur le sommaire du droit pubug, qu'on peut regarder comme un préliminaire assez important pour être détaché du . reste de cette division , et pour faire à lui seul une classe à part» -'^ ' JUnsinoukppurrons cotàmenoer par figiurer comme il suit le tableau de classification des objets de là loi :
CL'ASSK PRIHITIVE. ^
PROIT FONDAMENTAL, OU DÉCLARATION DES PRINCIPES
FONDAMENTAUX Dp LA SOCIÉTÉ.
D'où dérivent :
'■' 1* Le droit rtbtiC';
î* Le droit PRivt. ' • '.
Mais les hommes peuveat se .troUYer* dans .deux situations principales : ils peuvent ne former que des sociétés isolées , n'ayant aucun rapport entre elles, ainsi qu'on supposerait une colonie jetée dans une ile déserte, sans communicatioiL avec le re$te de l'univers. Ils peuvent encore former des sociétés distinctes, il est vrai, mais ayant dte' rapports entre elles ^ comme cela a lieu en eii'et. d'une manière plus ou moins parfaite ])our tous les pays connus jusqu'à ce jour. Dans le premier cas , i^ est évident qu'il ne ,peut être question que du droit intérieur; mais dans Je second cas. il existe nécessairement pour tous les •peuples qui ont quelques rapporte entro eux^ un second ordre do droit qu'on peut fort bjLeU; appeler droit extérieur ou inier-iiationuly tt^ui lA :pQ^r objet les règles constitutives de ces rapports^ Yoici donc \m second point de\vue sous lequel on doit <»icov0 classer les objets du droit , et nous aurons ainsi :
Le droit inlériew* ; te droit extérieur ;
Et de la combinaison de ces deux ordres de elassification l'on aura :
Le droit public
Le droit privé
intérieur , extérieur ;
ihtérîéûi*,' extéjrieur.
Occupons-nous d'abord de Jb.sujtKlivision du droit public intérieur.
Droit public [intérieur), ^ ./
Tous les peuples qui ont eu quelque part à leur législation ont jugé nécessaire, comme nous Tavons déjà dit au commehceincnt de ce chapitre , de fixer dans un code particulier les dispositions principales d organisation des pouvoirs publics^ ainsi qu'un certain nombre d'autres dispositions également fondamentales, afin d'avoir constamniéiit sous les yeux l'abrégé des règles de leur association, et afin de pouvoir prévenir ainsi plus facilement la dégénération des principes sociaux dans les actes du gouvernement. En s'arrétant à cette première opération législative , et abstraction faite de la déclaration des ptifacîpes fondamentaux de la société i* on trouvera doné de nouveau une section unique , ayant poht objet f ènsc?rable de ces dl^ô^tîclris' principales 'd'oiSganisatioii , e1?^ ijtfôn *i)6'ùi'râ nommer Bomiiïaih ^ôti abrégé de droit public , ou constitution proprement dite. Ce sommaire devra contenir tous les premiers linéamens des autres dispositions de droit public , qui ne devront jamais en être qu'une déduction rigoureuse. De même que la classe unique et primitive de la déclaration des principes fondamentaux p(ane sur toutes les parties de la législation en général , àînéî la sebtionùfiiiqii^idu sommaire de droit public planer^ sur toute? les autres branches de cette: partie spéciale du droit.
En passant à la subdivision ultérieure du droit i^xùÀic intérieur ^ l'on, trouveira , conuxie nous* avons déjà eu l'occasion de kiir^puupqupr^, de^x boriuiches
principales , le droit constitutionnel et le droit admi nistratif.
Aii»si ron aura :
Classe unique.
Sommaire du dkoit public HmiftiEUR , ou constitution PROPteMENT DITE >
Dont les développemenB produiaent :
!• lie droit constïtutloniiel (întérfeur) , ' 2* Le droit adiïiîiiùtrattf (intérieur); ' ' ^^
\^ Hrcki icôtistitutioatid;^
• - ' ■ il.
Cette première br^^ncbe du, droit pul>Uc intérieur peut se diviser naturellement en^ deux parties ^ correspon^daut aux deux grandes t)r^i^cjb^ 4^ pouvoirs publics; savoir : le pouvoir législfi^if.et le pouvoir executif.
Ainsi nous aurons :
1* La législation ou le droit relatif a rorganîsation du^ouyoir législatif ;
a"" La Wgisla^n ou le droit relatif à Foiganisation l^H /poxkYKÀr eiçécutif.
La législation sclative au pduvwr ' législcrtif , en prenant pour exemple oeUede la France^ eooipren-
dra Forganisatiou :
ï* Des assemblées^ëleetorates, a* Dfe la cfiaïhi>re des dêptitéar,-
4* Du pouvoir monarchique dans ses attributions égislatives.
La législation relative au pouvoir exécutif étant plus compliquée que celle du pouvoir législatif, on peut encore la subdiviser en deux branches : Tune relative aux autorités chargées de l'administration proprement dite , et l'autre relative à cette branche de l'administration à laquelle on donne plus particulièrement le nom de judiciaire.
A. Législation organisatrice des corps administratifs propre-
ment dits.
Cette branche peut se subdiviser suivant les corps particuliers institués pour l'administration de tout objet principal compris dans la classe entière des objets administratifs. Outre l'acception générale de cette classe , qui est déjà restreinte par le retranchement de la partie judiciaire , il existe une acception encore moins générale à ce miot administratifs et qui s'applique en France aux mairies , sous-pré fectures j préfectures , et au ministère de l'intérieur. D'après le premier sens , on doit comprendre parmi les corps administratifs tous ceux chargés des diverses parties du service public autres que la partie judiciaire, telles que la partie des con-^ tributions indirectes ^ celle des douanes , celle des fo^ rêtSj etc. Ainsi l'on aurait de nouvelles subdivisions du droit relatif à l'organisation administrative d'une manière analogue aux parties ci -dessus. Mais on doit s'apercevoir, que ces subdivisions ne peuvent être aussi Gxc$ que les divisions principales. Toutes
ces branches ne sont pas également indispensables à chaque société ; les unes peuvent être admises dans un pays ou dans un temps , et rejetées dans un autre paj's ou daqs un autre temps. On peut citer les contributions indirectes^ qui furent supprimées en France au commencement de la révolution, et qui n'ont été rétablies que vers Tan XII de la république. Par exemple encore , une ville , sans autre territoire , formant un état purement commercial , ne pourra point avoir de législation rurale. Nous prendrons cependant un point fixp , en donnant pour exemple Fétat actuel de la législation en France sur les parties ultérieures dont nous avons à présenter les subdivisions.
Ainsi Ton trouvera **
[a) La législation organisatrice des corps admi^ nistratifs, dans le sens général de ce mot (abstraction faite toutefois de ladministration de la justice) , c'està-dire des corps qui (en France) dépendent directement du ministère de l'intérieur , et à la tête desquels se trouvent les préfectures dans les départemens. Ces corps sont chargés de donner l'impulsion à toutes les autres branches de l'administration , hors celle de la justice. C'est sans doute ce qui les a fait appeler éminemment administratifs; mais ils sont en outre spécialement chargés ,
i** De la police préventive , 2° De la répartition des impôts , S** De Finstitution et de Fentrctien dos établi^âemens publics ,
4** De constater l'état civil , politique et militaire des citoyens , 5" etc. , etc.
6^* etc. , etc.
[b) La législation organisatrice des autres espèces de corps administratifs, c'est-à-dire de ceux qui (en . France) sont chargés de quelques parties séparées d'administration , lesquelles ont été détachées des attributions des corps administratifs proprement dits , tels que ceux chargés ,
1** Des domaines , eaux et forêts , 2"" Des contributions indirectes , 5** Des douanes et du commerce , 4** Des ponts et chaussées et mines , 5"* De l'instruction publique ^ 6** De la force nationale ^ 'j'' etc. , etc.
S'' etc. , etCv
B. Législation otganisatrice des corps judiciaires.
Cette branche est susceptible de se subdiviser aussi d'après les divers corps institués pour chaque objet principal compris parmi les objets judiciaires; mais l'on doit encore ici concevoir que ces subdivisions ne sauraient être non plus bien fixes ; car l'on peut attribuer à de nouveaux corps certaines parties de matières judiciaires précédemment attribuées à d'autres corps. Ainsi l'on a vu des juridictions spéciales en France , sous divers gouvernemens , poui* plusieurs
matières , telles que les eaui^ et forêts , la gabelle , les douanes, etc. Mais il suQit dans tous les cas à notre but (rindrquer les bases principales de classification, et nous prendrons encore pour point d*appui Texeuiplc de la législation franraîse dans son état actuel.
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Droit admini$tratif (intérieur).
On peut concevoir celte branche du droit comme étant divisée en autant de branches ultérieures que celles du droit constitutionnel dont nous Tenons de nous occuper, et ces branches seront absolument correspondantes aux mêmes séries de matières ; car si le droit constitutionnel a pour objet l'organisation des corps chargés des diverses parties de l'administration , le droit administratif a pour objet l'action même de ces corps. 11 serait donc superflu de recourir à d'autres bases de classification; il faut toutefois observer que le droit adminbtratif est susceptible de se subdiviser en dispositions du fond ou substantives , comme les appelle Bentham , et en dispositions de forme ou de procédure, comme on le verra un peu plus amplement en ce qui concerne le droit privé.
Cette idée du droit administratif qu'il consiste dans l'action même des pouvoirs publics » tandis que le droit constitutionnel concerne l'organisation desdits pouvoirs , cette idée entraine un résultat vainement recherché jusqu'à ce jour: elle permettra de classer d'une manière nette et distincte certaines matières de droit dont la classification est encore vague et incertaine. Le droit criminel , par exemple , a toujours fait naître beaucoup de difficultés : les uns le rangent éminemment dans le droit public j d'autres trouvent qu'il participe du droit privé , d'autres encore en font une classe mixte. Ces derniers , sans qu'on s'en rende bien compte , se sont plus agpjochés de la vé-
rite ; car il y a en effet un mélange dans Icnsemble des lois qu'on nomme criminelles : tout ce qui a rapport à i organisation des fonctionnaires criminels appartient au droit constitutionnel i ce qui concerne l'ad-^ ministration même des peines appartient au droit administratif; enfin les effets privés des jugemens criminels sur les dommages-intérêts , sur les tutelles, sur les divorces , etc. , sont bien évidemment du domaine du droit privé. Les codes criminels ne constituent donc pas une classe à part , mais ils empruntent leur ensemble de plusieurs classes vraiment distinctes.
Droit public (extérieur).
Quoique les liens entre différentes sociétés politiques soient naturellement moins étroits que ceux entré les membres d'une même société , cependant les premiers principes de direction des sociétés de sociétés n'en sont pas moins les mêmes que ceux des sociétés particulières. Il ne s'agit jamais dans le gouvernement de toute espèce d'association que de reconnaître , ensuite de faire exécuter ce qui est le plus conforme au but commun ; or cela nécessite dans tous les cas l'établissement d'autorités chargées de ces deux points essentiels à tout gouvernement , savoir : le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Mais si ces principes sont les mêmes dans l'un et l'autre cas , il ne peut y avoir de différence essentielle dans les objets de ces deux espèces de sociétés. La seule différence qui puisse exister, mais qui nest pas essentielle, consiste dans le
nombre plus ou moins grand de classes inférieures des objets de la législation; car les confédérations d'états , dans leur imperfection ordinaire, comparées à la plupart des états particuliers , admettent moins de branches particulières de législation. Par exemple, pour subvenir aux besoins communs , une confédération n'admettra que la contribution pécuniaire directe , sous le nom de subside j ou la prestation d'une certaine quantité de soldats, tandis que le système des charges publiques sera bien plus compliqué dans la plus simple des sociétés particulières ; mais nous avons vu qu'une telle différence, en plus ou en moins,, peut exister aussi quant aux objets dû droit de diverses sociétés particulières comparées entreelles. Il est donc certain qu'il n'existe aucune différence essentielle entre la nature des objets du droit intérieur et celle des objets du droit extérieur.
Ainsi , quant au droit public extérieur ^ nous trouverons également une première section unique , comr prenant les règles principales , c'est-à-dire le sommaire des règles de. l'association^ ou la constitution inter^natîonale proprement dite. Ensuite l'on trouvera de même les deux branches principales : droit consrtitutionnel et droit administratif, et ainsi de suite, comme nous l'avons vu dans la subdivision du droit intérieur; à moins que dans les classes inférieures il ne s'établisse quelque différence en plus ou en moins , .suivant le degré de complication de chaque association d'état, ou suivant d'autres circonstances.
Droit privé (intérieur).
Le droit privé , comme nous lavons vu plus haut , a pour objet de déterminer les rapports entre particuliers , abstraction faite des règles sur l'organisation des autorités publiques, règles qui constituent le droit public avec ses deux branches principales , savoir : le droit constitutionnel et le droit administratif. Le droit privé, ainsi déterminé , peut se diviser aussi d'après les divers points de vue sous lesquels on le considère. Par exemple, bien qu'à la rigueur et dans le sens le plus général du mot , le commerce comprenne tout objet d'un échange quelconque, on a cependant observé que dans toute société un peu nombreuse et avancée en civilisation, il existe une classe d'individus qui s'adonne plus spécialement au commerce ; et sous ce dernier point de vue , l'on a divisé le droit privé :
1° En droit civile
2° En droit commercial.
En second lieu , quoique a la rigueur aussi toutes les dispositions législatives aient pour but définitif l'intérêt des personnes ^ on a cependant observé que parmi les objets du droit , les uns se rapportent immé^ diatement aux choses^ d'autres ^\xxpersonnes\ et sous ce second point de vue l'on a formé une autre division ^
1** En droit personnel^ 2* En droit réel.
Droit civil (personnel).
Cette branche se divise assez naturellement en autant de branches subséquentes qu'il y a de circonstances principales dans la vie de Thoinme , ce qui comprend à beaucoup d'égards les divers titres du livre I*^ du Code civil français. Il faut toutefois se rappeler ce que nous avons déjà fait observer dans un précédent chapitre , que dans ce code Ton a inséré des dispositions qi^i règlent le mode d'action des magistrats, comme, par exemple , en ce qui concerne la célébration du mariage, la procédure en divorce, etc. , dispositions qui n'appartiennent point au droit civile mais au droit administratifs qui fait partie du droit public , comme nous l'ayons déjà vu. Ainsi, en ne considérant que les dispositions qui règlent les rapports d'individu à individu , on trouvera la législation ou le droit relatif :
i*" Aux naissances , légitimes ou illégitimes', et à l'adoption ;
2° A la paternité et à la filiation, et à la puis* sance paternelle ;
3* A la minorité , la tutelle , l'émancipation et la majorité ;
4"* A l'interdiction pour démence , fureur , imbécillité, prodigalité, ou par suite de condamnations criminelles ;
5° Au mariage et au divorce ou séparation de corps ;
6"* Au domicile et à 1 absence.
Droit civil (réel).
Tous les biens se divisent d'une manière fort naturelle , selon qu'ils sont ou ne sont pas attachés au sol , et l'on aura sous ce point de vue le droit relatif ,
1** Aux biens immeubles , 2* Aux biens meubles.
Ensuite , considérant L'ensemble du droit réel d'après les diverses manières dont s'acquièrent les biens, l'on trouvera de nouvelles subdivisions qui , comme nous l'avons déjà remarqué pour quelques subdivisions du droit public , sont susceptibles [de varier suivant l'état de chaque société , ou suivant les principes qu'elle a adoptés. Cependant , pour fixer nos idées à cet égard , je prendrai encore ici pour base l'état actuel de la législation française; mais j'adopterai quelques changemens dans l'ordre des subdivisions , et je placerai à leur tête celle qui se fonde sur la manière d'acquérir par le travail et l'industrie , cette source de toute propriété que je suis fort étonné de voir omise dans notre Code civil.
Ainsi les diverses parties du droit réel sont relatives aux diverses manières d'acquérir :
1 *" Par le travail et l'industrie , 2** Par l'invention ou action de trouver , 3° Par accession ou incorporation , /[* Par prescription ,
5* Par leffet des obligations et des quasi-contrats et des quasi-délits ,
6* Par donations entre-vifs ou testamentaires, 7' Par ^succession.
Droit commercial.
Le commerce , chez les nations dont le territoire est baigné par la mer^ en tout ou en partie, se divise très-naturellement :
1* En droit commercial c^mm^/n , 12' En droit commercial mariiime.
Enfin Ton a observé , tant pour le droit civil que pour le droit commercial, que le mvde d'action ou de poursuite était loin d'être indifférent au fond même du droit, et qu'il est utile d assujétir quelquefois ce mode à des règles fixes.. Les dispositions légis^ latives qu'on a statuécs à cet égard ont formé une nouvelle branche de droit privée en faisant abstraction toutefois de la participation des agens de l'autorité publique à la procédure, tels que les juges et même les avoués et huissiers, qui ont vraiment un caractère public ; car autrement le droit dé forme serait un droit mixte , c'est-à-dire à la fois public et privé.
Cette branche, appelée procédure, ne doit pas uniquement s'entendre des dispositions relatives à la poursuite devant les tribunaux ; car toute disposition de forme tient à la procédure , en donnant à ce mot toute son extension. On peut donner pour exemple de la procédure 7ion Judiciaire les dispositions de forme
ordonnées pour les testamens, les donations, les hypothèques, etc.
Ainsi Ton divisera la procédure >
1** En extra-judiciaire j 2"* En judiciaire.
Ensuite , considérant la procédure sous un nouveau rapport , celui des autorités ou agens devant lesquels elle a lieu , et en combinant ensemble tous ces éléaiens de classification , l'on aura :
i** Devant les officiers'de l'état civil , '2'' Devant les notaires , Extra- 1 ^° I^evant les conservateurs des liypojudiciaire. j thèques , 4° etc.
Là I l ^** ®^^'
PROCÉDURE
civile, 1 / i** Devant les arbitres ,
2° Devant les juges de paix ,
3" Devant les tribunaux de première
Judiciaire. ( instance,
4« Devant les cours d'appel , 5** Devant la cour de cassation , C* etc.; etc.
;' I** Quant k la tenue des li>Te8 de commerce , et à la forme de divers actes pour les commcrçans euxmômcs.
a" Quant a la forme des actes des courtiers et agens de change.
Et - / ^° Quant à la forme des actes des judiciaire.! capitaines et propriétaires de navires et celle des courtiers interpt*ètes.
^T,^^ I I 4** Quant à la forme des actes des
PROCÉDURE . I or»««« A^ C^'U'a
I agens de raillites..
ciale, \ \ 5° ""^^ ' etc.
'6° etc. , etc.
I'* Devant les arbitres, i"* Devant le tribunal de commerce et ceux de première instance jugeant 2° / commercialement, Judiciaire, j 30 Devant les cours d'appel,
4° Devant la cour de cassation.
5** etc. , etc.
^6" etc. , etc.
Droit privé ( extérieur ) .
On peut dire du droit privé extérieur ce qu'on d dit du droit public extérieur^ c cst-à-dire que les élémens essentiels sont absolument les mêmes que ceux du droit intérieur , quoique les rapports d'état à état soient généralement moins complets que ceux d'indviidu à individu d'une même société , et que par conséquent il puisse y avoir quelque différence dans l'étendue des objets des divisions inférieures.
11 est doue iuutile de présenter une classification particulière pour celte partie du droit.
CONCLUSION DE CE CHAPITRE
Nous avotls indiqué dans ce chapitre le système qui nous a paru le plus naturel et le plus commode sur la classification des nombreuses matières du droit ( 1 ) , Nous n'espérons point avoir présenté des divisions tellement exactes et tellement complètes ,
(i) n est cependant un autre point de vue sous lequel on peut, ce me semble^ classer tous les objets possibles du di'oit. Voici les bases de cette nouvelle classification :
On peut considérer la législation comme se rapportant à trois grandes séries d'objets principaux^ savoir :
i*' U institution des individus chargés de concourir à la confection ou à l'exécution. des lois et autres actes de l'autorité publique ;
2° La distribution des droits de chaque individu, tant dans ses rapports privés que ceux publics , ainsi que la distribution des droits des divers agens de l'autorité^
3° Les divers modes exaction pour arriver à cette distribution, ou autremeqt la manière de poursuivre cette dis(ri^ bu tien.
Ainsi Ton aui*a trois branches principales :
1° La législation institutivd ; îi" La législation distributive ; 3** La législation prosécutis^e.
Il me semble que cette division est tout-à-fait complète; clic admet comme subdivisions toutes les autres branches plus ou moins générales que nous avons précédemment indî-
qu'on puisse y ranger toujours d'une manière bien précise toute espèce de dispositions législatives ; mais nous prions d'observer qu'il en est ainsi de presque toutes les sciences. Par exemple en botanique, où tant d'hommes de génie se sont occupés de la^ classification, l'on est encore loin d'un résultat aussi pafait. Le travail que nous avons fait à cet égard pour la législation est extrêmement fastidieux ^ et nous nous en serions bien volontiers abstenus ; mais il nous a semblé qu'il pouvait être utile de montrer d'un coup d'œil l'ensemble et Tenchainement des diverses ramifications de cette science. Pour mieux conduire encore à ce but , nous allons terminer ce résumé par un tableau général de classification des objets du droit, formé d'après nos idées. Ensuite, dans un appendice qui, dans l'état actuel de la science, nous parait presque indispensable à ce Traité des principes généraux du droit ^ je présenterai mes vues sur l'ordre et le mode de travail qu'il me paraît utile d'observer dans les traités ultérieurs qui correspondraient aux diverses branches de la légis* lation, et dont les principaux se trouvent indiqués dans notre tableau de classification (i).
quces; elle désigne en outre clairement les objets qu'elle doit comprendre; enfin elle a l'avantage d*une grande simplicité. Je pense donc qu'elle pourrait éli*e d'un grand usage , soit dans les travaux d'ensemble du législateur y soit dans l'enseignement méthodique du droit, et je la recommande à l'attention des légistes philosophes.
(i) Un ami auquel j'ai confié mon manusciît m*a reproché la multiplicité des subdiyisfçns que présente ce taj>lcau;
il prétend qu'il faudrait simplifier la matière, et dit avec raison qu'un des plus grands fléaux de la société est cette immense quantité de lois dont nous sommes accablés. Je dois répondre d'abord que les divisions principales que j'ai adoptées sont très- simples, divisions immuables ^ et convenant à toute société politique. Quant aux subdivisions y la plupart, j'en conviens, ne sont applicables qu'à tel ou tel État; d'autres sont tout-à-fait arbitraires, et pourraient n'avoir point d'objet dans une société vraiment bien organisée. Je donnerai encore pour exemple la législation des contributions indirectes, qui n'existait pas en France durant le temps de la république. Mais ayant à indiquer la classification des oh\eX& possibles du droit, j'ai du présenter une méthode de division de ces objets. On doit observer d'ailleurs que je ne présente d'une manière absolue que \es principales classes, que je regarde comme communes à tous les Etats, tandis que je ne désigne les subdis^isions qu'avec ces mots « par exemple , en France. » Après cette explication , je pense qu'on ne me saura pas mauvais gré d'avoir soumis à une disposition méthodique quelques-unes des branches inférieures de notre législation. ( Note de iSno.) Depuis la rédaction de cette note , j'ai . eu l'occasion de jeter les yeux sur les tableaux de classification du droit, dressés d'après le système de Bentham, et je n'ai pu m'empécher de me faire à moi-même une objection toat-à-fàit opposée à celle à laquelle je viens de répondre. Je me suis demandé au conti'aire si le tableau que j'offre ici n'est pas trop simple pour donner une idée suffisante des principales divisions d'une science aussi vaste. A cela je répondrai^ sans vouloir établir aucune comparaison sous ce rapport entre mou système de classification et celui de Bentham , que nous sommes partis d'un point de vue difif-ifrent : en effet le rédacteur des tableaux de Bentham parait avoir voulu marquer la trace de toutes les idées principales de son auteur , tandis que je n'ai voulu présenter que les sommaires indicatifs des divers objets du droit , sans avoir en vue le £2^sfeloppemeut des idées qui s'y rapportent , développement qui
SG
réâulln de tout mon ouviage. Ebfiii , si Ton veut se persuader de rcxttème simplicité de ma classificatioD , il suffit de voir les tableaux du Cours de Droit ad/t.inùlralifAc M. Degérando, qui, n'ayant à traiter qu'une partie de la science, a cependant présenté des tableaux de classification infiniment plus étendus que ic mien y qui embrasse toute la l^;islatioD. {Note de 1825.)
ti
APPENDICE
Du mode et de l'ordre de travail dos ti^aités ultérieurs des
divci^scs braDclies de la législation.
On sent pari'aitemeul qu a Tégard de loule série de travaux dont Fensemble forme un tout commua , il ne peut être indifférent de suivre telle ou telle marche , ni d accorder le droit d antériorité à telle partie plutôt qu'à telle autre. Mais cette observation doit surtout s^appliquer aux diverses branches de la science législative, rattachée, comme nous la vous fait, aux principes de plusieurs autres sciences ^ ce qui étend beaucoup le cercle de son domaine , et rend plus indispensable encore une méthode conséquente et sévère.
Nous avons vu , dans le tableau général de la classification des objets du droit, qu'il se présente da* bord une classe unique et primitive de principes, qui doivent éclairer ceux de toutes les autres classes, puisque celles-ci ne sont que des émanations de la première. Cette classe , à laquelle ) ai donné le nom
de SOMMAIRE DE DROIT FONDAMENTAL , OU DÉCLARATION DES PRINCIPES FONDAICENTAUX DE LA SOCIÉTÉ , loTSquC je la
considère sous le rapport de la législation positive, cor->
respondavec le Traité des principes généraux du droit BT DE LA LÉGISLATION , sî loii consîdère cette classe sous le rapport de la théorie. Sous le premier point de vue elle appartient au législateur, et elle doit se réduire à un petit nombre de dispositions , mais bien liées dans leur ordre de filiation et de dépendance mutuelle. C'est là le code vraiment fondamental et indispensable de toute société politique , considérable ou non 5 pauvre ou riche , ancienne ou moderne , insulaire ou continentale , et quelle que soit la forme de son gouvernement. Tout État dans lequel un tel code préliminaire ne sera point établi d'une manière formelle , comme source inviolable de toute législation ultérieure , un tel État sera sans cesse exposé au désordre et aux révolutions, parce que rien ne peut être solide que ce qui repose sur des bases assignées ^ar la nature.
Sous un second point de vue , celui de V enseignement j les principes généraux du droit et de la législation exigent ici quelques nouveaux développemens. A cet égard, comme pour toute autre branche du droite elle donne lieu à deux genres de travail , celui de la théorie spéculative^ et celui de Y explication de la loi^ telle qu'elle existe. Le premier genre de travail regarde le publiciste philosophe; le second sera l'œuvre du jurisconsulte professeur. Lorsqu'il existera une société dont la loi positive aura consacré le code de droit fondamental DE TOUTE SOCIÉTÉ, îl sc présentera sans doute assez de jurisconsultes pour en expliquer le texte, et ce sera le préliminaire indispensable de toute bonne jurisprudence. Mais en attendant cette épo-
que, qui est moins éloignée peut*étre qu'on ne peut le penser, il était urgent de traiter la partie spéculative d'un objet de cette importance , et c'est ce que j'ai tenté de faire dans ce traité. Je désire bien i^iyement que ce travail imparfait reçoive des améliorations, ou qu'il provoque de la part de quelque autre publiciste un travail plus complet et plus conforme aux vrais principes , si je n'avais point eu le bonheur de les rencontrer.
Après cette classe primordiale , on a vu , dans notre tableau de classification , au chap. Y de la section 2 , découler deux subdivisions principales j celle du droit public et celle du droit privé. La première, en l'état actuel des choses , me parait la plus urgente à traiter d'une manière philosophique, soit pour le législateur , soit pour le publiciste , soit même pour le jurisconsulte. En effet , chez tous les peuples un peu civilisés , les lois de droit privé sont en ellesmêmes assez généralement équitables ; mais ce qui manque chez presque tous les peuples , c'est d'une part la certitude que les lois équitables seront également exécutées pour tous les individus, et c'est d'autre part une garantie suffisante pour les citoyens dans leurs rapports si multipliés avec l'autorité publique. A Rome, sous les empereurs, le droit privé était à quelques égards parvenu à un très-haut degré de perfection ; mais le malheureux particulier n'en était pas moins exposé à mille injustices et aux spoliations de la tyrannie. En France , sous les deux terreurs de 1 793 et de 1 8 1 5 , nos lois de droit privé étaient plus parfaites encore , et cependant nous avons vu la fu^
neste influence des partis politicfues jusque dians les tribunaux civils ; nous avons vu le débiteur payer sa dette par la délation de son créancier; nous avons vu le magistrat , oubliant la sainteté de son ministère, ne point j uger les procès , mais les hommes ou les castes.
On doit ajouter que la corruption des principes constitutionnels amène bientôt celle des lois privées. Nous en avons aussi des exemples bien récens pour la France : par exemple j le code civil , rédigé encore sous l'influence des idées d'égalité et de la véritable morale , avait aboli les substitutions comme une source d'aristocratie et de fraude ; maïs aussitôt que le despotisme impérial eut accompli son pacte avec l'aristocratie nobiliaire , les substitutions furent rétablies sous le nom de majorais pour la nou- Telle noblesse. Plus près de l'époque actuelle , dans la réaction contre-révolutionnaire de 181 5 à 1816, l'on s'est empressé de rétablir Tune des dispositions les plus funestes et les plus immorales de droit privé, celle qui permet aux établissemens religieux d'acquérir par donations entre -vifs ou testamentaires 5 et qui rend en même temps leurs biens inaliénables ; disposition qui. sons le rapport privé, n'est propre qu'à faire naître mille intrigues dans les familles, à les dépouiller ou à semer la division dans leur sein , et qui , sous le rapport politique , préparant de nouveau la puissance temporel 'e du clergé ^ tient à ce vaste complot de nous ramener insensiblement au régime dont la destruction nous a déjà coûté tant (le larmes et de sang.
Tout concourt donc à faire voir qu'il est urgent de
traiter d'une manière philosophique^ et sous tous ses rapports, théoriques^ positifs^ scotastiques , cette partie de la science qu'on nomme le droit public , dont le perfectionnement peut seul garantir tous les autres droits du citoyen.
Mais pour pouvoir parcourir avec succès cette vaste branche du droit , il sera nécessaire de s'arrêter d'abord à l'entrée de la cai^ière afin de bien déterminer chaque pas principal , et c'est ce qui va terminer cet ouvrage.
Nous avons vu , chap. V de la section a , qu'il est utile à une nation de rassembler dans un code particulier ce qu'on appelle sa constitution^ c'est-à-dire les dispositions principales sur l'institution des autorités publiques, sur l'administration ou l'action de ces autorités , et même sur quelques points essentiels de droit privé qui tiennent le plus particulièrement au droit politique. Ces dispositions doivent servir de point de départ pour toutes les lois subséquentes , qui ne doivent jamais en être que des conséquences rigoureuses. Eh bien , ce qu'une sage prévoyance indique au législateur comme objet d'une déclaration positive et distincte du reste des lois , la théorie spéculative et la jurisprudence doivent également s'en emparer , chacune selon ses attributions , comme objet d'un traité distinct ; et c'est ce que nous avons
appelé TRAITÉ DU SOMMAIRE DE DROIT PUBLIC, OU DE LA
CONSTITUTION proprement dite.
Nous avons encore vu , au même chapitre V, que le droit publcc se partage nécessairement en deux grandes subdivisions , celle du droit constitutionnel et celle du droit administratif.
La première subdivsioni (indépendamment des dis" positions constitutionnelles principales qui , comme nous venons de le voir, font la matière d'un traité êonimaire et préliminaire) comprend toutes les lois secondaires ou subséquentes d'institution des corps publics. Cette branche est assez considérable , assez importante pour exiger une place toute particulière, soit dans le code , soit en théorie spéculative , soit dans l'explication scolastique du texte. C'est à tort , ainsi que nous l'avons déjà fait observer , qu'à l'école de droit de Paris on a confondu dans un seul cours le droit constitutionnel et le droit administratifs sans parler de l'erreur bien plus grande encore qui a fait considérer cette dernière branche comme autre chose qu'une partie du droit public.
La seconde de ces subdivisions ^ celle du droit ad-ministratifs exige encore plus que la première d'oc^ cuper une place tout-à«fait spéciale , tant dans la législation positive que dans l'enseignement théori* que , et dans celui d'explication du texte. La matière de cette seule partie est immense , et je crois que pour être approfondie elle devrait être encore subdivisée en plusieurs branches séparées. Dans mon tableau général de classification des objets du droit , j'ai donné quelques exemples de ces subdivisions inférieures du droit administratif; mais je suis loin d'avoir présenté toutes les indications possibles , et ce n'était point là mon objet. Du reste, sous le point de vue qui nous occupe actuellement , je crois qu on peut tirer un grand parti de l'important travail de M. Degérando , dans l'introduction à son cours de droit pu-
blic administratif, malgré le défaut fondamental que j ai cru devoir signaler précédemment quant aux bases de la classification des objets de ce cours.
Je suppose maintenant qu'on ait traité d'une manière convenable, d'abord les principes généraux ou
DISPOSITIONS FONDAMENTALES du droit, enSuitC le SOM- MAIRE DU DROIT PUBLIC ct ks branchcs secondaires du droit constitutionnel , ainsi que celle du droit administratif; il faudra s'occuper, dans le même ordre, des diverses parties analogues du droit extérieur ou inter-national. Mais comme les rapports de peuple à peuple sont régis par les mêmes principes fondamentaux que ceux de particulier à particulier, et comme en outre ces rapports inter- nationaux n'admettent point des développemens aussi étendus que ceux de l'intérieur, on pourrait, dans certains cas , rassembler en un seul code toutes les dispositions législatives , et en un seul traité tous les principes, soit de théorie spéculative , soit d'application scolastique , pour chacun des enseignemens théoriques oud'explicationdu texte; car c'est encore ici le cas de le répéter , toutes les classifications que nous pouvons imaginer n'ont d'autre but que celui de faciliter nos études ; et Ces classifications doivent être modifiées , restreintes ou étendues, selon que la matière se modifie, se re^ treint ou s'étend elle-même.
Une fois parvenus à ce point , il serait temps d 'aborder notre seconde grande division , celle du droit PRIVÉ. On verrait alors combien cette partie du droit puise elle-même de véritables lumières dans l'étude philosophique des principes généraux du droit , et
dans celle des principes du àvoit public. Le légiste spéculatif signalerait bientôt un nombre assez considérable d'imperfections 5 d'inconséquences, de lacunes dans les lois privées qui nous semblent les plus parfaites. Il indiqu^aît les moyens de coordonner cette partie de la législation avec celle d'ordre public , de manière à ne faire qu'un système qui tendrait également dans toutes ses parties au vrai bonheur de l'homme ; le législateur viendrait mettre à cette œuvre le sceau de sa puissance, et le jurisconsulte ne serait plus réduit à cet empirisme , à cette petitesse de conceptions, à cette science de subtilité qu'on lui reproche avec tant de raison.
Le droit privé , sous un certain rapport , se subdivise , comme nous l'avons vu , en dispositions du fond et en dispositions de forme. Cette dernière partie, chez toutes les nations [de l'Europe, est sans contredit plus imparfaite que la première; elle devrait donc attirer d'abord toute l'attention. Une considération qui n'échapperait pas sans doute à l'observateur, c'est que cette imperfection tient surtout aux relations plus immédiates de cette branche du droit avec le droit public, et l'on reconnaîtrait toujours davantage la nécessité de perfectionner avant tout la législation de droit public.
Enfin , pour achever d'une manière vraiment complète , soit le traité théorique général de législation , soit le code général de lois positives , soit la série entière des cours d'enseignement juridique sur la législation générale , il ne resterait plus qu'à reyiscr les principes, et ensuite les lois du droit privé
au fond. Une simple révision serait à peu près suffisante , mais en ayant soin de mieux coordonner les dispositions déjà existantes sur cette branche , et de les faire rentrer sous les vrais principes lorsqu'elles s en écartent ; car, je le répète, cette partie du droit est la moins imparfaite, et son plus grand défaut est de n'être point garantie suffisamment par les institutions politiques.
Me voici parvenu au bout de la carrière que je m'étais tracée; j'ignore jusqu'à quel point j'aurai pu contribuer aux vrais progrès de la science , mais je sens que j'ai recherché la vérité avec bonne foi , et sans autre but que celui de contribuer, s'il est possible, au bonheur de mes semblables. Puisséje du moins provoquer l'attention d'hommes plus capables sur la recherche des premiers principes du droit et de la législation 1....
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